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DISCOURS 


SUR 


LES    ATTENTATS    ANARCHISTES 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  LE  30  AVRIL  1894 


La  fin  de  l'aiiuée  1893  et  les  débuts  de  l'année  1894  furent 
marqués,  sous  le  ministèrt»  de  M.  Casimir  Perier,  par  de 
nombreux  attentats  anarchistes.  Le  premier  fut  celui  de 
Vaillant ,  qui  jeta  une  bombe  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés,  et  la  lugubre  série  devait  s'en  ter- 
miner au  mois  de  juin  par  l'assassinat,  à  Lyon,  du  président 
C-irnot. 

Le  parti  socialiste  voulut  non  seulement ,  comme  c'était  son 
droit ,  se  dégager  de  toute  solidarité  avec  les  auteurs  de  ces 
crimes  qui  frappaient  de  terreur  l'opinion  publique ,  mais , 
pour  donner  le  change,  insinuer  que  les  odieuses  entre- 
prises, désignées  parles  anarchistes  sous  le  nom  de  propa- 
gande par  le  fait,  étaient  subventionnées  par  des  membres  du 
clergé. 

Le  30  avril  1894,  M.  Jean  Jaurès  développa  une  interpel- 
lation sur  «  les  mesures  que  le  gouvernement  comptait 
prendre  contre  les  capitalistes  et  les  prêtres  qui  ont  subven- 
tionné la  propagande  par  le  fait  ». 

De  Mun.  —  Discours.  ^L  —  1 


Le  garde  des  sceaux,  M.  Antonin  Dubost ,  lui  ayant  ré- 
pondu, M.  do  Mnn  prit  la  parole  afMvs  le  ministre  : 

M.  LE  l'HKsiDENT.  La  i)arole  est  à  M.  de  Muii. 

M.  LE  COMTE  Alhert  DE  MuN.  Mcssieurs,  j'aurais 
désiré  tout  à  rheuro  prendre  la  parole  aussitôt  après 
Ihonorable  M.  Jaurès,  car  c'est  à  lui  beaucoup  plus 
qu'à  M.  le  garde  des  sceaux  que  j'ai  à  répondre. 

M.  MiLLERAND.  Vous  n'avcz  qu'à  remercier  M.  le 
garde  des  sceaux.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gaucJie.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  aucun  remer- 
ciement à  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux,  comme 
je  n'ai  aucune  faveur  à  lui  demander. 

Si  j'ai  quelqu'un  à  remercier  ici,  c'est  M.  Jaurès 
lui-même.  11  avait  annoncé  depuis  un  mois  une  inter- 
pellation dans  laquelle  il  devait  apporter  les  preuves 
de  la  participation  d'un  certain  nombre  de  membres 
du  clergé  aux  attentats  anarchistes.  Il  n'en  a  apporté 
aucune;  il  n'a  pas  pu  articuler  un  seul  fait  précis.  Je 
n'ensuis  pas  surpris,  j'en  étais  certain  d'avance;  mais 
il  m'est  permis  de  le  constater  et  d'en  prendre  acte. 

J'ai  un  autre  remerciement  à  adresser  à  M.  Jaurès. 
Son  discours  m'a  offert  l'occasion,  en  m'appelant  à 
la  tribune,  par  une  interpellation  qu'il  a  paru  m'a- 
dresser  à  moi-même  bien  plutôt  qu'au  gouvernement, 
de  m'expliquer  très  franchement  avec  lui  et  avec 
son  parti  sur  les  doctrines  que  je  défends  depuis 
vingt  ans. 

Cette  explication,  je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  me  permettre  de  la  donner.  Je  la  regarde 
comme  nécessaire,  parce  qu'elle  servira,  je  l'espère 
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(lu  moins,  à  dissiper  toutes  les  équivoques  et  à  établir 
nettement  les  positions  pour  nos  débats  ultérieurs. 

Sans  doute,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  per- 
sonne ici  ridée  d'attribuer  ni  à  moi  ni  à  aucun  de 
mes  amis  une  part  quelconque  de  responsabilité  dans 
la  manifestation  des  doctrines  anarchistes:  ce  sont 
des  accusations  qu'on  peut  insinuer  dans  une  de- 
mande d'interpellation,  mais  qu'on  n'ose  pas  soute- 
nir à  la  tribune,  et  que  l'indignation  suffît  à  repousser. 

Mais  M.  Jaurès  s'est  placé  sur  un  autre  terrain.  Il 
a  dit  au  gouvernement  :  a  Vous  nous  accusez  d'en- 
courager l'anarchie  par  la  propagande  de  nos  idées; 
si  cela  est  vrai  pour  nous,  cela  est  également  vrai 
pour  M.  de  Mun  et  pour  ses  amis;  vous  devez  répri- 
mer leurs  doctrines  au  même  titre  que  les  nôtres.  » 

C'est  sur  ce  point  que  je  veux  m'expliquer.  Je  tiens 
à  le  taire  avec  la  plus  entière  netteté  dès  la  première 
occasion  qui  s'offre  à  moi  ;  car  il  arrivera  souvent,  au 
cours  de  cette  législature,  que,  dans  les  discussions 
sociales  qui  vont  s'élever  entre  nous,  j'aurai  des  idées 
à  défendre,  une  position  à  soutenir,  qui  paraîtront 
me  rapprocher  des  socialistes,  et  je  tiens  à  pouvoir 
le  faire  sans  qu'aucune  équivoque  puisse  subsister 
devant  la  Chambre  ni  devant  le  pays. 

Il  y  a  ici,  messieurs,  deux  questions  :  une  question 
de  faitetune  question  d'idées.  Sur  l'une  et  sur  l'autre, 
je  tâcherai  d'être  très  net, 

La  question  de  fait,  c'est  que  le  parti  socialiste,  pai* 
la  force  de  son  organisation,  par  le  nombre  de  ses 
représentants,  par  l'agitation  à  laquelle  il  se  livre 
dans  le  pays,  et  dont  il  a,  pour  ainsi  dire,  fait  son 
programme,  par  la  violence  avec  laquelle  il  soulève 


les  passions  sociales,  est  devenu  pour  la  sécurité, 
pour  la  tranquillité  [)ublique,  un  péril  permanent. 
(Applaiidisseiyienls  ironiques  à  V extrême  gauche.  — 
Interruptions.) 

M.  MiLLERAND.  Trcs  bien!  Nous  voilà  revenus  à 
vingt- quatre  ans  en  arrière. 

M.  Goûtant.  Monsieur  de  Mun,  vous  avez  bien 
mérité  du  gouvernement. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mon  cher  collègue, 
que  je  n'ai  pas  encore  le  plaisir  de  connaître,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  lorsque  je  suis  à  la  tribune 
je  ne  cherche  à  mériter  ni  la  faveur  ni  les  encoura- 
gements de  personne.  Je  dis  loyalement  ma  pensée, 
sans  m'inquiéter  de  savoir  qui  la  blâme  et  qui  l'ap- 
pi'ouve.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Goûtant.  L'esprit  nouveau!  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  dis,  messieurs, 
que,  devant  cette  question  de  fait,  il  n'y  a  pas  d'hési- 
tation, pas  d'équivoque  possibles.  Tous  les  hommes 
d'ordre,  et  les  catholiques  sont  au  premier  rang  de 
ceux-là,  n'ont  qu'à  prêter  main-forte  au  gouverne- 
ment, qui  représente  l'ordre  et  la  sécurité,  et  à  l'aider 
dans  sa  tâche.  (Très  bien!  très  bien!)  G'est  pour  eux 
un  devoir  de  conscience. 

M.  Jaurès  a  cru  découvrir  derrière  le  concours  que 
j'apporte  au  gouvernement  dans  sa  lutte  contre  le 
parti  socialiste...  (Applaudissements  ironiques  à  Vex- 
trêm^e  gauche.  —  Interruptions.) 

M.  MiLLERAND.  Vous  êtcs  plus  frauc  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh  !  monsieur  Mille- 
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rand,  je  n'ai  de  leçon  de  franchise  à  donner  à  per- 
sonne :  j'ai  des  positions  nettes  à  étaldir. 

Je  dis  à  M.  Jaurès  que  lorsqu'il  cherche,  derrière 
ce  concours,  dicté  par  un  sentiment  de  devoir  social, 
l'efTet  d'un  pacte  conclu  en  vue  d'une  alliance  poli- 
tique, il  se  trompe. 

Voilà  pour  la  question  de  fait.  Je  tâcherai  d'être 
aussi  net  sur  la  question  d'idées. 

Vous  dites  que  la  situation  est  égale  entre  nous,  et 
que  si  on  accuse  vos  doctrines  de  favoriser  l'anarchie, 
on  doit  aussi  en  accuser  les  nôtres. 

Eh  bien!  après  avoir  tout  à  l'heure  repoussé  par 
l'indignation  une  pareille  accusation ,  je  vais  essayer 
de  la  discuter  de  sang-froid  avec  vous. 

La  situation  est  radicalement  différente,  parce  qu'il 
y  a  entre  le  socialisme  et  l'anarchie  des  liens  directs 
qu'il  vous  est  impossible  de  nier.  (Protestations  à 
V extrême  gauche.) 

Ohî  assurément,  tous  ceux  qui  étudient,  qui 
connaissent  un  peu  l'histoire  du  socialisme,  savent 
bien  que  le  socialisme  collectiviste  auquel  vous  appar- 
tenez tous,  ou  presque  tous,  se  distingue  de  l'anar- 
chisme  par  ses  conclusions.  L'anarchisme  est  une 
doctrine  spéciale;  le  collectivisme  en  est  une  autre. 

Pour  vous,  l'État,  ou  bien, —  car  je  crois  que  le  mot 
vous  déplaît,  —  la  société  socialisée  doit  être  seule 
propriétaire.  Pour  les  anarchistes,  l'État  est  le  mal 
qui  doit  être  supprimé.  Voilà  la  distinction. 

Il  y  en  a  une  autre,  qui  est  dans  les  procédés.  Vous 
consentez  à  vous  servir  des  moyens  que  l'État  ou  la 
société,  dans  son  organisation  actuelle,  met  à  votre 
disposition,  comme  le  suffrage  universel  et  la  législa- 
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lion.  L'anarchisme,  au  contraire,  repousse  la  société 
telle  qu'elle  est,  et  ne  lui  d(3mande  que  la  liberté  de 
la  détruire. 

Voilà  vos  diflférences. 

M.  Leydet.  Il  y  a  d'autres  socialistes  que  vous 
oubliez. 

M.  Lavy.  Il  y  a  d'autres  diirérences. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  me  dites  qu'il 
y  a  d'autres  socialistes.  Je  serais  enchanté  d'entendre 
l'exposition  de  leurs  doctrines.  Jusqu'à  présent  je  ne 
connais  chez  vous  qu'un  seul  socialisme  bien  défini, 
c'est  celui  qui  se  formule  par  le  collectivisme  révolu- 
tionnaire. Je  n'en  connais  pas  d'autre. 

M.  MiRMAN.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  se  définir  pour 
exister. 

M.  le  co:site  Albert  de  Mun.  Monsieur  Leydet, 
vous  ferez  comme  moi,  vous  viendrez  à  la  tribune 
exposer  vos  idées,  et  vous  vous  séparerez  nettement 
comme  moi,  je  l'espère,  du  parti  socialiste. 

M.  Leydet.  Je  l'ai  fait  déjà. 

M.  MiLLERAND.  Nous  scrons  avec  lui  contre  vous. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Mais  s'il  y  a  entre 
l'anarchisme  et  vous  des  différences  d'objet  et  de  pro- 
cédé, il  y  a  des  ressemblances  fondamentales. 

La  première  est  d'ordre  moral  :  c'est  l'athéisme, 
qui  est  la  base  même  de  votre  doctrine.  (Interrup- 
tions.) 

M.  Groussier.  Pour  les  républicains,  c'est  la  même 
chose. 

M.  Lavy.  Il  y  a  des  opportunistes  qui  sont  athées. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Un  de  nos  collègues 
m'interrompt  pour  me  dire  que  les  socialistes  n'ont 
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pas  le  monopole  de  rathéisme  et  que  d'autres  ont 
fait,  eux  aussi,  de  l'athéisme  leur  dogme  politique. 
Gela  est  malheuicusemont  vrai,  et  c'est  pourquoi  je 
ne  suis  ni  avec  vous  ni  avec  ceux  qui  vous  combattent 
sans  vouloir  reconnaître  la  loi  divine  comme  la  règle 
suprême  des  sociétés. 

J'ai  entendu,  peu  de  jours  après  uia  rentrée  à  la 
Chambre,  M.  Jules  Guesde,  se  tournant  vers  M.  l'abîmé 
Lemire  et  s'adressant,  comme  pour  leur  faire  appel, 
à  ceux  qui  se  réclament  des  doctrines  de  l'Évangile, 
s'écrier  :  a  Je  suis  athée.  »  Si  ce  n'était  qu'une  opi- 
nion personnelle,  ce  serait  assez  pour  que  nous  ne 
puissions  ni  nous  entendre  ni  même  nous  com- 
prendre. Mais  ce  n'est  pas  une  opinion  personnelle. 
C'est  la  doctrine  philosophique  sur  laquelle  le  socia- 
lisme s'appuie  officiellement,  aussi  bien  que  l'anar- 
chisme,  depuis  Karl  Marx,  votre  maître,  qui  a  fondé 
sa  doctrine  sur  la  négation  de  la  religion,  qu'il  appelle 
une  folle  conception  du  monde  {interruptions  à  Vex- 
trême  gauche),  depuis  Karl  Marx  jusqu'à  Bakounine, 
qui  est  le  docteur  de  l'anarchisme,  en  passant  par 
vos  coreligionnaires  d'Allemagne,  Bebel,  qui  déclarait 
en  plein  Pteichstag  que  le  triomphe  de  l'athéisme  est 
un  des  buts  que  poursuit  le  socialisme;  Liebknecht, 
qui  l'a  répété  après  lui  au  Parlement  et  dans  les  con- 
grès, comme  l'ont  fait  les  socialistes  de  Belgique, 
comme  vous  le  faites  vous-mêmes,  car  aucun  de  vous, 
je  le  crains,  ne  se  lèvera  pour  s'inscrire  en  faux  contre 
mes  paroles.  {Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  le  premier  lien  qui  vous  unit  aux  anar- 
chistes :  c'est  la  négation  de  la  loi  divine  et,  par  suite, 
de  toute  autorité. 
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Et  ce  n'est  pas  le  seul  trait  commun  que  vous  ayez 
avoc  eux,  vous  en  avez  un  autre  qui  est  d'ordre  éco- 
nomique :  c'est  la  négation  du  droit  de  propriété  indi- 
viduelle. 

Tout  votre  système  repose  là-dessus.  Vous  ne  le 
dites  pas  toujours  en  termes  aussi  nets,  parce  qu'il 
vous  faut  bien  ménager  vos  auditoires;  mais,  quand 
on  creuse  un  peu  votre  doctrine,  il  n'y  a  pas  un  seul 
de  vous  qui  puisse  dire  dans  quelle  mesure  la  société 
socialisée  laissera  aux  individus  la  propriété  des 
objets  de  consommation. 

Et  c'est  surtout  quand  il  s'agit  des  campagnes  que 
votre  embarras  éclate;  car  vous  sentez  bien  que  si 
vous  parlez  au  paysan  de  la  suppression  de  sa  pro- 
priété, vous  allez  l'épouvanter;  et  comme  vous  en 
êtes  encore  à  la  période  de  recrutement,  vous  n'avez 
garde  de  découvrir  devant  lui  de  telles  perspectives. 
Vous  dites  :  «  La  forme  nouvelle  de  l'industrie  mo- 
derne a  détruit  la  propriété  individuelle  des  instru- 
ments du  travail  ;  voilà  la  propriété  collective  qu'il 
s'agit  de  socialiser,  c'est  la  propriété  actionnaire!  Mais 
le  champ  du  paysan,  nous  n'y  songeons  pas...  en- 
core! )) 

M.  Jules  Guesde.  Et  nous  n'y  songerons  jamais; 
jamais  nous  ne  socialiserons  malgré  lui  le  paysan! 
(Exclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  n'y  songerez 
jamais!...  Je  vous  en  défie! 

Sans  la  socialisation  du  sol,  il  n'y  a  rien  de  fait; 
M.  Jules  Guesde,  qui  m'interrompt,  le  sait  bien,  et 
Stuart  Mill  vous  l'a  bien  dit,  quand  il  fut  devenu 
votre  maître. 
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M.  MiLLERAND.  Lcs  socialistes  l'éreintent  pourtant 
assez. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pardon!  M.  Jules 
Guesde,  qui  cite  ses  paroles  dans  un  de  ses  écrits, 
ajoute  qu'il  les  dit  avec  raison;  et  ces  paroles,  les 
voici  :  c'est  qu'il  ne  faudra  même  pas  donner  aux 
ouvriers  agricoles  un  lopin  de  terre  à  cultiver,  parce 
qu'il  viendrait  aussitôt  d'autres  hommes  pour  acheter 
à  meilleur  marché  les  travailleurs  ainsi  assurés  d'un 
supplément  de  nourriture. 

Oh  !  vous  ne  mettez  pas  cela  dans  vos  programmes, 
je  le  sais  bien,  et  vous  dites  que  vous  amènerez  les 
paysans  au  collectivisme  par  l'exemple,  après  l'expro- 
priation capitaliste.  Mais  si  l'exemple  ne  suffît  pas, 
vous  y  mettrez  la  force! 

Voilà  le  second  point  par  lequel  la  doctrine  socia- 
liste se  lie  étroitement  à  la  doctrine  anarchiste. 

Nous  autres,  au  contraire,  nous  donnons  comme 
base  à  nos  idées  sociales  le  respect  de  la  loi  divine, 
parce  que  nous  la  regardons  comme  le  fondement 
nécessaire  de  toutes  les  lois  humaines,  et  en  particu- 
lier de  l'économie  sociale  et  politique.  Nous  procla- 
mons que  la  propriété  privée  est  de  droit  naturel,  et 
nous  demandons  seulement  qu'à  côté  d'elle  une  cer- 
taine propriété  collective  puisse  se  constituer  libre- 
ment entre  les  mains  des  associations,  des  communes 
et  des  corporations. 

Ainsi,  sur  deux  points  fondamentaux  qui  vous  rap- 
prochent des  anarchistes,  nous  sommes  en  opposition 
absolue,  et  voilà  pourquoi  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
y  avoir  de  socialisme  chrétien.  {Très  hien!  très  bien! 
à  droite.) 
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Mais  il  y  a  entre  vous  une  dernière  ressemblance 
qui  n'est  pas  la  moindre  assurément,  si  on  envisage 
votre  situation  au  point  de  vue  politique.  S'il  est  vrai 
que  vous  condamnez  les  violences  individuelles  et 
inutiles,  vous  faites  directement  appel  à  la  violence 
commune,  c'est-à-dire  à  la  révolution  sociale;  c'est  la 
condition  nécessaire  de  votre  triomphe. 

M.  MiRMAN.  Notre  espoir  est  de  l'empêcher. 

M.  Jules  Guesde.  L'Église,  n'est-ce  pas,  n'a  jamais 
employé  la  force? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Jules  Guesde, 
nous  parlerons  de  l'Église  tout  à  l'heure  :  soyez  cer- 
tain que  je  ne  laisserai  dans  l'ombre  aucun  point  du 
débat;  pour  le  moment,  je  parle  de  vous  et  de  vos 
doctrines. 

J'entends  un  de  mes  collègues  me  dire  :  Nous  espé- 
rons empêcher  la  violence.  Vous  esi^érez  l'empêcher, 
soit!  Mais  lisez  les  écrits  de  M.  Jules  Guesde,  et  il  vous 
montrera  très  bien  que  la  révolution  est  une  néces- 
sité, que  l'appropriation  collective  de  tous  les  instru- 
ments du  travail,  qui  est  l'objet  du  collectivisme,  ne 
peut  se  faire  ni  par  le  rachat  des  propriétés  privées, 
qui  serait  impraticable  faute  de  ressources,  ni  par 
l'expropriation  contre  indemnité,  qui  constituerait  les 
propriétaires  créanciers  de  l'État;  et  qu'ainsi  la  révo- 
lution s'impose.  Et  il  faut  voir  de  quel  ton  et  avec 
quel  mépris  il  exécute,  — je  crois  que  c'est  son  mot, 
—  la  secte  des  possibilistes,  qui  s'est  permis  de  croire 
qu'on  arriverait  au  but  progressivement  et  légale- 
ment. Il  appelle  cela  une  solution  tintamarresque,  et 
il  n'admet  qu'un  moyen  :  la  révolution. 

Oh!  sans  doute,  M.  Jules  Guesde  dit  bien  en  note 
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qu'il  n'entend  i)as  par  là  les  coups  de  fusil  en  perma- 
nence et  l'insurrection  pour  l'insurrection;  mais  il 
ajoute  que  rien  ne  permet  d'espérer  que  les  bulletins 
de  vote  y  suffiront. 

Et  cette  révolution  sociale,  il  n'y  a  personne  ici  qui 
ne  sache  ce  qu'elle  doit  être! 

Je  me  rappelle  que  dans  un  des  articles  que  M.  Jules 
Guesde  donne  au  Matin  et  que  je  lis  avec  le  plus  grand 
intérêt... 

M.  Jules  Guesde.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun...  il  bénissait  le  gou- 
vernement d'avoir  enfin  fermé  la  Bourse  du  travail , 
parce  que,  disait-il,  voilà  par  cette  heureuse  faute  les 
travailleurs  arrachés  à  l'illusion  syndicale  et  à  l'or- 
nière professionnelle,  et  ramenés  dans  la  grande  voie 
tracée  au  prolétariat  universel  par  les  journées  de 
Juin  et  par  la  Commune. 

Voilà  la  révolution  sociale!  Voilà  votre  objectif  et 
votre  grand  moyen!  Et,  en  attendant,  vous  organisez 
ce  que  vous  appelez  la  lutte  des  classes. 

M.  Groussier.  Nous  la  subissons. 

M.  Faberot.  C'est  votre  égoïsme  qui  fait  les  classes. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  dis  qu'en  attendant 
vous  organisez  la  guerre  des  classes,  et  c'est  par  là 
précisément  que  vous  devenez  pour  le  pays  et  pour 
la  société  un  péril  public.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  vous  demandent  ce  que  vous  entendez  «  par 
les  classes  »  et  qui  vous  disent  qu'il  n'y  en  a  pas. 

M.  Groussier.  Nous  sommes  d'accord,  alors! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  ne  partage  pas 
l'opinion  de  l'honorable  M.  Barthou  quand  il  disait, 
dans  sa  réponse  à  M.  Jaurès,  au  mois  de  novembre 
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dernier  :  a  Des  classes,  il  n'y  en  a  pas  dans  ce  pays; 
la  Révolution  les  a  abolies.  »  Rien  n'est,  à  mon  avis, 
plus  contraire  à  l'exactitude  des  faits.  Ce  que  la  Révo- 
lution française  a  détruit,  ce  sont  les  ordres  et  les  pri- 
vilèges qui  leur  appartenaient;  ce  sont  les  corps  orga- 
nisés qui  avaient  dans  l'État  une  i)lace  et  des  droits 
reconnus.  Mais  cela  détruit,  sans  qu'aucune  autre 
organisation  nouvelle  eût  été  substituée  à  l'ancienne, 
il  est  resté  deux  classes  :  les  riches  et  les  pauvres, 
ceux  qui  possèdent  du  superflu  et  ceux  qui  ne  possè- 
dent rien  ou  qui  ne  possèdent  que  le  nécessaire.  (Mou- 
vements divers.) 

Un  historien,  dont  personne,  parmi  les  admirateurs 
de  la  Révolution,  ne  conteste  l'autorité,  Edgar  Quinet, 
le  constate  très  nettement  et  marque  à  l'insurrection 
du  l*^*"  prairial  la  date  précise  à  laquelle  fut  consommé 
le  divorce  entre  les  deux  classes,  «  nées,  dit-il,  de  la 
Révolution.  » 

C'est  le  fond  même  de  la  question  sociale,  et,  à  mes 
yeux,  c'est  le  grand  vice  du  régime  révolutionnaire. 
On  a  proclamé  qu'il  n'y  aurait  plus  de  classes  dans  la 
nation,  parce  qu'on  est  parti  du  faux  principe  de 
l'égalité  des  conditions.  C'est  l'erreur  fondamentale. 
Et,  en  fait,  toutes  les  autres  inégalités  sociales  ayant 
disparu,  il  n'en  est  resté  qu'une,  celle  de  la  fortune; 
mais  le  mal,  c'est  qu'on  a  laissé,  sans  organisation 
aucune,  ces  deux  classes,  mises,  sans  intermédiaires, 
l'une  en  face  de  l'autre;  on  les  a  livrées  à  l'individua- 
lisme et  à  la  liberté  absolue,  sans  leur  donner  le 
moyen  légal  de  faire  valoir  leurs  droits  ou  de  défendre 
leurs  intérêts. 
Yoilà,  dans  mon  opinion,  la  source  de  la  question 
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sociale.  L'antagonismo,  né  tin  conlïit  des  intérêts,  est 
devenu  forcément  l'antagonisme  des  classes. 

Un  membre  à  Vextrèm^e  gauche.  Nous  n'avons  pas 
créé  ces  classes;  elles  existaient  bien  avant  nous. 

M.  LK  COMTE  Albkrt  DE  MuN.  G'cst  pourqiioi  la 
grande  affaire  des  lois,  des  institutions,  des  initia- 
tives privées,  du  gouvoj'nement  et  des  particuliers, 
doit  êlre  d'a|)aisor,  d'éteindre,  s'il  se  peut,  les  causes 
d'antagonisme  par  une  législation  sociale  qui  sup- 
prime les  abus,  qui  diminue  les  souffrances,  et  par 
une  organisation  professionnelle  qui,  donnant  à  cha- 
cune des  deux  classes  le  moyen  de  défendre  ses  droits 
et  d'assurer  la  représentation  de  ses  intérêts,  leur 
permette  de  se  rapprocher,  de  s'entendre,  de  se  con- 
cilier et  d'arbitrer  leurs  conflits.  (Applaudissem.ents 
à  droite.) 

Voilà  les  idées  que  je  défends  depuis  vingt  ans,  et 
auxquelles  je  reste  invariablement  attaché. 

Vous,  vous  ne  l'entendez  pas  ainsi!  Vous  constatez 
l'antagonisme  des  classes,  qui  est  le  fait  le  plus  dou- 
loureux de  notre  temps,  dont  les  causes  sont  pro- 
fondes, causes  morales  et  causes  économiques,  et  au 
lieu  de  chercher  à  les  faire  disparaître  en  unissant 
tous  les  cœurs,  toutes  les  bonnes  volontés,  dans  un 
immense  effort  de  générosité  et  de  justice,  vous  ne 
cherchez  qu'à  les  accroître  pour  en  tirer  la  guerre. 
{Jrès  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Et  le  journal  la  Croix?  Il 
me  semble  qu'il  a  excité  aussi  les  passions.  Expliquez- 
vous  sur  ce  point. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  guerre  d'escar- 
mouches d'abord,  qui  meurtrit,  qui  blesse,  qui  accroît 
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la  haine  et  les  désaccords,  dont  la  grève  est  la  ma- 
nœuvre (l'instruction  où  vous  déployez  une  énergie 
et  une  activité  que  je  voudrais  voir  à  tous  ceux  qui 
vous  coml)attent,  et  puis,  un  jour,  la  guerre  décisive 
dans  laquelle  une  des  classes  sera  écrasée  par  l'autre. 
Eh  bien!  avec  de  pareilles  doctrines, avec  de  pareilles 
perspectives,  savez- vous  ce  que  vous  faites?  Je  le  dis 
avec  l'accent  d'une  douloureuse  conviction,  vous 
reculez,  vous  retardez,  vous  rendez  peut-être  impos- 
sibles les  réformes  sociales  les  plus  justes,  les  plus 
nécessaires,  les  plus  urgentes.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  gauclic.  — 
Bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  MiLLERAND.  Il  cst  bien  commode  de  se  décharger 
d'une  responsabilité. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Millerand, 
je  ne  me  décharge  d'aucune  responsabilité.  Je  crois 
pouvoir  dire  que  j'ai  toujours  pris  assez  hautement, 
assez  librement,  avec  assez  d'indépendance,  la  respon- 
sabilité de  mes  idées  et  de  mes  actes  pour  que  per- 
sonne ne  puisse  m'accuser  de  chercher  à  l'esquiver. 

J'ai  pendant  quinze  ans  demandé  ici,  à  cette  tribune, 
les  réformes  sociales  les  plus  précises;  ce  n'est  pas 
ma  faute  s'il  n'y  en  a  presque  pas  une  seule  qui  ait 
abouti.  Ma  responsabilité  à  moi  est  entièrement  dé- 
gagée. C'est  la  vôtre  qui  est  en  jeu.  Vous  apprenez 
au  peuple  à  ne  rien  attendre,  à  ne  rien  espérer  du 
mouvement  des  idées,  des  institutions  et  des  lois,  à 
chercher  dans  l'association  syndicale,  non  plus  le 
moyen  légitime  de  défendre  ses  droits,  mais  l'arme  de 
combat  qui  prépare  la  guerre  civile  par  la  violence 
quotidienne.  Vous  agitez  devant  ses  yeux  la  perspec- 
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tive  idéale  de  la  société  collectiviste  dont  aucun  de 
vous  n'est  capable  d'expliquer  le  fonctionnement. 
{Rianeurs  à  Vexlrême  gauche.  —  Très  hienî  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Non,  je  dis  «  aucun  de  vous  »,  pas  plus  M.  Jaurès 
que  M.  Jules  Guesde,  aucun!  J'ai  entendu  des  périodes 
superbes,  des  paroles  ardentes,  de  larges  formules; 
mais  je  n'ai  jamais  vu  qu'on  se  fût  expliqué  sur  ces 
deux  points  fondamentaux  :  la  répartition  et  la  rému- 
nération du  travail,  et  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  fait,  on 
n'aura  rien  montré  de  pratique  que  l'idée  d'un  mons- 
trueux despotisme.  (Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien!  vous  agitez  devant  le  peuple  cette  vague 
perspective  comme,  dans  le  désert,  les  guides  perfides 
trompent  avec  le  mirage  les  soldats  épuisés  par  la 
marche;  et  vous  le  conduirez  ainsi  une  fois  de  plus 
à  des  combats  sans  espérance,  d'où  il  sortira  plus 
meurtri,  plus  sanglant,  ayant  peut-être  frayé  le 
chemin  d'une  révolution  politique  nouvelle ,  sans 
profit  pour  lui,  comme  les  autres,  et  qui  laissera  la 
société  plus  méfiante,  plus  inquiète,  plus  éloignée 
de  lui  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  (Applaudisse^nents 
au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à  Vexlrême 
gauche.) 

A  V extrême  gaucJœ.  Quel  est  donc  votre  système? 
Dites -le! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mon  système,  ce  n'est 
pas  la  guerre,  c'est  la  paix  sociale. 

En  vérité,  il  semble  que  j'apporte  ici  des  idées  sur 
lesquelles  je  ne  me  sois  jamais  expliqué;  il  semble 
que  je  n'aie  jamais  rien  dit,  que  je  n'aie  jamais  rien 
fait  pour  la  solution  des  questions  sociales!  Il  y  a 
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vingt  ans  que  j'y  travaille  publiquement  et  sous  les 
yeux  (le  tous! 

Il  se  faisait  pou  à  peu  dans  ce  pays  un  inrin^iense 
mouvement  de  pitié  généreuse,  qui  portait  de  plus 
en  plus  les  forces  vives  et  intellectuelles  de  la  nation 
vers  les  souffrants,  les  faibles  et  les  déshérités  de  la 
vie.  J'ose  dire,  puisque  vous  me  demandez  ce  que  j'ai 
fait,  que  j'ai  eu  ma  part  dans  ce  grand  mouvement 
d'œuvres  et  d'idées.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Le  besoin  de  la  justice  emportait  tous  les  cœurs  : 
vos  doctrines  qui  effrayent,  vos  violences  qui  épou- 
vantent, vont  peut-être  le  tarir,  et  ce  sera  votre 
responsabilité.  (5>'u?ï  et  interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  le  dis  avec  une  profonde  conviction  :  vous  aurez 
cruellement  desservi  la  cause  populaire.  Ah  !  c'est 
ime  heure  décisive  pour  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir 
du  mouvement  social  de  notre  temps  !  Pour  moi 
cependant,  quelles  que  soient  les  contradictions,  je 
demeurerai  ferme  au  poste  que  ma  conscience  a 
choisi,  résolu  à  soutenir  les  idées  et  la  cause  que  j'ai 
défendues  si  longtemps  et  tâchant,  dans  la  mesure  de 
mes  forces,  de  tenir  levé,  au-dessus  de  la  mêlée  où 
s'agitent  les  passions  coupables  et  les  intérêts  me- 
nacés, le  drapeau  des  réformes  chrétiennes,  aujour- 
d'hui battu  par  le  vent  d'une  si  rude  tempête.  {Ap- 
plaudissements à  droite.  —  Rumeurs  à  Vextrêm^e 
gauche.) 

A  V  extrême  gauche.  Dites -nous  ce  que  c'est!  Nous 
vous  écoutons. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  vous  m'écoutez. 
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vous  allez  le  savoir.  J'ai  dit  assez  nettement,  je  pense, 
mon  opinion  sur  le  socialisme  pour  qu'il  ne  subsiste 
pas  d'équivoque.  J'ai  le  droit  maintenant  d'ajouter 
qu'on  ne  le  combattra  efficacement  qu'en  modifiant, 
pour  les  conformer  à  la  justice,  les  lois  et  les  institu- 
tions. 

A  Vexti'ème  gauche.  Expliquez-nous  les  détails  de 
votre  système. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  l'ai  fait  cent  fois. 
Il  se  résume  en  deux  mots  :  la  législation  sociale  et 
l'organisation  professionnelle. 

Mais  ce  qu'il  m'importe  surtout  de  redire  aujour- 
d'hui plus  hautement  que  jamais,  c'est  que  le  socia- 
lisme est  né  des  abus  engendrés  par  le  régime  de 
l'économie  matérialiste  et  les  doctrines  posées  il  y  a 
un  siècle  par  ses  fondateurs.  (Ahl  ah!  à  V extrême 
gauche.) 

Oui,  quel  que  soit  votre  étonnement,  il  faut  que 
vous  entendiez  ! 

Le  socialisme  est  le  fils  de  l'économie  libérale  ! 
{Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  MiLLERAND.  Il  est  fils  de  la  République! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  c'est  le  fruit  du 
régime  qui  a  prévalu  pendant  tout  ce  siècle... 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  De  l'un  et  de 
l'autre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  aussi  bien  sous  les 
autres  gouvernements  que  sous  la  République.  Co 
n'est  pas  un  régime  politique  :  c'est  un  régime  social, 
qui  s'appuie  tout  entier  sur  les  maximes  de  l'Ency- 
clopédie... 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  la  faute  à  Voltaire! 
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M.  Georges  Trouillot.  Vous  faites  le  procès  de  la 
Révolution. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  sur  la  doctrine  de 
Rousseau  et  de  Diderot,  dont  vous  avez  fait  vos  grands 
hommes,  à  qui  vous  avez  dressé  des  statues  sur  vos 
places  publiques  et  dont  les  livres,  comme  le  traité 
de  Rousseau  sur  V Inégalité  des  conditions ,  sont 
aujourd'hui  le  bréviaire  des  anarchistes. 

Le  régime  moderne  s'est  fondé  sur  cette  base,  et 
c'est  pourquoi  il  est  réprouvé  par  la  conscience  chré- 
tienne. C'est  un  régime  condamné  parce  que,  lui 
aussi,  comme  le  socialisme,  il  repose  sur  le  mépris 
de  la  loi  divine,  et  qu'il  donne  pour  but  unique  à 
l'activité  humaine  la  poursuite  de  la  richesse  et  la 
satisfaction  des  intérêts  matériels.  C'est  un  régime 
funeste  au  point  de  vue  moral,  parce  que,  dans  cette 
poursuite  de  la  richesse,  dans  cette  lutte  des  intérêts, 
il  a  ouvert  la  porte  à  toutes  les  suggestions  de 
l'égoïsme  et  de  la  violence,  en  haut  comme  en  bas, 
sans  autre  frein  contre  elles  que  la  force.  C'est  un 
régime  funeste  au  point  de  vue  social ,  parce  qu'il  n'a 
laissé  subsister  que  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  les 
individus  et  l'État,  préparant  ainsi  la  concentration 
administrative  de  toutes  les  forces  de  la  nation,  la 
mainmise,  toujours  plus  lourdement,  par  l'État,  sur 
toute  la  vie  publique,  qui  est  une  des  formes  du 
socialisme,  et  comme  le  premier  acte  de  son  règne. 

M.  Gustave  Rouanet.  Est-ce  que  cette  mainmise 
de  l'État  n'existait  pas  sous  Louis  XIV? 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  C'est  un  système 
funeste  au  point  de  vue  économique,  parce  qu'il  a 
entraîné,  par  les  nécessités  de  la  concurrence  entre 
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les  intérêts,  tous  les  abus,  toutes  les  souffrances  que 
le  régime  industriel  a  vu  se  développer  dans  son  sein, 
tous  les  excès  d'une  spéculation  qui  n'est  plus  seule- 
ment le  stimulant  nécessaire  du  commerce,  mais  qui 
devient  le  but  unique  des  transactions  et  le  moyen 
d'arriver  rapidement  à  la  richesse. 

Voilà  le  terrain  de  culture  du  socialisme,  le  vice 
originel  d'où  il  sort  comme  une  inévitable  consé- 
quence. 

Et  voilà  pourquoi  les  défenseurs  de  l'économie 
sociale  issue  de  la  Révolution  ne  peuvent  pas  lutter 
efficacement  contre  le  socialisme.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Nous  n'avons,  nous,  rien  de 
commun  avec  les  panamistes!  (Bruit.) 

M.  DE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ah!  on  a  voulu 
chercher  des  responsabilités!  M.  Jaurès  a  prétendu 
dénoncer  la  mienne  et  celle  de  mes  amis.  Eh  bien! 
les  vrais  responsables  sont  ceux  qui  ont  accumulé 
dans  ce  pays  les  ruines  morales  du  sein  desquelles  le 
socialisme  et  l'anarchie  se  lèvent,  comme  leur  châti- 
ment. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Interruptions 
et  bruit  à  gauche.) 

Quoi!  vous  avez  chassé  Dieu  de  toutes  les  institu- 
tions; vous  avez  travaillé,  de  toutes  vos  forces,  à 
détruire  toute  idée,  toute  influence  religieuse;  vous 
avez  voulu  que  la  jeunesse  de  la  nation  grandit  sans 
connaître  le  fondement  nécessaire  de  la  morale!  Vous 
avez  fait  une  obligation  à  vos  instituteurs  d'ignorer 
jusqu'à  l'idée  même  de  Dieu!  Vous  avez,  par  le 
divorce,  désorganisé  la  famille.  Et  vous  cherchez  où 
sont  les  responsabilités? 
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Quoi!  vous  avez  décrété  le  mépris  de  la  loi  divine... 

M.  Gustave  Rivet.  Qu'est-ce  que  c'est  que  la  loi 
divine? 

M.  JouRDE.  Oui,  formulez- la! 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  êtes  moins  clair  que 
M.  Jules  Guesde.  Dites- nous  donc  un  peu  ce  qu'est 
votre  socialisme  chrétien. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  m'arrêterai  plus 
à  vos  interruptions! 

Vous  avez  décrété  le  mépris  de  la  loi  divine,  et  vous 
me  demandez  compte  des  lois  humaines  ébranlées  et 
caduques!  Vous  avez  laissé  s'étaler  dans  ce  pays  tous 
les  scandales  financiers,  toutes  les  hontes  de  la  cor- 
ruption, et  vous  vous  étonnez  du  désordre  moral  qui 
trouble  et  égare  les  âmes? 

Eh  bien  !  laissez-moi  vous  le  dire  :  c'est  un  étrange 
aveuglement!  Si  vous  voulez  vaincre  le  socialisme,  il 
faut  rompre  avec  ses  principes. 

Vous  vous  rappelez  ce  beau  passage  du  premier 
discours  de  M.  Jaurès,  que  je  n'ai  pu  entendre,  mais 
qui  a  eu  ici  et  au  dehors  tant  de  retentissement, 
quand,  vous  plaçant  en  face  de  votre  œuvre  et  de  vos 
traditions,  il  vous  disait  :  Vous  avez  fait  taire  la  vieille 
chanson  qui  berçait  la  misère,  et  la  misère  crie  aujour- 
d'hui vers  vous, 

M.  Jaurès  se  trompait.  Ce  n'est  pas  une  chanson, 
bonne  pour  bercer  la  misère,  que  vous  avez  fait  taire; 
c'est  la  vieille  doctrine  chrétienne  qui,  pendant  des 
siècles,  a  pénétré  le  monde,  formé  et  soutenu  sa  civi- 
lisation. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  expliquez -la! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  la  vieille  doc- 
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trine  qui,  pendant  des  siècles,  a  enseigné  les  peuples 
et  les  rois,  contenu  la  force  et  protégé  la  faiblesse. 

M.  Ferdinand  de  Ramel.  Et  qui  a  aboli  l'escla- 
vage ! 

M.  MiRMAN.  Citez  un  seul  crime  politique  que  la 
doctrine  chrétienne  ait  empêché! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  que  vous  avez  fait 
taire,  c'est  la  voix  de  l'Évangile,  de  ce  vieil  Évangile 
de  qui  Taine  disait  «  qu'il  n'y  a  plus  que  lui  pour 
nous  retenir  sur  notre  pente  fatale ,  pour  enrayer  le 
glissement  insensible  par  lequel,  incessamment  et  de 
tout  son  poids,  notre  race  rétrograde  vers  les  bas- 
fonds  ». 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  taire,  et  c'est  cette  voix 
qui,  malgré  vous,  retentit  encore  aujourd'hui  et  qui, 
si  profondément,  a  retenti  dans  le  monde  des  travail- 
leurs, par  cette  encyclique  que  M.  Jaurès  a  citée  avec 
mes  discours,  —  c'est  mon  honneur  et  la  garantie  de 
ma  conscience,  —  comme  un  encouragement  aux  pas- 
sions antisociales.  Il  a  cru,  hanté,  comme  un  si  grand 
nombre  d'entre  vous,  par  la  terreur  des  pièges  tendus 
à  la  République ,  que  ce  n'était  là  qu'une  manœuvre 
politique.  Qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  c'est  avoir 
une  courte  vue  des  choses! 

L'Église  ne  conspire  pas,  elle  poursuit  son  éternelle 
mission  dans  le  monde!  {Interruptions  à  Vextrème 
gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Elle  n'a  pas  d'esprit  nou- 
veau, elle! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Elle,  le  seul  gouver- 
nement qui  ne  passe  ni  ne  change,  elle  accomplit  sa 
destinée,  qui  est  d'exercer  son  action  bienfaisante  sur 
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tous  les  temps  et  sur  toutes  les  sociétés;  elle  l'ac- 
complit envers  la  démocratie ,  envers    le    peuple , 
comme  hier  envers  les  monarchies  et  envers  les  rois. 
Voilà  le  secret  de  ce  que  vous  appelez  son  évolution! 
Ah!  je  comprends  à  merveille  que  M.  Jaurès  et  ses 
amis  s'en  émeuvent.  Je  comprends  qu'ils  s'effrayent 
de   voir   les   catholiques...  {Dénégations  à  V extrême 
gauche.)  Si  vous  n'en    êtes  pas   inquiets,  pourquoi 
vous  en  plaignez-vous?  (Très  bien!  très  bien!  adroite.) 
M.  Jaurès.  Nous  ne  nous  en  plaignons  pas. 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Qu'avez- vous  donc 
fait  tout  à  l'heure  ? 

Je  comprends  que  vous  soyez  émus  de  voir  des 
catholiques  et  des  prêtres  se  mêler  au  peuple,  lui 
parler,  prendre  sa  défense,  lui  montrer  dans  l'Évan- 
gile la  garantie  de  la  justice,  l'aider  à  s'organiser  pour 
le  soustraire  à  la  tyrannie  socialiste!  Je  le  comprends, 
car  vous  savez  bien  que  l'avenir  social  se  jouera  dans 
cette  rencontre  suprême  entre  le  christianisme  et  le 
socialisme.  Je  comprends  encore  que  les  radicaux 
qui  ont  fait  pendant  si  longtemps  de  l'anticlérica- 
lisme, de  la  guerre  aux  curés,  le  fond  de  leur  poli- 
tique, qui  en  font  encore  aujourd'hui  le  lien  de  leur 
coalition  avec  les  socialistes... 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  n'est  pas  exact!  Il  y  a 
d'autres  idées  communes  entre  les  radicaux  et  les 
socialistes. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...  je  comprends  que 
ceux-là  s'étonnent  et  s'émeuvent  de  voir  le  peuple  et 
le  clergé  se  rencontrer  de  nouveau.  Mais  les  autres, 
ceux  qui  veulent  la  paix  et  la  conservation  sociale, 
qu'ont-ils  donc,  pour  la  sauvegarder,  de  si  lx)rt  et  de 


—  23  — 

<i  efficace,  qu'ils  puissent  dédaigner  ou  redouter  l'ac- 
lion  de  l'Église?  Quoi'?  Les  règles  d'une  économie 
politique  dont  les  faits  démontrent  cliaqne  jour  l'im- 
puissance? Les  lois  humaines,  faites  par  la  majorité 
d'un  jour,  défaites  par  la  majorité  du  lendemain? 
Quoi  encore?  La  science,  qui  est  la  grande  triompha- 
trice de  notre  âge? 

M.  Jules  Roche,  un  jour,  a  magnifiquement  dit  ici 
ses  gloires  et  ses  réserves  d'avenir.  Il  a  été  couvert 
d'applaudissements  enthousiastes.  Je  le  comprends  : 
son  discours  était  une  apologie  du  rationalisme  et  de 
la  Révolution. 

Eh  bien!  moi  aussi  je  veux  bien  saluer  la  science 
comme  une  reine  ;  mais  je  me  refuse  à  l'adorer  comme 
une  divinité.  (  Vifs  applaudissements  à  droite.  —  /n- 
terruptions  à  gauche.) 

M.  Jaurès  vous  l'a  dit  en  vous  répliquant  :  Pourquoi 
la  science  s'arrêterait- elle,  dans  son  explication  des 
lois  économiques  et  des  phénomènes  sociaux,  à  vous 
et  à  vos  doctrines?  Croyez -vous  que  la  jeunesse  qui 
grandit  autour  de  vous  s'attache  à  toutes  vos  concep- 
tions et  accepte  la  loi  de  vos  dogmes  philosophiques 
ou  économiques?  Ne  savez- vous  pas  que,  dans  son 
éloignement  des  choses  de  la  politique,  dans  l'émo- 
tion généreuse  qu'éveille  en  elle  la  plainte  des  déshé- 
rités, elle  se  sent  invinciblement  attirée  vers  d'autres 
pensées? 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  Tant  mieux  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Êtes -vous  allés  voir 
au  quartier  latin  les  cours  de  socialisme  où  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  —  et  non  des  moindres  par  le 
talent,  —  vont  porter  leur  enseignement?  Avez -vous 
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compté  le  nombre  toujours  croissant  des  étudiants 
qui  se  pressent  autour  de  ces  chaires  improvisées? 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  M.  Lavisse,  parlant 
de  cet  enseignement  nouveau  et  se  plaignant  de  voir 
celui  de  l'Etat  si  mal  i)réparé  à  le  combattre,  écrivait 
dans  les  Débals:  oc  J'ai  peur  que,  malgré  tous  nos 
efîorts,  nous  ne  continuions,  faute  de  prévoyance  et 
d'une  conception  générale  des  devoirs  présents,  à 
façonner  des  épaves  pour  la  dérive  !  » 

Moi  aussi,  j'en  ai  peur,  et  je  ne  veux  pas  prendre 
ma  part  de  cette  responsabilité. 

Ce  mouvement  est  partout  :  dans  les  chaires  des 
Universités,  sur  les  bancs  des  Facultés;  c'est  un  flot 
qui  monte  et  qui  porte  avec  lui  la  génération  de  vos 
successeurs.  Elle  s'avance  vers  l'avenir  comme  vers 
l'espérance,  étrangère  à  nos  vieilles  querelles,  igno- 
rante de  nos  longues  compétitions,  n'y  trouvant  ni  goût 
pour  elle-même,  ni  profit  pour  le  pays,  et  cherchant 
ailleurs,  dans  le  dévouement  à  la  patrie  commune, 
dans  la  recherche  du  problème  social,  l'orientation 
de  ses  destinées.  C'est  à  elle  qu'il  faut  penser,  c'est 
pour  elle  qu'il  faut  parler  et  agir.  Que  lui  donnerez- 
vous  pour  la  conduire  dans  le  chemin  que  nous  allons 
lui  céder? 

M.  Jaurès  m'a  fait  l'honneur  de  lire  à  la  tribune  la 
dernière  page  d'un  écrit  où  j'ai  essayé  de  dire  les 
inquiétudes  qui  troublent  mon  esprit  devant  les 
menaces  dont  est  rempli  le  déclin  de  notre  siècle. 

Je  n'ai  rien  à  en  retirer.  C'est  la  même  idée  qu'avec 
d'autres  pensées  exprimait  M.  Spuller.  (Ah!  ah!  à 
gauche.) 

M.  MiLLERAND.  Nc  l'accablez  pas  ! 
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M.  Camille  Pelletan.  Vous  continuez  la  concen- 
tration. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  dis  que  j'ai  ren- 
contré la  même  idée,  avec  d'autres  pensées,  dans  la 
l)réface  très  suggestive  du  livre  de  M.  Spuller  sur 
Lamennais,  quand  il  parle  du  vieux  monde  qui 
s'abîme  sans  que  le  monde  nouveau,  avec  ses  condi- 
tions d'existence  et  de  durée,  nous  apparaisse  encore 
et  que,  demandant  à  la  démocratie,  parvenue  à  la 
puissance  politique  et  sociale,  si  elle  est  prête  pour 
le  grand  rôle  qui  l'attend,  si  elle  est  armée  pour 
donner  aux  nations  l'idéal  de  beauté,  de  justice  et  de 
vérité  sans  lequel  elles  ne  peuvent  vivre,  il  montre 
FÉglise,  vigilante  et  attentive,  prête  à  prendre  en 
mains  cette  tâche  redoutable.  Il  le  disait  avec  inquié- 
tude, moi  je  le  dis  avec  espérance. 

MM.  Millerand  et  Camille  Pelletax.  Non,  il  n'a 
pas  d'inquiétude,  puisque  vous  êtes  son  allié. 

M.  Spuller,  Diinistre  de  V instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes.  Avec  une  inquiétude  que  vous 
devriez  partager. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Pelletan,  je 
crois  que  M.  Spuller  en  parle  avec  plus  de  clairvoyance 
que  vous  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Il  n'y  aurait  pas  d'esprit 
nouveau,  alors? 

M.  LE  ministre  de  l'instruction  publique.  C'est 
vous  qui  dites  cela. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  M.  Spuller  a  raison 
de  s'inquiéter.  La  science  peut  donner  satisfaction 
aux  intérêts  matériels;  elle  peut  élever,  éclairer  les 
intelligences  :  elle  ne  va  pas  au  delà;  elle  n'atteint 
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pas  les  âmes,  et  toute  œuvre  sociale  est  caduque,  qui 
n'atteint  pas  les  àmesl  (Très  bien!  iras  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Eh  bien!  je  répète  la  parole  de  M.  Spuller;  je  la 
lépète  avec  confiance, car  la  démocratie  ne  sera  digne 
de  son  rôle  que  si  l'Église  lui  met  au  cœur  les  vertus 
qui  font  les  grandes  nations  et  qui  soutiennent  la  des- 
tinée des  grands  peuples. 

Pour  moi,  dans  mon  humble  place,  j'ai  voué  ma 
vie  à  cette  espérance.  Je  puis  être  presque  un  isolé 
dans  cette  Chambre. 

M.  Fernand  de  Ramel.  N'en  croyez  rien,  mon  cher 
collègue. 

M.  DE  Gazenove  de  Pradine.  Pas  sur  ce  terrain-là, 
mon  cher  ami!  Nous  nous  associons  de  tout  cœur  à 
cette  chrétienne  et  patriotique  déclaration. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  crois  pas,  en 
tout  cas,  que  je  le  sois  autant  dans  le  pays,  ni  dans  le 
clergé,  ni  dans  la  jeunesse,  ni  dans  le  peuple  lui- 
même! 

J'en  recueille  tous  les  jours  les  frappants  témoi- 
gnages. Je  lis  les  programmes  des  catholiques  des 
autres  pays,  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  l'Italie, 
de  l'Allemagne. 

Un  membre  à  Vextrème  gauche.  Mais  vous  êtes 
internationaliste,  alors? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Partout,  c'est  l'affir- 
mation de  la  même  et  universelle  confiance  dans  l'im- 
mortalité de  notre  doctrine.  Le  sentiment  de  cette 
force  croissante  des  idées  qui  me  sont  chères  suffit 
à  me  consoler  d'autres  contradictions. 

Messieurs,  j'ai  fini. 
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Je  me  suis  expliqué  aussi  netlemenL  que  je  l'ai  pu 
sur  le  socialisme.  J'espère  avoir  dissipé  toute  équi- 
voque et  débarrassé  la  route  où  j'essaye  d'avancer 
d'une  accusation  que  j'y  ai  trop  souvent  rencontrée. 
J'ai  dit  aussi  ce  que  je  pensais  du  régime  écono- 
mique moderne,  et  j'espère  que,  dans  les  discussions 
ultérieures,  je  pourrai  soutenir  mes  idées,  défendre 
les  réformes  que  je  crois  justes,  m'associer  à  des  cri- 
tiques que  je  trouve  trop  souvent  bien  fondées,  sans 
risquer,  pour  cela,  d'être  confondu  avec  le  parti 
socialiste. 

M.  Goûtant.  Il  n'y  a  pas  de  danger! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  remercie  de 
le  constater. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  je  demande  à  M.  le 
président  du  conseil  la  permission  de  le  lui  adresser. 
Je  le  ferai  avec  une  liberté  d'autant  plus  grande, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  ici  de  question  ministérielle. 

La  discussion  m'a  entraîné  vers  les  horizons  loin- 
tains de  l'avenir.  Il  faut  revenir  au  présent.  Si  nous 
sommes  en  désaccord  sur  les  idées,  nous  nous  ren- 
controns, je  l'ai  dit,  sur  la  question  de  fait. 

L'œuvre  d'aujourd'hui,  la  vôtre,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  celle  pour  laquelle  tant  de  sympathies 
diverses  vous  soutiennent  au  pouvoir,  c'est  la  lutte 
contre  le  socialisme.  C'est  votre  honneur,  comme 
c'est  votre  charge,  et  c'est,  pour  vous,  une  tradition 
de  famille.  {Applaudissements  ironiques  à  l'extrême 
gauche.) 

Nous  nous  rencontrons  sur  ce  terrain,  quoique  en 
désaccord,  sans  doute,  sur  la  lourde  part  de  respon- 
sabilité que  j'ai  faite  à  la  majorité  de  cette  Chambre, 
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ou  plutôt,  puisqu'il  s'agit  de  lois  déjà  vieilles,  à  celle 
dos  anciennes  Asseml)lées. 

M.  MiLLERAND.  Vous  méuagcz  celle-ci!  Nous  enre- 
gistrons la  distinction. 

M.  LE  COMTE  Aluert  de  Mun.  Quelque  peu  de  prix 
(|ue  vous  paraissiez  attacher  à  mon  concours,  il  ne 
vous  fera  pas  défaut  dans  l'accomplissement  de  cette 
tâche,  car  c'est  l'éternelle  destinée  des  catholiques  de 
soutenir,  par  devoir,  pour  la  défense  de  l'ordre  social, 
ceux  mêmes  qui  ne  représentent  pas  leurs  idées. 

Je  ne  prétends  pas  vous  donner  des  conseils  dont 
vous  ne  voulez  pas,  ni  vous  poser  des  conditions  que 
je  ne  suis  pas  de  force  à  vous  dicter.  Permettez- moi 
cependant  de  vous  le  dire,  parce  que  c'est,  en  cons- 
cience, mon  devoir  de  le  faire  ;  permettez-moi  de  vous 
le  dire  avec  l'accent  du  patriotisme  le  plus  convaincu  : 
Vous  ne  donnerez  au  pays  la  paix  sociale  que  si  vous 
lui  donnez  d'abord  la  paix  religieuse.  (Applaudisse- 
ments  à  droite.) 

L'une  et  l'autre  sont  liées.  Si  vous  ne  vous  attachez 
pas  au  seul  point  d'appui  qui  résiste  encore,  à  la 
croyance  religieuse,  je  crains  que,  le  dernier  reste 
du  ciment  chrétien  qui  unit  encore  notre  vieille 
société  venant  à  tomber,  la  demeure  n'en  soit  elle- 
même  profondément  ébranlée.  (Vifs  applaudissements 
à  droite.) 

Quelques  jours  plus  tard,  le  cardinal  Rampolla,  secrétaire 
d'État  de  Sa  Sainteté,  adressa  à  M.  de  Mun  la  lettre  suivante, 
dont  la  portée  était  particulièrement  significative  dans  les  cir- 
constances où  elle  était  écrite  : 
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Rome,  9  mai  1894. 

Monsieur  le  Comte, 

A  Taudience  de  ce  matin,  le  Saint-Père  m'a  donné  une 
commission  fort  agréable  dont  je  ne  veux  pas  tarder  à  m'ac- 
quitter.  Sa  Sainteté  a  lu  le  dernier  discours  que  vous  avez 
prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  touchant  la  question 
sociale  :  Elle  en  a  éprouvé  une  grande  satisfaction  et  désire 
que  vous  en  soyez  informé. 

La  certitude  que  la  voie  que  vous  suivez  est  approuvée  par 
le  Saint- Père  doit  naturellement  accroître  votre  courage  et 
vous  exciter  à  persévérer,  de  jour  en  jour,  dans  la  même 
ligne  de  conduite. 

Je  suis  assuré  que  cette  communication  vous  sera  agréable, 
et,  en  vous  la  faisant,  je  me  réjouis  de  vous  renouveler  l'ex- 
pression des  sentiments  d'estime  la  plus  distinguée  de  votre 
affectueux  serviteur, 

M.  Cardinal  Rampolla. 


ALLOCUTION 


AUX  PELERINS  DE  NOTRE-DAME  DU  FOLGOET 

PRONONCÉE  LE  5  SEPTEMBRE  1894 


Cette  allocution ,  prononcée  à  l'occasion  du  grand  pèleri- 
nage qui,  chaque  année,  à  la  même  époque,  amène  au  sanc- 
tuaire vénéré  de  Notre-Dame  du  Folgoët  (Finistère)  des 
milliers  de  pèlerins,  emprunta  aux  circonstances  un  intérêt 
particulier.  M.  de  Mun  était,  en  effet,  à  ce  moment,  à  la  suite 
du  vote  qu'il  avait  émis  au  mois  de  juillet  en  faveur  de  la  loi 
contre  les  anarchistes,  en  butte  à  une  recrudescence  d'at- 
taques d'une  violence  inouïe  de  la  part  des  journaux  qui, 
depuis  un  an,  ne  cessaient  de  l'outrager  à  cause  de  sa  sou- 
mission aux  conseils  politiques  du  Souverain  Pontife ,  et  qui 
lui  reprochaient  ce  vote  de  défense  sociale  comme  une  cou- 
pal^le  condescendance  envers  le  gouvernement.  Les  pèlerins, 
prêtres  et  laïques,  réunis  au  Folgoët,  saisirent  cette  occasion 
pour  venger  M.  de  Mun  de  ces  attaques  par  les  témoignages 
de  la  plus  enthousiaste  affection. 

Messieurs  , 

Je  me  lève  profondément  ému  de  l'accueil  que  vous 
voulez  bien  me  faire  et  des  paroles  qui  viennent  de 
m'être  adressées. 
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Le  témoignage  que  m'apportent  ici ,  dans  leur 
loyauté  et  leur  indépendance,  vos  cœurs  de  Bretons, 
vos  âmes  de  caLlioliques,  est  la  plus  belle  récompense 
que  puisse  ambitionner  celui  qui  s'honore,  comme 
d'un  titre  de  gloire,  du  nom  de  soldat  du  pape  que 
vous  lui  donniez  tout  à  l'heure.  [Bravo!  bravo!  Vive 
M.  de  Mun!) 

Je  ne  sais  pas  de  meilleure  réponse  à  ces  marques 
éclatanles  de  votre  confiance  que  de  renouveler, 
au  milieu  de  vous,  aux  pieds  de  la  Vierge  du  Fol- 
goët,  mon  serment  de  fidélité  au  Souverain  Pontife, 
d'obéissance  absolue  à  ses  enseignements,  de  sou- 
mission parfaite  à  ses  conseils.  {Aj)plaudissements 
répétés.) 

Quand  les  hommes  d'armes  qui  parcouraient,  au 
temps  de  la  guerre  de  Succession,  les  campagnes  du 
Léon,  apercevaient,  ici  même,  le  pauvre  Salaun,  sur 
son  arbre,  ils  l'interrogeaient  brutalement,  tout  en- 
tiers à  leurs  discordes,  pour  savoir  s'il  était  de  leur 
parti,  et  lui  répondait  :  ((  Je  ne  suis  ni  Blois,  ni  Mont- 
fort;  je  suis  serviteur  de  Madame  Marie.  » 

Messieurs,  que  ce  soit  aussi,  dans  nos  temps  diffi- 
ciles ,  notre  devise  et  notre  réponse  aux  combattants 
de  la  politique  !  Catholiques  et  patriotes  avant  tout , 
nous  ne  sommes  d'aucun  parti  !  Nous  sommes  les  ser- 
viteurs de  l'Église  et  de  la  France,  et  résolus  à  accep- 
ter, pour  elles,  toutes  les  contradictions,  toutes  les 
attaques,  s'il  le  faut,  tous  les  outrages!  {Sensation 
prolongée.  Les  applaudissements  empêchent,  à  diverses 
reprises,  V orateur  de  continuer.) 

Les  outrages,  messieurs,  moins  que  personne  ici, 
quoi  que  j'en  aie  pu  souffrir,  j'ai  le  droit  d'en  parler. 
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devant  vous  qui  m'en  avez,  d'un  élan  de  vos  cœurs, 
dédommagé  au  centuple. 

Les  contradictions,  les  attaques,  il  faut  les  accepter 
comme  la  rançon  de  notre  indépendance!  Ce  sont 
elles  qui  donnent  le  prix  au  devoir  accompli,  ce  sont 
elles  qui  sanctifient  notre  tâche  et  qui  féconderont 
notre  œuvre. 

Saluons -les  comme  l'ornement  de  notre  route, 
comme  le  témoignage  de  notre  force,  et  marchons  de 
l'avant.  Celles  qui  viennent  de  malentendus  sincères  ou 
de  scrupules  regrettables,  faisons-les  taire,  en  les  dis- 
sipant peu  à  peu,  par  le  spectacle  de  notre  foi,  par  la 
dignité  de  notre  attitude,  par  la  persévérance  de  notre 
dévouement  à  l'Église  et  à  la  France. 

Tout  à  l'heure,  mon  jeune  ami  Desgrées  du  Lou, 
que  j'ai  plus  de  raison  que  jamais  d'appeler  mon  ami, 
lui  qui,  au  jour  des  sanglantes  injures,  a  su  trouver 
dans  son  cœur,  pour  me  défendre,  des  accents  dont 
je  le  remercie  publiquement;  tout  à  l'heure  Desgrées 
du  Lou  portait  la  santé  du  clergé  breton,  me  ravissant 
ainsi  la  plus  belle  partie  de  ma  tâche. 

Je  veux  du  moins  m'associer  à  son  langage  et 
saluer,  avec  lui,  ces  prêtres  admirables,  l'honneur  et 
la  providence  de  vos  campagnes,  dont  je  me  glorifie 
d'être  l'ami,  vieilli  déjà  dans  les  luttes  communes, 
mais  fidèle  et  dévoué  comme  au  premier  jour.  {Longs 
applaudissements.) 

Quand  saint  Pol  délivra  l'île  de  Batz  du  dragon  qui 
la  désolait,  ce  ne  fut  ni  par  les  armes,  ni  par  la  vio- 
lence, mais  par  la  vertu  de  son  étole  jetée  sur  les 
épaules  domptées  du  monstre,  tout  à  coup  docile  et 
soumis. 
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Souvent,  debout  sur  la  grève  de  Roscofl',  en  face  du 
rivage  illustré  pai-  ce  grand  souvenir,  j'ai  admiré, 
légende  ou  tradition,  cette  belle  image  du  dévouement 
sacerdotal  et  de  la  puissance  du  ministère  sacré;  et  je 
me  suis  dit  qu'ainsi  les  fils  de  saint  Pol,  et  avec  eux 
tout  le  clergé  de  France,  si  modeste  et  si  grand,  sau- 
raient un  jour,  avec  la  force  qui  leur  vient  d'en  haut, 
des  mains  des  évêques,  et,  par  eux,  du  successeur  des 
apôtres,  désarmer  et  vaincre  l'esprit  révolutionnaire 
qui  ravage  notre  pays. 

Mais  il  faut  tout  dire  !  Saint  Pol  n'était  pas  seul 
pour  cette  œuvre  de  géant.  Il  avait  près  de  lui  cet 
homme  longtemps  cherché ,  dont  les  Léonards  n'ont 
pas  le  droit  d'oublier  la  mémoire,  et  qu'il  ne  trouva 
qu'en  Cléder,  où  M.  de  Parcevaux,  que  je  vois  en  face 
de  moi,  fait  revivre  son  courage  et  sa  foi  (applaudisse- 
ments), dans  ce  manoir  de  Kergornadec'h  dont  le  nom 
veut  dire  «  la  demeure  de  l'homme  qui  ne  fuit  pas  »  ! 

Messieurs,  cet  homme  sans  peur,  c'était  le  laïque, 
prêt  à  tous  les  combats  pour  l'Église  de  Dieu,  et 
debout  aux  côtés  du  prêtre  pour  le  soutenir  et  le  se- 
conder dans  sa  tâche.  Qu'il  soit  notre  modèle,  et  qu'on 
puisse  un  jour  dire  de  nous  que  le  clergé  français 
a  trouvé,  lui  aussi,  pour  l'assister  dans  son  apostolat, 
des  hommes  qui  ne  fuient  pas.  (Longues  salves  d'ap- 
plaudissements.) 

C'est  l'esprit  même  des  conseils  et  des  enseigne- 
ments du  Souverain  Pontife,  quand  il  nous  commande 
de  nous  jeter  au  premier  rang  des  œuvres  sociales,  et, 
certain  d'être  votre  interprète  fidèle,  tout  fier  du  droit 
que  vous  m'avez  donné  de  parler  au  nom  des  Bretons 
du  pays  de  Léon,  j'envoie  du  fond  du  cœur,  de  cette 
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extrémité  de  la  terre  de  France,  jusqu'au  delà  des 
monts,  au  grand  Pape  qui  gouverne  l'Église,  l'hom- 
mage de  notre  foi ,  de  notre  amour  et  de  notre  obéis- 
sance. 

Que  Dieu  Le  conserve  encore  longtemps  à  notre 
rête! 

A  la  santé  du  Pape  ! 

Vive  Léon  XIII! 

(  De  longues  acclamations  répondent  à  cet  appel  : 
Vive  Léon  XIII!  Vive  M.  de  M^m!  répèlent  les  assis- 
tants, dans  un  enthousiasme  indescriptible.) 


LETTRE 

SUR  LES  ŒUVRES  DU  CARDINAL   MERMILLOD 
(28  MARS  1895) 


Dom  Alexandre  Grospcllier,  ayanl  annoncé  à  M.  de  Mun  la 
(•rochaine  publication  d'une  édition  définitive  des  «  Œuvres 
épiscopales  ^)  du  cardinal  Mermillod,  reçut  de  lui  la  lettre 
■suivante,  où  est  rappelée  la  part  considérable  prise  par  l'il- 
lustre prélat  au  mouvement  social  de  l'Œuvre  des  Cercles 
catholiques  d'ouvriers. 

Mon  Révérend  Père, 

Je  vous  remercie  très  vivement  d'avoir  bien  voulu 
m'annoncer  votre  intention  de  compléter  la  publica- 
tion, déjà  commencée,  des  Œuvres  du  cardinal  Mer- 
millod, par  celle  des  discours  et  des  écrits  qu'il  a  plus 
spécialement  consacrés  aux  questions  ouvrières. 

Ce  sera  un  ensemble  magnifique  où  revivra,  avec 
léclat  qu'y  ajoutait  la  parole  du  grand  évêque,  toute 
une  époque  de  notre  histoire  catholique. 

Si  le  tableau  des  luttes  que  le  vicaire  apostolique 

De  Mun.  —  Discours.  >  I.   —  ^ 
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de  Genève  a  soutenues  pour  la  liberté  de  l'Église 
donne  aux  premiers  volumes  de  cette  publication  un 
puissant  intérêt  historique  et  religieux,  en  montrant, 
dans  l'admirable  constance  du  prélat  exilé,  un  mémo- 
rable exemple  de  ce  que  peut,  contre  la  persécution, 
l'énergie  d'une  âme  épiscopale,  la  partie  qui  contien- 
dra les  œuvres  sociales  mettra  justement  en  lumière 
le  grand  rôle  joué  par  M^''  Mermillod  dans  le  mouve- 
ment catholique  de  notre  temps. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  surtout,  que  je  puis  appré- 
cier l'opportunité  de  votre  grande  entreprise. 

Vous  savez  quels  liens  de  respectueuse  affection 
m'attachaient  à  celui  dont  vous  avez  longtemps  par- 
tagé les  travaux,  et  vous  avez  été  témoin  des  bontés 
qu'il  me  prodiguait. 

Je  n'oublierai  jamais  avec  quelle  ardeur  il  encoura- 
gea les  débuts  de  ma  vie  publique  et  les  idées  nais- 
santes que  je  m'apprêtais  à  défendre,  lorsqu'au  cours 
d'un  voyage  de  propagande  j'allai  le  saluer  à  Ferney 
dans  la  modeste  demeure  qui  abritait ,  à  deux  pas  de 
celle  de  Voltaire,  les  premiers  jours  de  son  exil. 

L'écho  de  sa  grande  voix,  qui  avait  retenti,  avec  des 
accents  prophétiques,  dans  la  chaire  de  Sainte- Clo- 
tilde  de  Paris,  quand,  à  la  veille  de  nos  désastres,  il  y 
prononça  le  célèbre  discours  sur  la  question  ouvrière, 
venait  de  se  réveiller  dans  les  âmes,  encore  boulever- 
sées par  les  terribles  leçons  de  la  Commune  ;  et  cette 
année  même,  l'apôtre  que  Genève  condamnait  à  la  vie 
errante  avait  donné,  dans  cette  même  église  de 
Sainte- Clotilde,  comme  la  conclusion  pratique  de  ce 
premier  sermon,  en  prêchant,  devant  un  auditoire 
immense,  pour  l'œuvre,  alors  nouvelle,  des  Cercles 
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catholiques.  De  ce  jour  il  y  eut,  entre  le  futur  cardi- 
nal e(  les  promoteurs  du  grand  rnouvenienl  qui  de- 
puis a  entraîné  Umt  d'esprits,  une  intimité  constante, 
faite  des  paternelles  sollicitudes  de  l'un  et  de  la  recon- 
naissante fidélité  des  autres. 

Dix  ans  plus  tard,  poursuivant,  à  travers  toutes  les 
préoccupations  et  toutes  les  fatigues  de  son  laborieux 
ministère,  le  grand  objet  de  la  réforme  chrétienne  de 
la  société,  il  olTrait,  dans  son  évéché  de  Fribourg, 
l'hospitalité  de  son  toit,  l'honneur  de  sa  présidence  et 
l'autorité  de  sa  direction  à  cette  Union  internationale 
d'études  sociales  dont  les  travaux  ont  eu,  sur  l'éta- 
blissement des  programmes  catholiques  dans  les  prin- 
cipaux États  de  l'Europe,  une  si  féconde  influence. 

Ce  fut  là  que  je  retrouvai  le  maître  et  le  conseiller 
des  premiers  jours,  avec  son  éloquence  souple  et  tou- 
jours prête,  son  esprit  vif,  pénétrant  et  gracieux,  nous 
accueillant  en  père,  au  milieu  d'un  peuple  fidèle  dont 
le  gouvernement,  libre  et  chrétien,  nous  recevait  en 
amis,  animant  nos  entretiens  du  feu  de  son  infatigable 
activité,  les  dominant  par  la  sagesse  de  son  expérience, 
la  sûreté  de  sa  doctrine  et  sa  haute  intelligence  des 
conditions  de  notre  temps. 

Ainsi,  malgré  les  multiples  labeurs  de  son  épiscopat 
et  les  cruelles  épreuves  de  son  Église,  au  milieu  de 
toutes  les  œuvres  d'apostolat  public  et  de  charité  pri- 
vée dans  lesquelles  il  dépensait,  sans  compter,  ses 
forces  et  sa  vie,  le  cardinal  Mermillod  a  été  l'un  des 
inspirateurs  les  plus  puissants,  l'un  des  guides  les 
plus  écoutés  du  mouvement  social  de  ces  vingt  der- 
nières années. 

Quand  il| s'éloigna  de  nous,  pour  aller  recevoir  les 
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honneurs  qu'il  méritait,  et  exercer  sa  charge  nouvelle 
près  du  pontife  romain  auquel  l'avait  uni,  pendant 
toute  sa  vie,  un  si  indéfectible  attachement,  nous  espé- 
rions que,  de  la  Ville  éternelle,  il  continuerait  long- 
temps encore  à  nous  aider  de  ses  conseils  et  de  sa 
protection. 

Dieu  ne  l'a  pas  permis.  Mais  sa  mémoire,  deriieurée 
vivante  au  milieu  de  nous,  n'a  cessé  de  nous  guider 
dans  la  voie  qu'un  des  premiers  il  a  frayée,  et  que 
l'encyclique  De  conditione  opificutn  a  magistralement 
tracée. 

La  publication  de  ses  CEuvres  complètes  ofl'rira  donc 
aux  catholiques  un  haut  enseignement,  en  même 
temps  qu'un  modèle  de  beau  langage  et  une  salutaire 
édification. 

C'est  vous  dire  de  quel  cœur  j'applaudis  à  voire 
entreprise,  en  souhaitant  son  prompt  achèvement  et 
vous  priant,  mon  Révérend  Père,  d'agréer  l'expres- 
sion de  mon  respectueux  dévouement. 

A.   DE  MuN. 


ALLOCUTION 


PRONONCEE 


AU   BANQUET   DE  CLOTURE 

dp:  l'assemblkk  c;i':n»':ralk  dks  ckrcles  catholiques 
d'ouvriers 

(15  JUIN  1895) 


Dans  le  courant  de  septembre  1894,  M.  de  Mun  fut  atteint, 
à  la  suite  d'un  refroidissement  subit,  d'une  paralysie  du  nerf 
facial  dont  la  gravité  fut  accrue  par  l'état  de  fatigue  générale 
où  il  se  trouvait  à  cette  époque.  Cet  accident  le  contraignit  au 
silence  pendant  plus  d'une  année.  Il  voulut  cependant  le 
rompre,  dans  l'intimité  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques, 
pour  adresser  à  ses  confrères,  à  l'occasion  du  banquet  de  clô- 
ture de  l'assemblée  générale  de  1895,  une  courte  allocution 
dont  voici  le  passage  principal. 

Examinant  la  situation  actuelle  de  l'Œuvre,  au  milieu  des 
développements  de  toute  nature  de  son  action,  M.  de  Mun 
terminait  ainsi  : 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  notre  œuvre  soit 
pareille  à  ce  fleuve  illustre,  orgueil  de  notre  France, 
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qui,  ayant  laborieusement,  des  sommets  d'où  il  sort, 
frayé  sa  route  à  travers  mille  écueils,  rencontre  tout 
à  coup  le  magnifique  épanouissement  du  grand  lac  de 
(icMiève?  Est-ce  lui  qui  l'a  formé  ou  le  lac  qui  s'est 
spontanément  offert  à  ses  eaux'?  Nul  ne  le  sait;  mais 
chacun  a  pu  voir,  au  milieu  des  flots  étendus,  le  cours 
toujours  l)leu  du  fleuve  qu'ils  embrassent  sans  jamais 
l'absorber.  Aussi  notre  œuvre  marque  sa  trace  à  tra- 
vers la  superbe  floraison  des  œuvres  semblables,  nées 
de  sa  propre  vie,  et  qui  s'étendent  au  pied  des  monts 
d'où  elle  est  péniblement  descendue. 

Peut-être  un  jour  subira- t-elle  une  éclipse  com- 
plète semblable  à  la  perte  mystérieuse  du  Rhône. 
Mais  elle  reparaîtra  aussi,  plus  assurée  dans  sa  route, 
et  ce  sera  pour  recevoir  enfin  le  flot  pesant  et  attardé 
de  la  foule  rebelle,  pareil  aux  eaux  molles  de  la 
Saône  qui  viennent,  comme  à  regret,  se  mêler  au 
courant  vainqueur. 

Et  ainsi  que  lui,  nous  reprendrons  alors  notre 
marche  triomphante ,  fécondant ,  à  son  exemple , 
les  vallées  ouvertes  sur  notre  route,  et  portant  aux 
pieds  du  Pontife  romain  l'hommage  de  nos  longs  tra- 
vaux, comme  lui-même  verse  le  tribut  de  ses  eaux 
dans  la  mer  azurée  où  baignent  les  rivages  de  la  Ville 
éternelle. 

Je  bois  à  ces  grandes  destinées  de  notre  œuvre,  je 
bois  à  son  passé  et  à  son  avenir,  à  ses  serviteurs  jeunes 
et  vieux,  à  ses  fondations  anciennes  et  nouvelles,  aux 
cercles  catholiques  et  aux  cercles  d'études,  aux  syndi- 
cats, mixtes  et  séparés,  agricoles  et  industriels,  aux 
congrès  ouvriers  et  aux  assemblées  régionales. 


LETTRE 

SUR  LES  SECRÉTARIATS  DU  PEUPLE 

ADRESSÉE   AU  JOURNAL    ((    LE   FIGARO    » 

A  l'occasion  d'un  article  publié  dans  le  Même  journal 

PAR  M.  HUGUES  LE  ROUX 

SUR  UNK  ŒUVRE  ANALOGUE  FONDÉE  PAR  QUELQUES  JEUNES  AVOCATS 
DU  BARREAU  DE  PARIS 

(17  janvier  1896) 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  vous  demande  un  moment  la  parole,  pour  un 
fait  personnel...  non  pas  à  moi-même,  mais  aux 
catholiques.  C'est  un  article  très  intéressant  de 
M.  Hugues  Le  Roux  qui  m'appelle  à  la  tribune  du 
Figaro.  Votre  brillant  collaborateur  apprenait,  ces 
jours  derniers,  à  vos  lecteurs,  que  M.  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  de  Paris  avait  organisé,  avec  le 
concours  des  jeunes  avocats,  des  consultations  gra- 
tuites pour  les  indigents,  et  il  racontait  le  rêve  géné- 
reux qu'il  avait  lui-même  formé,  d'établir  chez  nous. 
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comme  à  Copenhague,  cette  œuvre  d'humanité,  en 
groupant,  pour  l'accomplir,  des  étudiants  en  droit 
à  qui  quelque  Mécène  offrirait  un  modeste  local  et  le 
secours  d'un  employé. 

Épai-gner  aux  déshérités  les  difhcultés,  les  frais  et 
les  déboires  douloureux  des  démarches  de  justice  en 
les  arrachant  aux  griffes  des  agents  véreux  qui  les 
guettent,  c'est  pour  ceux  que  tente,  en  les  mordant 
au  cœur,  l'ardente  passion  du  dévouement  au  peuple, 
une  des  formes  les  plus  saisissantes  de  l'action  so- 
ciale. 

Aussi  j'applaudis  de  tout  mon  cœur  à  l'initiative 
de  M.  le  bâtonnier  et  au  rêve  de  M.  Hugues  Le  Roux. 

Je  voudrais  seulement  leur  montrer,  —  certain 
qu'ils  m'en  sauront  gré,  —  que  l'initiative  est  déjà 
pratiquée  et  le  rêve  réalisé  à  Paris  et  dans  plus  d'une 
ville  de  France. 

Par  qui  ?  vous  le  devinez  déjà  :  par  ces  catholiques 
que  la  question  sociale  tourmente  sans  trêve  depuis 
vingt  ans,  qu'on  trouve  quelquefois  bien  importuns, 
bien  gêneurs  ou  même  bien  dangereux,  et  qui  n'en 
sont  pas  moins  à  l'avant -garde  partout  où  peut  se 
faire,  à  force  de  charité  dévouée,  le  rapprochement 
tant  souhaité  des  riches  et  des  pauvres. 

Est-ce  parce  qu'ils  ne  savent  ou  qu'ils  ne  veulent 
pas  faire  à  leurs  œuvres  une  suffisante  renommée,  ou 
bien  qu'à  leur  titre  de  catholiques  s'attache  quelque 
défaveur  chez  beaucoup  de  gens,  imprégnés  plus 
qu'ils  ne  le  croient  de  l'anticléricalisme  régnant,  ou 
encore  qu'une  répugnance  mal  raisonnée  pour  les 
idées  qu'on  leur  connaît  détourne  d'eux  de  trop  nom- 
breux conservateurs?  Toujours  est-il  que,  dans  l'in- 
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térôt  même  de  la  justice  et  du  bien,  on  ne  sait  pas 
issez  ce  qu'ils  t'ont. 

Je  demande  à  le  dire  en  leur  nom.  N'allez  pas 
croire,  au  moins,  que  je  me  plaigne  de  la  concur- 
rence naissante  dont  les  menacent  les  généreux  des- 
seins de  M.  le  bâtonnier  et  de  M.  Hugues  Le  Roux. 

Il  n'y  a  jamais  trop  d'ouvriers  pour  défricher  le 
champ  de  la  misère  ;  et  c'est  l'honneur,  c'est  la  con- 
solation du  siècle  qui  va  finir  d'avoir  connu,  dans 
son  déclin,  des  aspirations  de  justice  et  des  mouve- 
ments de  charité  qui  laisseront  demain  au  siècle 
nouveau  une  route  tracée  d'avance.  Aussi  nul  n'est 
plus  sincèrement  heureux  qu'un  catholique,  toutes 
les  fois  que  s'élève  d'un  cœur  troublé  par  le  spectacle 
de  la  misère  un  de  ces  cris  de  pitié,  écho,  quelque- 
fois inconscient,  de  la  voix  divine  qui,  malgré  tout, 
remplit  encore  le  monde. 

Je  n'ai  donc  ici  d'autre  intention  que  de  dire  com- 
ment nous  avons,  pour  notre  part,  réalisé  le  rêve  de 
M.  Hugues  Le  Roux.  L'œuvre  s'appelle  le  Secrétariat 
du  peuple.  Ses  initiateurs,  ses  fervents  propagateurs 
ont  été,  avant  tous,  Léon  Harmel,  l'industriel  et 
l'apôtre  du  Val -des -Bois  que  connaissent  tous  les 
hommes  mêlés  au  mouvement  social  de  notre  temps, 
et  M.  l'abbé  Garnier,  dont  Paris  pas  plus  que  la  pro- 
vince ne  peuvent  ignorer  l'infatigable  et  féconde 
activité.  L'Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers 
a  fait,  des  secrétariats  du  peuple,  une  branche  impor- 
tante de  son  action,  et  partout  où  elle  a  des  fonda- 
tions et  des  adhérents,  elle  cherche  à  les  établir. 
Elle  y  a  réussi  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris  et 
dans  beaucoup  de  villes  de  province.  Elle  compte 
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bien  ïvs  iiiiilti|>liei'  i)artoui  où  il  y  a  des  ouvriers  ;  elJc; 
conuiieiice  même  à  les  répandi-e  à  la  campagne,  où, 
sous  l'impulsion  du  clergé  des  paroisses,  ils  peuvent 
rendre  aux  cultivateurs,  si  éprouvés,  les  plus  grands 
services. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  secrétariat  du  peuple? 

C'est  un  bureau  permanent  où  les  ouvriers  pauvres 
trouvent  gratuitement  aide,  conseil  et  secours  pour 
tous  leurs  besoins  ;  son  organisation  repose  sur  le 
dévouement  spontané  de  quelques  jeunes  gens  et  sur 
le  concours  gratuit  de  plusieurs  avocats,  avoués  ou 
médecins.  Mais  elle  a,  en  outre,  un  trait  particulier  : 
c'est  la  participation  des  ouvriers  eux-mêmes  à  l'œuvre 
de  solidarité  sociale.  Pensée  admirablement  juste  et 
féconde,  dont  je  voudrais  vous  bien  faire  saisir  l'ap- 
plication pratique.  Et,  pour  cola,  je  n'aurai  qu'à 
vous  citer  quelques  passages  d'un  rapport  présenté 
au  congrès  ouvrier  chrétien  de  P^eims,  l'année  der- 
nière. Vous  lisez  bien  :  au  congrès  ouvrier  chrétien  ! 

Beaucoup  de  vos  lecteurs,  assourdis  par  le  bruit 
des  congrès  socialistes,  ne  savent  peut-être  pas  que, 
depuis  deux  ou  trois  ans,  les  ouvriers  chrétiens  se 
réunissent,  eux  aussi,  un  peu  partout,  en  des  can- 
grès  pacifiques  où  ils  étudient,  avec  un  admirable 
esprit  de  concorde  et  de  sagesse ,  les  questions  qu'ail- 
leurs on  les  appelle  à  traiter  ou  à  résoudre  par  la 
haine  et  la  violence.  Gela  est  cependant,  et  c'est  un 
mouvement  qui  grandit  tous  les  ans,  dont  je  vous 
invite  à  venir  cette  année  constater  l'épanouissement 
lors  du  Congrès  national  qui  se  tiendra,  au  mois  de 
mai,  dans  cette  même  ville  de  Reims  où  il  a  pris 
naissance. 
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Donc,  voici  ce  que  disait  l'ouvrier  rapporteur  du 
congrès  de  1804  : 

((  Le  secrclariat  du  peuple  se  sert,  pour  atteindre 
îson  but,  do  délégués  de  quartier. 

((  Le  délégué  de  quartier  est  un  ouvrier  désigné 
par  le  bureau  du  secrétariat  pour  rendre  des  services 
aux  camarades  qui  habitent  la  rue  ou  le  quartier 
confié  à  ses  soins. 

((  Il  faudrait  que  chaque  quartier,  nous  dirions 
volontiers  chaque  rue,  eût  son  délégué,  afin  que  pas 
une  misère  ne  demeurât  inconnue,  et  ne  pût  échap- 
per à  l'action  bienfaisante  du  secrétariat. 

«  Le  délégué  du  quartier  est  j^ris  parmi  les  ouvriers, 
et  cest  à  dessein. 

«  Comme  tel,  il  a  l'inlelligence  de  la  misère  et  il  y 
compatit  pleinement,  puisque,  pauvre  lui-même,  il 
est  soumis  aux  mêmes  besoins  que  ses  camarades,  vit 
de  la  même  vie  et  partage  les  mêmes  ennuis,  les 
mêmes  difficultés. 

((  Cette  connaissance  complète  des  besoins  des  mal- 
heureux excite  son  dévouement  :  nous  avons  vu  cer- 
tains de  nos  délégués,  après  avoir  passé  douze  heures 
à  Valelier,  venir  à  nos  réunions  sans  avoir  diné,  et 
rester  jusqu  à  dix  Jieures  du  soir  pour  recommander 
les  familles  qu'ils  avaient  trouvées  dans  la  peine  et 
recevoir  les  cartes  qui  devaient  les  soulager. 

c(  Les  véritables  moyens  d'action  des  délégués 
résident,  en  effet,  dans  les  cartes  qu'ils  ont  à  leur 
disposition  : 

((  Cartes  pour  consultations  d'affaires  ou  juri- 
diques. 
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a  Cartes  pour  consultations  médicales  gratuites 
chez  les  médecins,  oculistes  ou  dentistes. 

((  Cartes  pour  visites  médicales,  à  prix  réduits. 
«  Cartes  pour  médicaments  à  i)rix  réduits. 
((  Le  secrétariat  se  divise  en  trois  sections  : 
«  1"  Section  juridique.  Des  hommes  dévoués,  anciens 
notaires  et  avocats,  ont  consenti  adonner  aux  ouvriers 
des  consultations  gratuites. 

((  Un  d'eux  a-t-il  une  contestation  avec  son  pro- 
priétaire, un  petit  héritage  à  recueillir,  des  embarras 
de  iamille,  questions  de  mariage,  de  tutelle,  de  vente 
d'immeubles,  etc.,  il  s'adresse  au  délégué  de  quar- 
tier, qui  lui  remet  une  carte  pour  le  bureau  de  con- 
sultations juridiques ,  et  là  on  lui  donne  la  marche 
à  suivre  pour  la  meilleure  solution  à  tirer  de  son 
affaire. 

«  Voici  un  exemple,  entre  beaucoup  d'autres,  des 
services  rendus  : 

((  Un  ouvrier  terrassier  avait  été  grièvement  blessé 
dans  un  éboulement. 

((  La  Compagnie  d'assurances  à  laquelle  il  était  assuré 
ne  voulait  lui  payer  qu'une  somme  de  800  francs, 
malgré  la  gravité  de  son  état  qui  devait  l'empêcher 
pour  longtemps  de  travailler. 

«  L'ouvrier,  refusant  d'accepter  ces  conditions, 
s'adressa  au  secrétariat.  Un  jeune  et  sympathique 
avocat,  M*^  X...,  qui  donne  son  concours  à  l'œuvre, 
prit  en  mains  l'affaire  :  ses  démarches  réussirent ,  et 
la  Compagnie  d'assurances  dut  payer  5000  francs  au 
blessé. 
((  En  voici  un  autre  : 
((  Un  honnête  ouvrier  protestant  (car  l'œuvre  n'est 
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•onfessionnelle  que  pour  ses  fondateurs)  meurt,  lais- 
sant à  sa  femme,  avec  son  jeune  enfant,  bien  des 
embarras  de  famille.  Cette  femme,  mal  conseillée, 
allait  s'engager,  pour  sortir  des  ennuis  de  succession, 
lans  des  dêmarcbes  coûteuses  qui  auraient  réduit 
a  rien  les  économies  de  vingt  ans  que  lui  laissait  son 
mari.  Le  délégué  du  qtiartiei'  lui  donna  une  carte  de 
consultations  juridiques,  et,  grâce  aux  conseils  du 
président,  elle  lut  quitte  de  tous  frais  moyennant 
quelques  francs. 

«  2"  Section  médicale.  Elle  comprend  les  consulta- 
tions médicales  (soit  par  visites  à  domicile,  soit  par 
consultations  gratuites)  et  les  médicaments  à  prix 
réduits. 

a  Plusieurs  docleuis,  un  oculiste,  deux  dentistes, 
ont  accepté  avec  empressement  de  prêter  leur  con- 
cours au  secrétariat. 

ce  S**  Section  de  bienfaisance  ou  bureau  de  renseigne- 
ments. Ce  bureau  a  pour  but  de  mettre  les  œuvres 
existantes  à  la  portée  des  ouvriers,  qui ,  le  plus  sou- 
vent, no  les  connaissent  pas.  Souvent  aussi,  il  leur 
donne  les  moyens  de  se  procurer  du  travail. 

e  II  est  composé  de  pJuf>ieurs  dames  de  boyine 
volo}dé. 

«.  Une  mère  de  sept  enfants,  ^ans  ouvrage,  sans 
pain,  qui  n'a  encore  reçu  de  secours  de  personne,  se 
présente  au  bureau  :  celui-ci  signale  cette  misère 
au  bureau  de  bienfaisance,  qui  fait  droit  à  sa  de- 
mande. 

«  Une  mère  a  une  enfant  de  sept  ans  et  demi, 
idiote  ;  elle  demande  au  bureau  ce  qu'elle  doit  faire  ; 
ces  dames  indiquent  les  démarches  nécessaires,  les 
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lonl  elles-mêmes,  et,  après  quelques  semaines,  l'en- 
tant est  placée  k  l'hospice.  )) 

J'ai  cité  longuement;  mais  qu'an rais-je  pu  écrire  de 
plus  éloquent!  Consultations  juridiques,  démarches 
crafTaires,  dispensaire,  placement,  hienfaisance ,  tout 
est  clans  le  secrétariat  du  peuple,  et  je  demande  ce 
qu'il  faut  admirer  le  plus,  des  dames  qui  ajoutent 
à  tous  les  services  rendus  le  charme  discret  de  leur 
délicate  intervention;  des  avocats,  des  médecins  qui 
surchargent  leur  tâche  quotidienne  de  ce  labeur  gra- 
tuit, ou  des  ouvriers  qui,  après  leur  journée  de 
travail,  se  font  les  pourvoyeurs  de  cette  multiple  et 
infatigable  charité? 

Je  voudrais  pouvoir  puiser  à  pleines  mains  dans 
l'histoire  de  tous  ces  secrétariats  dont  celui  de  Reims 
n'est  qu'un  type,  reproduit  à  beaucoup  d'exemplaires, 
par  exemple  de  celui  de  Lunéville,  qui,  sans  trêve  et 
sans  repos,  au  prix  de  démarches  infinies,  «  natura- 
lise, »  suivant  leur  expression ,  les  Alsaciens  que  lui 
amène  chaque  jour  le  voisinage  de  la  frontière,  gar- 
dant ou  rendant  ainsi  des  citoyens  à  la  patrie  française. 

Je  voudrais  surtout  donner  une  statistique  dont, 
malheureusement,  les  éléments  complets  me  font 
défaut;  car  les  secrétariats  du  peuple  n'ont  pas  de 
fonctionnaires  à  leur  service,  et  la  besogne  de  charité 
absorbe  le  temps  de  tous  leurs  membres. 

Laissez -moi  seulement,  pour  finir,  vous  dire  qu'à 
Reims,  en  un  an,  il  y  a  eu  : 

150  consultations  judiciaires, 

270  visites  et  consultations  médicales , 

200  fournitures  à  prix  réduit, 

500  consultations  du  bureau  de  renseignements. 
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Et  qu'à  Paris,  où  l'œuvre  a  pour  secrétaire  généi'al 
le  très  dévoué  M.  Michel  Joly,  autour  duquel  se 
groupe  tout  un  bataillon  d'étudiants  et  de  jeunes  avo- 
cats, il  existe  quinze  secrétariats  qui  ont  donné,  dans 
la  même  année,  8285  consultations  et  effectué  220  pla- 
cements d'ouvriers. 

M.  Hugues  Le  Roux,  s'il  veut  bien  me  lire,  trou- 
vera-1- il  que  son  rêve  est  réalisé  aussi  bien  qu'à 
Copenhague,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  aider  la  réalité 
à  grandir  encore? 

Je  l'espère  et  je  souhaite  qu'alors,  entraîné  par  sa 
propre  sympathie,  il  gagne  à  l'Œuvre  des  secrétariats 
du  peuple  tous  les  cœurs  que  sait  conquérir  son 
talent  et  sa  générosité. 

Et  si  M.  le  bâtonnier  lui-même  me  faisait  l'honneur 
de  parcourir  ces  lignes,  peut-être  voudrait -il  recom- 
mander aux  jeunes  avocats,  que  l'exemple  pourrait 
tenter,  les  secrétariats  du  peuple  catholiques,  comme 
une  première  application  de  leur  zèle  désintéressé. 

On  nous  accuse  quelquefois,  mes  amis  et  moi, 
d'être  socialistes.  Voilà  une  des  formes  de  notre  socia- 
lisme :  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  semblables ,  et 
vous  trouverez  peut-être,  comme  moi,  que  ce  socia- 
lisme-là est  le  meilleur  moyen  de  combattre  l'autre, 
le  vrai,  celui  dont  nous  sommes  les  ennemis  pra- 
tiques et  persévérants. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur  en 
chef,  agréer  tous  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

A.  DE  MuN. 


à 


DISCOURS 

1>  R  0  N  O  N  C  É 

POUR  LE  XIV^  CENTLNAIRE  DU  BAPTÊME  DE  CLOVIS 

AU    CONGRKS   DE    LA   JEUNESSE   CATHOLIQUK   A    REIMS 
LE  14  MM    1896 


Le  XlVe  Centenaire  du  baptême  de  Glovis  fut  célébré  à 
Reims,  en  1896,  par  des  fêtes  solennelles  où,  pendant  plu- 
sieurs mois,  se  succédèrent  les  représentants  de  toute  la 
France  catholique ,  et  dont  un  congrès  de  l'Association  catho- 
lique de  la  jeunesse  française  marqua  l'ouverture.  Invité  par 
S.  Ém.  le  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims,  M.  de 
Mun,  entièrement  rétabli,  prit  la  parole  au  banquet  de  clô- 
ture du  congrès.  Son  discours ,  le  premier  qu'il  prononçait 
depuis  dix-huit  mois,  fut  salué  par  une  chaleureuse  ovation. 

Messieufs, 

Je  me  lève  au  milieu  de  vous,  avec  une  émotion 
que  je  ne  puis  vous  taire  et  que  j'ai  sentie  croître  en 
mon  âme,  tandis  qu'écoutant  l'orateur  aimé*,  qui 
vient  de  me  saluer  d'une  si  touchante  bienvenue ,  je 

1  M.  Gervais.  de  Lille. 


-  54  — 

retrouvais  dans  sos  paroles,  avec  le  souvenir  vivant 
des  rencontres  passées,  les  accents  accoutumés  d'une 
affection  déjà  vieille,  d'une  affection  toujours  ardente 
et  d'un  talent  fortifié  dans  les  combats  livrés  pour 
elle.  {Applaudi f^i^ements.) 

Son  discours  chaleureux,  comme  l'étreinte  d'un 
ami  fidèle,  a  remué  dans  mon  cœur  tout  un  flot  de 
chers  souvenirs  et  d'invincibles  espoirs  que  soulevait 
à  lui  seul,  dès  mes  premiers  pas  dans  cette  salle,  le 
spectacle  même  de  cette  assemblée. 

Car,  parmi  les  témoins  de  ces  réunions  d'Angers, 
de  Lyon,  de  Lille  et  de  Grenoble,  étapes  échelonnées 
sur  une  route  de  dix  années,  je  découvre  des  fronts 
plus  jeunes  et  des  visages  moins  connus,  qui  révèlent 
ici  les  envoyés  des  générations  nouvelles,  rameaux 
toujours  renaissants  d'un  arbre  immortel,  et  c'est, 
pour  un  cœur  catholique,  une  joyeuse  fierté  d'admi- 
rer ce  travail  constant  d'une  sève  inépuisable,  qui 
suffit,  en  dépit  des  prédictions  intéressées  de  l'incré- 
dulité surprise,  à  enfanter  chaque  année,  des  milieux 
les  plus  divers,  de  nos  Universités  comme  de  celles  de 
l'État,  des  lycées  comme  des  écoles  de  l'enseignement 
libre,  des  recrues  nouvelles  pour  l'armée  des  croyants. 
(Applaudissements.) 

J'ose  dise  que  nul  n'était  mieux  préparé  à  recevoir 
cette  joie  salutaire  que  le  vétéran  qui,  après  deux 
années  d'un  silence  forcé,  vient  ici,  répondant  à  votre 
généreux  appel,  retremper  ses  forces  au  contact  de 
votre  jeunesse,  comme  un  voyageur,  meurtri  aux 
pierres  du  chemin,  baigne  à  l'eau  vive  de  la  source 
son  front  et  ses  mains.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  m'avoir  offert  ce 
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soir  cette  rencontre  bienfaisante  et  d'en  doubler  le 
prix  par  la  cordialité  de  votre  accueil.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  vous  remercie  plus  encore  d'avoir  voulu  m'asso- 
cier  avec  vous  à  cette  fête,  quatorze  fois  séculaire,  où 
la  patrie  française  va,  pendant  huit  mois,  appeler 
au  berceau  de  sa  foi  tout  ce  qui  concourt  à  sa  gran- 
deur, pour  le  dérouler  en  un  magni tique  défilé  dont, 
par  un  privilège  naturel,  vous  formez  les  premiers 
anneaux,  pareils  aux  jeunes  gens  qu'on  voyait,  sym- 
bole de  force  et  de  vie,  marcher,  dans  les  cortèges 
antiques,  au-devant  du  triomphateur. 

Le  triomphateur,  ici,  cest  la  France  chrétienne 
{applaudissements);  et  ce  n'est  pas  un  effet  de  ce 
lyrisme  si  amèrement  raillé,  qu'on  nous  a  parfois  si 
durement  reproché,  de  lui  décerner  ce  titre  glo- 
rieux à  l'heure  même  où  tant  d'ennemis,  victorieux 
pour  un  jour,  sont  conjurés  contre  son  nom,  où  tant 
de  ses  fils,  oublieux  ou  pervertis,  répudient,  pour 
elle,  la  filiation  catholique  sortie  du  baptistère  de 
Reims. 

Non,  quoi  qu'on  en  dise  et  quelles  que  soient  les 
apparences,  jamais  le  persistant  optimisme  qui  survit 
en  moi  à  toutes  les  défaites  n'a  trouvé  plus  grand 
sujet  de  se  fortifier.  (Vifs  applaudissemerds.) 

Cent  ans  ont  passé  depuis  que  la  Révolution  fran- 
çaise a  rompu  violemment  le  pacte  conclu  dans  la 
basilique  de  la  Gaule  Belgique,  entre  la  plus  ancienne 
des  nations  chrétiennes  et  TÉglise  qui  la  nommait  sa 
fille  aînée;  lorsque  pour  la  première  fois,  après  ce 
divorce  éclatant,  la  France  rencontra  l'anniversaire 
de  son  baptême,  alors  que,  tout  enivrée  du  parfum 
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nouveau  des  lauriers  de  Lodi  et  (rArcole,  elle  oubliait 
sa  misère  intérieure  pour  se  livrer  aux  premiers 
baisers  de  la  gloire,  dites- moi  qui  songeait  à  Glovis, 
à  Clotildo  et  à  saint  Rémi  ? 

Cent  ans  ont  passé,  et,  pour  la  seconde  l'ois,  s'est 
levé  sur  nous  le  centenaire  auguste;  et  voici  que, 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  à  la  voix  du  successeur 
de  Rémi,  toutes  les  âmes  catholiques  sont  attentives 
et  recueillies  ;  et,  dans  cette  nation  glorieuse  de  sa 
civilisation  puissante,  il  n'y  a  pas  une  ville,  pas  une 
contrée,  où  des  hommes  de  tous  les  rangs  et  de  tous 
les  âges  ne  s'émeuvent  à  l'évocation  soudaine  d'un 
barbare  baptisé.  (Vifs  applaudissements.) 

Aujourd'hui,  demain,  dans  tous  les  mois  qui  sui- 
vront, ils  viendront  ici,  pèlerins  de  la  gloire  natio- 
nale, étudiants,  industriels,  commerçants  et  agricul- 
teurs, travailleurs  de  l'esprit  et  travailleurs  de  la 
matière,  apporter  l'hommage  de  leur  souvenir  et  la 
revendication  de  leurs  consciences,  oublieux  pour  un 
moment  des  disputes  politiques  et  des  discordes 
sociales,  tous  confondus  dans  la  communion  publique 
du  patriotisme  et  de  la  foi.  (Applaudissements  répétés.) 

Messieurs,  j'ai  raison  de  dire  que  cela  est  un 
triomphe  :  dans  la  perpétuelle  mobilité  des  pouvoirs 
humains,  une  seule  force  a  su  demeurer  et  grandir, 
et  c'est  le  christianisme.  (Applaudissements.) 

Ceux  qui  croient  à  sa  mort  prochaine  et  qui  l'es- 
pèrent, moins  peut-être  de  leurs  propres  victoires 
que  de  l'insouciance  des  chrétiens  eux-mêmes,  feront 
sagement,  s'ils  veulent,  en  hommes  avisés,  mesurer 
les  perspectives  de  l'avenir,  de  regarder  avec  quelque 
attention  ce  qui  se  passe  à  Reims.  Ce  mort  est  plein 
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de  vie,  plus  vivant  qu'il  y  a  cent  ans  :  il  faut  en  faire 
son  deuil;  l'écrasement  de  l'infâme  est  une  expérience 
manquée,  qui  n'intéresse  même  pas  les  gens  de  bel 
esprit,  comme  au  temps  où  Voltaire  écrivait  à  Dami- 
laville,  et  ce  n'est  plus  qu'une  conspiration  cachée 
dans  les  loges  maçonniques  qui  révolte  ou  fait  sou- 
rire même  les  plus  indifférents.  (Applaudissements.) 

Le  christianisme,  victorieux  de  la  grande  apostasie 
du  xviiie  siècle,  toujours  vivant  malgré  les  persécu- 
tions sectaires,  les  dédains  officiels  et  les  abandons 
frivoles,  toujours  agissant  au  sein  de  la  société 
moderne,  comme  le  levain  qui  la  travaille  à  son  insu 
et  fait  monter  à  sa  surface  toutes  ces  œuvres  de  fra- 
ternelle compassion,  toutes  ces  aspirations  vers  la 
justice,  où  se  réfugie  l'honneur  de  notre  temps,  le 
christianisme  apparaît  de  plus  en  plus  comme  l'in- 
vincible attrait  de  tous  ceux  qui  souffrent,  de  tous 
ceux  qui  espèrent,  de  tous  ceux  que  tourmente,  dans 
le  néant  des  doctrines  matérialistes,  ce  qu'un  des 
maîtres  de  l'Université  appelait  la  nostalgie  du  divin. 
(  Vifs  applaudissernents.) 

Voilà,  ce  me  semble,  le  premier  sujet  qui  s'offre 
ici  à  la  méditation  de  ceux  qui  veulent  réfléchir  et 
chercher  la  philosophie  des  événements  qui  les  em- 
portent. 

Il  y  en  a  un  second  que  je  veux  vous  dire. 

La  commémoration  des  grands  faits  de  l'histoire 
ne  doit  pas  être  seulement  l'occasion  d'honorer,  dans 
une  manifestation  publique,  la  mémoire  de  ceux  qui 
les  ont  accomplis. 

Si  elle  n'est  rien  de  plus,  c'est  une  stérile  démons- 
tration. 
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L'hisloire  csL  une  perpétuelle  leçon  qu'il  faut  lire 
en  pensant  au  présent,  et  c'est  le  grand  [)rofit  des 
anniversaires  que  notre  fin  de  siècle  saisit  avec  tant 
de  complaisance,  de  forcer  l'esprit  à  se  replier  ainsi 
sur  les  exemples  du  passé. 

Ce  qui  me  frappe,  Messieurs,  par-dessus  tout,  dans 
l'histoire,  tour  à  tour  |)oétique  et  barbare,  de  ces 
premiers  temps  de  notre  race,  ce  n'est  pas  seulement 
la  prompte  et  miraculeuse  réponse  que  Dieu  voulut 
donner  par  la  victoire  au  fervent  appel  de  Tolbiac  ; 
c'est  la  lente  préparation  des  volontés  et  des  cœurs, 
qui,  rendant  possible  l'intervention  céleste,  fit,  au 
jour  fixé,  jaillir  tout  à  coup  le  cri  de  Glovis  et  surgir 
le  secours  divin;  c'est  la  libre  initiative  du  héros, 
longtemps  hésitant,  et  déterminé  soudain  par  le  péril 
menaçant,  qui,  d'un  coup  et  d'un  acte  de  foi,  décide 
l'avenir  d'une  nation,  avec  celui  de  l'Europe  occiden- 
tale, et  tranche,  en  ouvrant  à  l'Église  les  voies  qu'elle 
attendait,  la  redoutable  question  posée  depuis  deux 
siècles  sur  le  sol  gaulois  entre  le  vieux  monde  romain 
et  la  nouvelle  société  barbare.  (Applaudissements 
répétés.) 

Question  redoutable,  en  effet,  et  singulièrement 
obscure!  L'Église  catholique  était,  au  v^  siècle,  depuis 
longtemps  établie  dans  la  Gaule  :  elle  avait  ses  dio- 
cèses et  ses  évêques,  et,  ici  même,  elle  avait  eu  ses 
martyrs,  quand,  au  seuil  de  cette  basilique  qui  nous 
rassemblait  ce  matin,  saint  Nicaise  tombait  sous  la 
hache  des  Vandales.  Mais,  persécutée  par  les  uns, 
méprisée  par  les  autres,  discutée  par  tous,  elle  flot- 
tait, incertaine,  comme  une  barque  battue  de  la 
tempête,   au   milieu  des   rudes   conflits  nés  autour 
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d'elle  de  la  rencontre  des  races  ;  l'arianisme  offrait 
aux  peuples  nouveaux  un  Credo  mutilé,  et,  les  gagnant 
sans  peine  à  ce  christianisme  découronné  de  sa  divine 
origine,  il  régnait  en  maître  dans  la  Gaule  méridio- 
nale ;  le  paganisme  barbare,  fier  de  sa  force,  appor- 
tait au  vieux  paganisme  romain  comme  un  rajeunis- 
sement ;  et  le  catholicisme  apparaissait  entre  eux 
comme  une  religion  de  vaincus.  L'Empire,  corrompu 
par  ses  vices ,  était  bien  une  force  épuisée  ;  mais , 
représentant  de  Tordre  établi,  c'était  encore  lui  qui 
semblait  à  beaucoup  le  rempart  nécessaire  contre  la 
perpétuelle  menace  de  ces  envahisseurs,  dont  la  Ger- 
manie et  les  confins  de  l'Asie  jetaient  sur  la  Gaule  les 
flots  toujours  renouvelés.  Et  voilà  que,  dans  cette 
confusion,  une  petite  tribu  commence  à  faire  parler 
d'elle,  par  sa  vaillance  et  par  l'habileté  de  ses  chefs  ; 
elle  est  du  sang  des  barbares  :  mais,  assise  sur  le  sol, 
soutenue  par  le  besoin  de  défendre  ses  foyers,  et 
comme  pressée  par  le  secret  instinct  de  sa  mission, 
elle  se  fait  contre  les  barbares  du  dehors  le  rempart 
du  territoire  ;  elle  marche  contre  eux  avec  les  soldats 
de  Rome,  et  c'est  elle  qui  sera,  dans  les  Champs  cata- 
launiques,  la  glorieuse  avant-garde  de  la  civilisation 
menacée.  (Vifs  applaudissements.)  Elle  est  païenne; 
mais  elle  a  compris,  du  premier  jour,  la  force  de 
l'Église  catholique  ;  elle  se  rapproche  de  ses  évêques, 
elle  traite  avec  eux,  elle  les  protège,  et,  de  ce  jour,  le 
problème  se  dresse  pour  cette  Église  isolée,  environ- 
née de  périls,  de  savoir  quel  sera  son  point  d'appui  : 
de  l'antique  société  qui  garde  dans  sa  décrépitude  le 
prestige  de  la  puissance  officielle,  ou  de  cette  société 
nouvelle  qui  se  montre  à  peine  ébauchée,  et  toute 
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hérissée  des  menaces  de  son  origine.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  question  élail  UouIjIo,  les  esprits  divisés,  les 
courants  contraires;  saint  Rémi  inclinait  vers  les 
Francs;  saint  Sidoine  Apollinaire  tenait  poui-  Rome  ; 
l'Église  attendait  dans  ce  partage,  et  Dieu  la  condui- 
sait; enfin  Clovis  parut,  et  il  sembla  d'abord  que,  dans 
l'intimité  de  sa  vie,  il  y  eût  entre  les  douces  instances 
de  Clotilde  et  les  hésitations  de  son  cœur,  devant  son 
entant  mort,  près  de  l'autre  mourant,  comme  une 
image  de  la  lutte  tragique  où  s'agitaient  alors  les  des- 
tins de  notre  patrie  {applaudissements)',  et  puis, 
l'heure  venue,  devant  le  péril  suprême,  de  cette  âme 
préparée  par  la  main  d'une  épouse  chrétienne,  ache- 
minée par  la  loyauté  d'une  volonté  droite,  sortit, 
comme  d'un  élan  naturel,  le  cri  de  Tolbiac  : 

((  Jésus-Christ,  toi  qui  es,  selon  Clotilde,  Fils  du 
Dieu  vivant,  secours-moi  dans  ma  détresse,  et,  si  tu 
me  donnes  la  victoire,  je  croirai  en  toi  et  je  me  ferai 
baptiser.  » 

C'en  est  fait  :  les  destins  sont  fixés.  La  nation 
franque  a  reçu  sa  mission  :  l'Église  est  libre,  et  l'his- 
toire du  monde  a  changé  son  cours.  {Double  salve 
d'applaudissemen  ts .  ) 

Ah  !  je  m'arrête  là;  je  ne  vous  ferai  pas,  comme 
dit  Lacordaire,  «  boire  jusqu'à  la  lie  votre  calice  de 
gloire.  » 

Mais  laissez -moi  plutôt,  tandis  que  vous  êtes  dans 
l'émotion  de  ces  grands  souvenirs ,  vous  ramener  en 
face  du  temps  présent. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  forcer  les  analogies.  Mais 
ne  vous  semble -t- il  pas   que   notre  temps  troublé 
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rappelle,  sous  des  dehors  nouveaux,  la  dramatique 
histoire  de  notre  berceau? 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  la  société  moderne 
viciée  par  la  fausse  conception  qui,  depuis  un  siècle, 
l'a  séparée  de  Dieu,  corrompue  par  le  culte  exclusif 
de  la  richesse,  devenir  de  jour  en  jour  pareille  au 
vieil  empire  romain,  plus  impuissante  à  remplir, 
entre  les  hommes,  sa  fonction  tutélairo  ? 

Est-ce  que  son  orgueilleuse  prétention  de  vivre,  de 
légiférer  et  d'enseigner  dans  la  pure  sphère  de  l'ordre 
naturel  ne  vous  apparaît  pas  comme  une  résurrection 
de  l'arianisme  ancien,  offrant  aux  hommes,  à  son 
exemple,  l'attrait  flatteur  d'une  morale  indépendante 
de  toute  loi  surnaturelle?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas 
légion,  autour  de  vous,  dans  l'élite  intellectuelle  de 
la  nation,  ceux  qu'ont  séduits  ce  naturalisme  anti- 
chrétien et  cette  philosophie  facile  aux  passions,  qui, 
destituant  Jésus  de  sa  divinité  et  déchargeant  nos 
épaules  de  sa  croix,  a  jeté  comme  un  mot  d'ordre 
ironique  le  Gaudeamus  igitut'  aux  générations  que 
presse  à  chaque  pas  l'inévitable  souffrance?  (Vifs 
app la  H dissements . ) 

Est-ce  que  la  menace  des  révoltes  sociales,  sau- 
vages et  impitoyables,  n'est  pas  suspendue  sur  nous, 
comme  une  image  des  invasions  d'autrefois,  répon- 
dant par  le  paganisme  brutal  des  passions  inassouvies 
au  paganisme  aimable  de  la  jouissance  civilisée? 

Et  ne  découvrez -vous  pas  cependant,  au  milieu  de 
ces  masses  profondes,  élément  confus  des  sociétés 
futures,  ce  peuple  encore  peu  nombreux,  grand 
cependant  par  le  courage  et  la  sincérité,  agité  par  le 
sentiment  profond  des  souffrances  communes  à  ses 
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frères,  mal  éclairé  souvent  sur  les  remèdes  (|iji 
peuvent  l'adoucir,  mais  répudiant  avec  une  méritoire 
énergie  les  conseils  violents  et  les  doctrines  per- 
verses, et,  plein  d'une  touchante  l)onne  volonté,  se 
tournant  avec  une  simple  confiance  vers  le  pape,  vers 
les  évêques,  vers  l'Eglise,  pour  implorer  leur  secours 
et  leur  demander  la  Xvvïïûqiw'}  ( Applaudiasemenls.) 

Et  enfin,  dernière  et  douloureuse  ressemblance, 
dans  ce  désordre  universel,  ne  voyez- vous  pas  aussi 
l'Église  catholique  décriée,  méprisée,  souvent  persé- 
cutée, sa  religion  raillée  comme  une  religion  de 
vaincus,  et  ses  fils,  les  meilleurs,  les  plus  dévoués, 
les  prêtres  comme  les  laïques,  troublés  et  incertains, 
se  demandant  qui  sera,  pour  elle,  l'appui  de  demain, 
et  par  où  s'ouvriront  les  portes  de  l'avenir?  {Vifs 
cfpplaudisseinents .) 

Messieurs,  je  ne  sais  si  vous  sentez  comme  moi 
l'émotion  mystérieuse  de  ces  étranges  recommence- 
ments de  l'histoire  et  l'espèce  d'angoisse  qui  remplit 
l'âme,  quand,  élevée  par  la  méditation  au-dessus  des 
circonstances  et  des  disputes  du  temps ,  portée  par  un 
grand  effort  sur  les  sommets  d'où  la  pensée,  plus 
libre,  s'essaye  à  percer  l'avenir,  elle  s'arrête  éperdue, 
saisie  de  vertige,  ne  sachant  plus  où  est  .a  route,  s'il 
faut  monter  encore  ou  redescendre  en  arrière,  comme 
dans  la  montagne  lentement  gravie  l'homme  cherche 
fiévreusement,  parmi  les  rocs  qui  barrent  l'horizon, 
le  col  étroit  par  où  le  sentier  peut  s'échapper.  (  "Fi/s  j 
applaudissements.) 

Cette  angoisse,  c'est  bien  celle  de  notre  temps,  etj 
que  de  fois,  lorsqu'elle  me  prend,  moi  qui  n'ai  plus 
à  décider  de  ma  vie,  je  me  suis  dit  qu'elle  devait  êtrej 
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poignante  pour  la  jeunesse,  pour  vous,  qu'un  de  vos 
poètes  montre  si  bien,  derniers  enfants  d'un  siècle 
qui  décline,  tout  émus,  dans  un  tressaillement  de 
l'avenir,  parce  que  vous  sentez 

Dans  la  brise  des  nuits  passer  des  mots  troublants. 

Messieurs,  j'ai  vécu  dans  cette  tourmente  et  j'ai  fait 
ce  que  j'ai  pu,  sans  chercher  jamais  à  m'y  dérober, 
pour  y  orienter,  avec  moi,  les  hommes  de  mon  temps. 
{Applaudissements.) 

Mais,  je  le  sais,  nul  ne  peut  espérer  d'en  dissiper 
l'orage,  et  je  n'y  prétends  pas.  C'est  le  destin  fatal 
(les  époques,  où  le  passé  s'enfuit  du  sol  encore  cou- 
vert de  ses  traces  profondes,  tandis  que  l'avenir 
s'avance  à  travers  les  brouillards  d'un  pas  mal  assuré. 
(Applaudissements  répétés.) 

Mais  l'avenir  est  inévitable,  et  l'important  pour 
nous,  c'est,  quel  qu'il  soit,  de  l'accueillii-  en  chré- 
tiens. 

Qui  peut  connaître  le  secret  du  lendemain?  A  quoi 
bon  s'épuiser,  pour  le  prédire,  en  vaines  disserta- 
tions? A  quoi  bon  l'éternelle  lamentation  sur  le 
malheur  des  temps,  comme  si  la  France,  comme  si 
l'Église  n'avaient  pas  connu  des  jours  plus  sombres, 
dont  l'une  et  l'autre  sont  sorties,  en  resserrant  le 
pacte  de  leur  antique  alliance,  celle-là  retrouvant  sa 
vocation  sur  des  chemins  nouveaux,  celle-ci  pour- 
suivant par  des  voies  inattendues  son  immortelle 
destinée!  {Vifs  applaudissements.) 

Où  allons -nous?  dit -on.  Nous  allons  où  Dieu  nous 
mène,  et  la  question  n'est  pas  de  savoir  où  il  nous 
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conduit,  ni  par  quels  chemins,  mais  si,  l'heure 
venue,  il  trouvera,  parmi  nous,  des  hommes  prépa- 
rés et  des  cœurs  trompés,  capables  de  coirespondre 
aux  desseins  qu'il  préi)are.  (Vifs  applaudissements.) 
C'est  la  part  de  notre  liberté. 

Ce  qui  fit  la  j^randeur  de  notre  race  il  y  a  quatorze 
siècles,  et  plus  d'une  fois,  à  d'autres  tournants  de 
notre  histoire,  à  Poitiers  comme  à  Patay,  comme  aux 
jours  de  la  Ligue,  comme  au  temps  du  Concordat, 
c'est  qu'au  jour  donné  Dieu  put  rencontrer  en  elle, 
pour  ses  vues  mystérieuses,  une  force  prête  à  les 
servir. 

Voilà  la  grande  leçon  que  nous  donne,  à  travers 
les  âges ,  le  passé  de  notre  France. 

Le  jour  se  lève,  chacun  en  pressent  l'aurore,  où  la 
société  n'aura,  pour  se  défendre,  d'autre  ressource 
que  les  chrétiens.  N'est-ce  pas  le  temps  que  Dieu 
a  marqué  pour  faire,  encore  une  fois,  récompense 
suprême  de  la  vaillance  et  de  la  foi,  de  la  petite 
armée  des  Francs  baptisés  le  missionnaire  de  son 
œuvre  et  la  fondatrice  de  l'ordre  nouveau  ?  Nous  en 
gardons,  sans  doute,  l'invincible  espérance;  mais, 
pour  qu'à  l'heure  fixée  par  Dieu  elle  devienne  une 
réalité,  il  y  faut  ajouter  une  condition  qui  dépend  de 
nous-mêmes. 

C'est  que,  l'occasion  s'offrant  à  nos  bonnes  volon- 
tés, les  cœurs  disposés,  comme  celui  de  Clovis,  par 
l'épreuve  et  par  la  lutte,  soient  prêts  à  répondre  à 
l'appel  décisif,  et  que  le  cri  de  Tolbiac  en  sorte  spon- 
tanément comme  l'acte  de  foi  libérateur.  {Applaudis- 
sements répétés.) 

J'en   conviens,   l'attente   est  longue,  et   rude   est 
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l'œuvre  de  cette  lente  réparation  ;  notre  génération 
s'y  est  usée,  la  vôtre  s'y  épuisera  peut-être.  Mais  ne 
me  dites  pas  que  c'est  un  labeur  ingrat,  qui  recule 
trop  loin  l'heure  du  succès  humain. 

Le  succès  n'est  rien,  le  devoir  est  tout,  et  le  devoir 
des  catholiques  c'est,  quoi  qu'il  en  coûte,  de  seconder 
l'action  de  l'Église  avec  une  persévérante  sincérité. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Après  tout,  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  d'être 
choisis  pour  un  si  grand  travail  ;  et  s'il  est  vrai  que 
notre  perspective  se  borne  à  former  de  nos  corps 
jetés  sur  ce  fossé  le  pont  par  où  doit  passer  l'avenir 
de  la  patrie,  l'honneur  est  assez  grand  !  {Applaudisse- 
ments,) L'histoire  redit  les  noms  de  ceux  qui  n'ont 
point  connu  d'autre  gloire ,  et  la  souffrance  d'un  tra- 
vail obscur  est  le  juste  prix  de  cette  immortalité. 

Les  générations  ne  sont  qu'un  moment  dans  l'his- 
toire d'un  peuple  :  chacune  marque  son  passage  en 
creusant  son  sillon.  Sachons  creuser  le  nôtre  patiem- 
ment, jusqu'à  ce  que  Dieu,  selon  l'image  magnifique 
de  Victor  Hugo ,  dise 

...  à  la  vallée  où  s'imprima  notre  âme 
D'effacer  notre  trace  et  d'oublier  nos  noms. 

{Vifs  applaudissements.) 

Pardonnez -moi,  Messieurs,  ces  austères  paroles; 
je  crains  d'être,  du  coup,  comme  c'e^t,  hélas!  mon 
triste  privilège,  classé  parmi  les  vieux.  Le  débat,  il 
est  vrai,  n'est  pas  tranché  de  savoir  qui  est  vieux  et 
qui  est  jeune,  et  c'est  un  débat  qui  ne  date  pas  d'hier, 
puisque,  en  1830,  Montalembert,  âgé  de  vingt  ans, 
disait  à  M.  de  Carné,  son  collaborateur  et  son  ami, 
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qui  en  avait  viuj^L-i'inq  :  a  Vous  ètos  linp  vieux,  mon 
cher!  »  (Rires.) 

Mais,  si  grave  quo  soil  uiou  langage,  je  n'en  trouve 
pas,  cependant,  (jui  convienne  mieux  à  la  jeunesse. 

Ce  que  je  crains  pour  elle,  ce  n'est  ni  la  fougue, 
ni  l'imprudence,  ni  l'emportement  des  idées  géné- 
reuses, ni  l'ilhision  liicn  trop  tôt  renversée  par  la 
réalité  ! 

C'est,  —  laissez-moi  vous  le  dire,  —  le  dégoût  de  la 
lutte  par  la  crainte  ou  l'habitude  de  l'insuccès  ;  c'est, 
en  ce  temps  ingrat,  la  tristesse  attirante  dont  parle 
Rousseau,  qui  s'empare  de  tant  de  jeunes  hommes, 
travaillés  par  la  mélancolie  dans  l'obscurité  d'une 
époque  déshabituée  des  choses  héroïques,  et  qui  s'y 
laissent  aller,  écoutant  battre  leur  cœur  et  passer 
leur  vie,  se  répétant  les  vers  que  leur  a  tiédies  le 
pauvre  Verlaine  : 

C'est  bien  la  pire  peine 
De  ne  savoir  pourquoi , 
Sans  amour  et  sans  haine, 
Mon  cœur  a  tant  do  peine  ! 

Voilà  le  grand  péril  d'une  jeunesse  trop  souvent 
réduite  à  l'inaction,  et  c'est  un  péril  bientôt  mortel, 
quand  une  littérature  qui  se  glorifie  d'être  païenne 
répand  dans  ces  âmes,  lassées  avant  l'heure,  cette 
molle  philosophie  qui  les  conduit  à  l'impuissance 
d'aimer,  de  vouloir  et  d'agir,  pareille  à  l'arbre  empoi- 
sonné dont  l'ombrage  verse  la  mort  dans  l'ivresse  du 
sommeil. 

Contre  cet  état  d'âme,  je  voudrais  jusqu'au  bout 
vous  défendre  de  toutes  mes  forces.  Car  la  vie,  c'est  la 
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Intto,  (^t  non  pas  la  victoire.  [Applaudissements  rcpé- 

Je  me  souviens  qu'au  grand  jour  de  Gravelotte,  et 
sous  la  pluie  des  obus,  un  de  mes  chefs,  se  tournant 
vers  moi,  me  dit,  le  visage  souriant  :  ce  Ah!  quelle 
belle  fête  !  »  (Applaudissements.) 

Ce  n'était  pas  la  vaine  fanfaronnade  d'un  calme 
affecté,  mais,  dans  le  noble  or^ueiijiJujTtêtier,  la  joie 
sincère  du  devoir  accompli.'  <\/s>*^ 

Depuis,  j'ai  souvent  peij^é,  su©d'|Mîre|  champs  de 
bataille,  à  cette  parole  de-^^^t,  et  j'ai  connu  que  le 
-acrifice  était  une  fête,  mérfe^r^^^iW lE^it  couler  le 
sang  par  les  blessures  du  cœurTX''^^'^^^  salve  d'ap- 
plaudissements.) 

Ce  sont,  Messieurs,  les  joies  que  je  vous  souhaite 
comme  le  cortège  de  votre  vie. 

Il  en  peut  être  de  plus  douces  :  il  n'en  est  pas  de 
plus  nobles  ni  de  plus  fécondes. 

Et  quand  elles  vous  paraîtront  trop  amères,  retour- 
nez, Messieurs,  votre  pensée  vers  le  centenaire  de 
Reims  :  laissez  vos  cœurs  s'enivrer  dans  l'orgueil  de 
vos  fastes  patriotiques.  Remontez  de  Clovis  à  Jeanne 
(F Arc,  de  Tolbiac  à  Orléans,  le  cours  de  cette  mer- 
veilleuse épopée  qui  fit  à  votre  nation  une  place 
unique  entre  les  nations. 

Jeanne  a  péri  martyrisée,  délaissée  par  ceux  qu'elle 
avait  conduits  à  la  victoire  ;  Clovis  est  mort  presque 
ignoré,  et  Paris  sait  à  peine  qu'il  garde  son  tombeau. 
Mais  tous  deux,  immortels,  ont  traversé  l'histoire, 
parce  que  tous  deux,  dociles  à  la  voix  surnaturelle, 
ont  accompli,  à  l'heure  dite,  les  gestes  héroïques  de 
Dieu  parmi  les  Francs!  [Vifs  applaudissements.) 
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El  c'est  pourquoi  la  postérité,  daus  le  péril  qui  la 
presse,  embrasse  leurs  images  sacrées  comme  la  cité 
romaine  le  Palladiuui  antique! 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  la  contemplation 
de  ces  grands  souvenirs  et  de  ce  spectacle  inattendu, 
la  foi  qui  enfante  les  sacrifices  et  l'espérance  qui 
exalte  les  coui'ages.  {Longs  applaudissements;  accla- 
mations entJiousiastes  et  prolongées.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

DEVANT  LE  CONGRÈS  OUVRIER  NATIONAL  CHRÉTIEN 

TENU    A    REIMS    A    LOCCASIOX 

DES  FÊTES   DU  XIV^  CENTENAIRE   DU   BAPTÊME   DE   GLO\TS 

(-25  MAI  1896) 


Les  syndicats  ouvriers  chrétiens ,  créés  en  gi^aud  nombre 
depuis  quelques  années,  ayant,  à  l'occasion  du  XIV*?  Cente- 
naire du  baptême  de  Clovis,  organisé  à  Reims,  sous  l'inspi- 
ration de  M.  Léon  Harmel,  un  Congrès  ouvrier  chrétien  na- 
tional, M.  de  Mun  fut  invité  à  s"y  rendre.  11  répondit  avec 
empressement  à  cet  appel  des  ouvriers  et  profita  de  la  cir- 
constance pour  leur  donner .  en  même  temps  que  les  encou- 
ragements légitimes  qu'ils  méritaient ,  des  conseils  néces- 
saires pour  la  direction  et  l'avenir  du  mouvement  dont  ils 
prenaient  l'initiative. 

Messieurs  , 

Je  vous  remercie  très  vivement  de  m'avoir  invité  à 
vous  adresser  la  parole  au  moment  où  va  prendre  fin 
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voire  premier  Congrès  national.  C'est  l'occasion,  pour 
moi,  (le  vous  renouveler  publiquement  l'expression 
(l'une  sympathie  très  sincère  dont,  vons  le  savez,  je 
no  vous  ai  jamais  marchiandè  les  témoignages,  quelles 
que  fussent  les  inévitables  oppositions  soulevées  par 
votre  initiative. 

11  y  a  quelques  jours,  parlant  ici  même  aux  jeunes 
gens,  je  leur  montrais,  pareil  au  peuple  franc  se  dres- 
sant du  baptistère  de  Reims,  à  la  face  des  nations,  ce 
petit  noyau  d'hommes  qui  se  lève  aujourd'hui  des 
foules  ouvrières  et  se  tourne,  confiant  et  courageux, 
vers  l'Église  catholique,  pour  lui  demander  de  guider 
dans  sa  marche  cette  force  nouvelle,  qu'il  a  formulée 
dans  un  nom,  symbole  à  la  fois  d'un  temps  et  d'une 
idée,  en  l'appelant  la  démocratie  chrétienne.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  ce  noyau  d'hommes  que  rassemble  ici,  de  tous 
les  points  de  la  France,  une  commune  pensée  de  pa- 
triotisme et  de  foi  ;  c'est  cette  force  naissante ,  déjà 
féconde  en  promesses  d'avenir,  que  je  viens  saluer 
avec  une  cordialité  fraternelle  et  une  joyeuse  espé- 
rance. 

Quand  vous  avez,  Messieurs,  décidé  de  tenir,  à 
Reims,  votre  Congrès  national  et  de  saisir  l'occasion 
du  XIV^  Centenaire  du  baptême  de  la  France,  pour 
établir  comme  le  premier  dénombrement  de  votre 
jeune  armée,  vous  avez  prétendu,  si  je  ne  me  trompe, 
faire  une  manifestation  qui  fût  une  publique  et  claire 
expression  de  vos  idées  et  de  vos  tendances. 

Descendants  des  Francs  baptisés,  vous  avez  voulu, 
dans  une  éclatante  rénovation  des  vœux  prononcés  il 
y  a  quatorze  siècles  par  vos  aïeux  au  nom  de  leur  pos- 
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térité,  attester  votre  lidélité  à  ces  engagements  sacrés, 
et,  rejetant  la  funeste  doctrine  qui,  depuis  un  siècle; 
a  séparé  de  Dieu  la  nation  française,  revendiquer  pour 
elle,  autant  qu'il  est  en  vous,  l'honneur  de  sa  mission 
chrétienne.  {ApplamUsseïiœnts.) 

Pionniers  des  temps  nouveaux,  vous  avez  voulu 
vous  relier  à  travers  les  siècles  aux  origines  de  votre 
race  et  montrer  que,  dans  la  mobilité  des  institutions 
humaines,  la  société  moderne  doit  rester,  sous  ses 
formes  nouvelles ,  fidèle  au  principe  de  vie  où  les 
sociétés  anciennes  ont  trouvé  leur  force  et  leur  gran- 
deur. 

Vous  avez  ainsi.  Messieurs,  fait  un  acte  de  foi,  dont 
la  haute  portée  sociale  ne  doit  échapper  à  personne,  et 
que  votre  qualité  d'ouvriers  rend  particulièrement 
méritoire  et  significatif,  parce  que,  —  je  n'hésite  pas 
à  le  dire ,  —  le  courage  est  plus  grand  pour  vous  à 
prendre  ainsi  position  au  milieu  des  travailleurs  trom- 
l>és  ou  pervertis  qui  vous  environnent,  et  parce 
qu'aussi,  dans  un  état  démocratique,  les  manifesta- 
tions populaires  ont,  aux  yeux  de  ceux  qui  réflé- 
chissent, un  intérêt  plus  vif  et  de  plus  graves  consé- 
quences, le  peuple  ayant  sur  les  destinées  nationales 
une  action  plus  directe  que  dans  tout  autre  régime. 
[Applaudissements.) 

Mais  votre  initiative  ne  se  borne  pas  là  :  j'y  remarque 
un  autre  caractère,  non  moins  frappant,  que  je  veux 
aussi  mettre  bien  en  lumière. 

Ce  n'est  pas  un  simple  pèlerinage  qui  vous  a  con- 
duits à  Reims,  c'est  un  congrès,  c'est-à-dire  une 
assemblée  de  mandataires,  et,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance des  délibérations  de  ces  deux  journées,  la  nature 
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même  de  vos  réunions  me  paraît  en  avoir  une  plus 
j^^rande  et  plus  décisive. 

Ce  ne  sont  pas,  en  (^(Tel ,  des  individus  isolés  qui 
sont  venus  ici;  ce  sont  les  délégués  de  groupes  orga- 
nisés, formés  à  la  fois  par  l'intérêt  commun  de  la  pro- 
fession et  par  un  même  attachement  à  un  ensemble  de 
croyances  et  d'idées  générales ,  et  cette  grande  mani- 
festation de  foi ,  de  respect  pour  les  origines  de  la 
nation,  cette  proclamation  publique  de  fidélité  au 
pacte  conclu  par  Glovis  entre  le  Christ  et  les  Francs, 
ce  n'est  pas  une  foule  d'ouvriers  plus  ou  moins  nom- 
breuse qui  l'accomplit,  c'est  la  représentation  régu- 
lière et  professionnelle  des  associations  de  travailleurs 
chrétiens. 

A'Oilà  le  fait  capital  qu'il  faut  dégager  de  ces  réu- 
nions. { Applaudissements.) 

A^otre  congrès  n'est  donc  pas  seulement  l'occasion 
d'une  revendication  solennelle  des  droits  de  Dieu  sur 
la  France;  il  est,  en  lui-même,  la  mise  en  pratique 
d'une  organisation  sociale,  encore  embryonnaire, 
mais  destinée  nécessairement  à  se  développer  et  à 
grandir,  par  la  force  naturelle  des  événements  et  des 
idées.  {^Applaudissements.) 

Messieurs,  vous  donnez  ainsi  un  grand  exemple. 
Vous  me  permettrez,  j'en  suis  sûr,  de  vous  en  féliciter 
cordialement,  moi  qui  ai  fait  de  ces  idées  maîtresses 
la  règle  et  l'essence  de  toute  ma  vie  publique.  {Applau- 
dissements.) C'est  là,  dans  ces  idées  fondamentales,  le 
retour  de  notre  patrie  à  la  foi  de  son  baptême ,  par  la 
[proclamation  publique  des  droits  de  Dieu,  et  l'organi- 
sation de  la  société  future,  par  l'association  naturelle 
(les  intérêts  communs,  que  nous  sommes  assurés  de 
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nous  rencontrer  toujours  dans  une  intime  union  de 
sentiments  et  d'action,  quelles  que  puissent  être  par- 
fois nos  appréciations  diverses  sur  des  points  de 
détail,  des  questions  de  conduite  ou  de  circonstance. 
(Applaudissements.) 

Car  nous  avons  pour  garantie  de  cette  union,  pour 
base  de  ce  programme  commun,  —  et  c'est  la  force 
de  nos  consciences,  —  bien  plus  que  des  spéculations 
purement  humaines,  des  considérations  politiques  ou 
des  raisonnements  philosophiques  :  nous  avons  la 
parole  même  du  Pape,  formulée  dans  les  enseigne- 
ments adressés  à  toute  la  chrétienté,  comme  dans  les 
conseils  spéciaux  à  notre  nation,  et  qui  s'est  une  fois 
de  plus  fait  entendre,  avec  une  touchante  insistance, 
à  l'occasion  même  de  ces  fêtes  de  Reims.  {Double  salve 
d' applaudissements .) 

Mais,  prenez -y  garde,  plus  sérieuse  est  la  manifes- 
tation que  vous  faites  aujourd'hui,  plus  haute  aussi 
est  votre  responsabilité  devant  Dieu,  devant  le  pays, 
j'ose  dire  devant  l'histoire;  car  j'ai  la  confiance  que 
nous  écrivons  ensemble,  chacun  à  sa  manière  et  sui- 
vant sa  mission ,  dans  ces  années  de  luttes  et  d'efTorts 
souvent  obscurs,  le  commencement  d'une  page  his- 
torique pour  l'avenir  de  la  France. 

Laissez- moi  donc.  Messieurs,  arrêter  un  moment 
votre  pensée,  avec  quelque  gravité,  sur  votre  œuvre 
sociale,  politique  et  religieuse  et  vous  dire  comment 
j'en  comprends  l'esprit. 

Saint  Rémi,  dans  une  lettre  célèbre,  écrivait  à 
Clovis,  au  milieu  des  rudes  labeurs  et  des  luttes  vio- 
lentes qui  remplissaient  sa  vie  :  «  Ayez  soin  de  déli- 
bérer avec  les  vieillards.  » 
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—  74  — 

Le  conseil  est  de  tous  les  temps,  et  puisque  me 
voilà  |)rès  du  tomhoaii  de  saint  Rémi,  parmi  les 
Francs  d'aujourd'hui ,  qui  l'ont  trêve  un  instant  à 
leurs  occupations  journalières,  permettez  an  vétéran 
de  délibérer  un  peu  avec  vous. 

Votre  œuvre  sociale,  je  l'ai  délinie  jiresque  entière- 
ment à  mes  yeux,  en  marquant  le  caractère  de  vos 
réunions  et  l'esprit  de  votre  congrès. 

C'est  bien,  avant  tout,  comme  une  sorte  d'appel  à 
Dieu,  formé  par  le  peuple  ouvrier  contre  des  souf- 
frances et  des  injustices  imméritées.  (Ajiplaudisse- 
ments.) 

Les  souffrances,  hélas  !  vous  le  savez  bien,  elles  sont 
inévitables,  non  seulement  parce  qu'elles  sont  la  loi 
de  l'humanité,  plus  dure  en  tous  les  temps  pour  les 
petits  que  pour  les  grands,  pour  les  faibles  que  pour 
les  puissants,  mais  aussi  parce  qu'elles  sont,  pour 
tous,  le  cortège  douloureux,  cruelle  rançon  de  ses 
bienfaits,  que  la  civilisation  traîne  avec  elle  :  pareille 
à  cette  peuplade  en  migration  dont  parle  Lamartine 
qui,  un  moment  arrêtée  dans  la  forêt  immense,  se 
lève  tout  à  coup,  jette  à  bas,  comme  dans  une  dé- 
mence, les  arbres  séculaires  et  disperse  sans  abri 
leurs  hôtes  habituels,  puis,  des  troncs  renversés 
jetant  un  pont  sur  la  rivière  prochaine,  passe  et  con- 
tinue sa  route  en  laissant  derrière  elle  les  ruines 
qu'elle  a  faites.  (Applaudissements.) 

Les  injustices!  il  y  en  aura  toujours  :  elles  sont  le 
fruit,  inexplicable  à  nos  regards  bornés,  de  la  fatale 
inégalité  des  hommes,  et  Dieu,  qui  les  permet  comme 
les  souffrances,  leur  réserve  une  éternelle  réparation 
dans  la  juste  répartition  des  récompenses  et  des  peines. 
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Mais  à  ce  desliii  mystérieux  de  l'humanité,  consé- 
quence de  son  péché  d'origine ,  que  l'incrédulité 
heurte  vainement  de  sa  révolte  impuissante,  Dieu 
marque  aussi,  dans  la  loi  de  justice  et  de  charité  qu'il 
lui  dicte,  une  limite  et  un  constant  correctif. 

C'est  le  fondement  même  dos  sociétés  chrétiennes  : 
elles  acceptent  la  soutlrance,  non  pour  s'y  résigner 
dans  un  fatalisme  immobile,  ou  pour  l'étoutïer,  comme 
les  sociétés  païennes,  sous  la  jouissance  de  quelques- 
uns,  mais  pour  travailler  sans  relâche  et  sans  trêve 
à  l'adoucir  et  à  la  diminuer  par  les  mœurs  qu'elles 
l)ratiquent  et  par  les  institutions  qu'elles  se  donnent. 

Elles  ne  se  délivreront  pas  pleinement  des  injus- 
tices, elles  le  savent,  mais  elles  n'en  prennent  pas 
leur  parti,  comme  d'une  impitoyable  loi  d'airain,  et 
leur  eftbrt  perpétuel  est  de  les  prévoir,  à  mesure  que 
les  multiplie  la  transformation  des  conditions  sociales, 
pour  les  empêcher,  autant  qu'il  est  en  elles,  par  des 
lois  protectrices  et  des  organes  tutélaires.  (Applaudis- 
sements.) 

Vous  demandez  à  la  société  d'avoir,  de  sa  mission , 
cette  conception  chrétienne;  c'est  votre  droit,  et 
notre  devoir  à  nous  est  d'aider  votre  légitime  reven- 
dication, car  cette  notion  supérieure,  notre  société 
l'a  perdue. 

Il  ne  faut  pas  cependant.  Messieurs,  méconnaître 
notre  temps  ;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  écrivent 
chaque  jour,  sur  les  murs  de  la  salle  du  festin,  la 
condamnation  du  prophète.  Le  nombre  est  grand 
autour  de  nous  de  ceux  qu'enflamment  le  feu  de  la 
charité  et  la  noble  passion  de  la  justice. 

Mais  ce  ne   sont  jamais,   comme  la   vertu  elle- 
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mémo,  que  des  cxcoplions  :  leur  action  n'est  qu'une 
action  privée,  dès  lors  sans  elTet  général,  et  les  lois 
sociales  en  paralysent  le  bienfait,  parce  qu'imprégnées 
de  matérialisme,  elles  laissent  libre  cours  à  l'égoïsme 
qui  sera  toujours  l'atlrail  du  plus  grand  nombre. 

Voilà  le  mal  i^rofond  d'où  naissent  aujourd'hui 
toutes  les  plaintes  que  soulève  l'usage  de  la  richesse 
et  de  la  propriété. 

Le  libéralisme  en  est  responsable,  non  que  ses  re- 
présentants en  soient  coupables  directement  ou  qu'ils 
demeurent  étrangers  aux  généreux  mouvements  de  la 
miséricorde,  —  cela  est  bien  loin  de  ma  pensée,  — 
mais  parce  que  sa  doctrine  en  elle-même,  qui  mé- 
connaît la  loi  divine  et  ne  laisse  subsister  que  les  inté- 
rêts humains,  n'oppose  aucun  correctif  à  l'inévitable 
souffrance  et  qu'elle  est  ainsi,  nécessairement,  une 
doctrine  impitoyable.  {Applaudissements.) 

Devant  elle,  le  socialisme  s'est  levé.  Il  a  vu  la  souf- 
france, et  il  parle  de  pitié.  Mais  sa  pitié  est  purement 
humaine  :  c'est  la  passion  de  la  jouissance,  l'une  des 
formes  de  l'égoïsme,  qui  la  stimule,  et  non  la  loi  divine 
de  l'amour  :  elle  ne  peut  enfanter  que  la  colère  et  ne 
sait  offrir  que  la  révolte. 

Il  a  perçu  l'injustice,  et  il  parle  du  droit;  mais  le 
droit  qu'il  invoque  n'est  que  le  droit  de  l'homme,  et 
comme  il  se  heurte  à  d'autres  droits  humains,  sans 
qu'aucune  loi  supérieure  en  borne  la  limite,  il  n'a, 
pour  triompher,  d'autre  raison  que  la  violence. 

Sans  doute ,  le  socialisme  se  dresse  contre  le  libéra- 
lisme comme  un  ennemi  mortel  (applaudissements), 
et  il  l'est  en  effet;  mais  cet  ennemi  n'est  qu'un  fils 
rebelle,  pareil  au  fils  de  l'Arétin,  corrompu  par  les 
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leçons  de  son  père  et  devenu  son  châtiment.  Leur 
origine  est  commune,  c'est  la  déification  de  l'homme  : 
l'un  a  méprisé  Dieu,  l'autre  le  hait;  tous  deux  l'ont 
renié.  L'âpre  lutte  qui  les  met  aux  prises  n'est  qu'une 
rencontre  d'égoïsmes  humains. 

Suivant  la  forte  parole  de  Me^  d'Hulst  à  Notre-Dame, 
entre  eux  «  je  vois  bien  un  conflit  de  convoitises,  je 
n'aperçois  pas  un  antagonisme  de  principes  ».  (Ap- 
plaiidissenients.) 

Vous,  Messieurs,  dans  ce  combat  où  se  jouent  vos 
intérêts  les  plus  directs,  vous  aviez  le  droit  de  prendre 
position,  et  vous  l'avez  fait  à  votre  grand  honneur  en 
vous  séparant  nettement  des  uns  et  des  autres.  Vous 
croyez  au  Dieu  vivant,  législateur  suprême,  et  vous 
demandez  que  les  lois  humaines  soient  inspirées  de 
sa  loi  supérieure  ;  vous  êtes  chrétiens,  et  vous  deman- 
dez au  christianisme  son  intervention  pacifique  pour 
obtenir  l'adoucissement  des  souffrances  et  le  redres- 
sement des  injustices. 

C'est  la  première  partie  de  votre  œuvre  sociale. 

Depuis  vingt-cinq  ans  je  lutte,  avec  mes  amis,  sur 
ce  terrain,  et  je  salue  avec  joie  l'entrée  en  ligne  de 
vos  troupes  fraîches  et  impétueuses.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  peut  y  avoir  entre  nous  matière  à  discussions,  sur 
la  mesure  et  le  choix  de  vos  revendications  ;  mais 
nous  sommes  d'accord  sur  le  principe,  et  j'en  veux, 
comme  vous,  tirer  peu  à  peu,  à  la  lumière  des  ensei- 
gnements de  l'Église,  toutes  les  conséquences  so- 
ciales. Gela  suffit  pour  notre  action  commune.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ce  n'est  pas  tout  cependant  :  ayant  établi  la  base  de 
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cette  action,  il  faut  encore  l'organiser,  cai'  rien  ne  se 
fait  sans  oi'ganisation.  C'est  l'objet  de  vos  syndicats  et 
de  vos  cercles  d'études  qui  m'apparaissent,  à  la  fois, 
comme  un  but  et  comme  un  moyen,  parce  qu'ils  sont 
un  piemier  jalon  dans  la  voie  qui  mène  à  la  représen- 
tation des  droits  et  des  intérêts  ]irofessionnels,  et 
paice  qu'ils  vous  donnent,  par  la  puissance  de  l'asso- 
ciation ,  la  force  nécessaire  pour  faire  valoir  vos 
idées. 

Ici  encore,  la  question  se  pose  de  la  même  manière. 

L'individualisme  est  le  fruit  spontané  de  l'égoïsme, 
et  c'était  l'effet  nécessaire  des  doctrines  matérialistes 
d'y  donner  naissance  par  le  libre  déchaînement  des 
intérêts  humains.  Cependant  l'association  est  si  bien 
naturelle  à  l'homme,  que  ce  siècle  même,  qui  dès 
son  début  l'a  proscrite  de  ses  codes,  n'a  cessé  d'y 
recourir. 

Seulement,  son  objet  n'étant  que  le  développement 
des  richesses  et  non  la  protection  des  droits  de  chacun, 
elle  n'a  été  qu'un  merveilleux  mais  aveugle  instru- 
ment de  progrès  matériel. 

C'est  l'association  des  capitaux  :  il  ne  faut  pas  la 
maudire,  car  elle  a  été  le  levier  du  développement 
industriel,  et  vous  savez  toute  la  puissance  qu'elle  a 
créée;  mais  elle  n'a  pas  trouvé  dans  l'association  du 
travail  son  contrepoids  nécessaire,  et,  soustraite  à  la 
loi  divine,  comme  toutes  les  institutions  de  ce  temps, 
vous  savez  aussi  tous  les  abus  qu'elle  a  engendrés. 
(  Applaudissements.) 

Là  encore,  le  socialisme  a  trouvé  une  terre  toute  pré- 
parée. L'effet  principal  de  l'individualisme  lui  est 
apparu  dans  l'isolement  des  faibles  et  dans  l'abus  de 
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la  centraliî^atioll  administrative  qui  en  est  la  consé- 
quence ;  mais,  au  lieu  d'en  chercher  le  remède  dans 
le  retour  aux  associations  naturelles,  il  a  prétendu  le 
découvrir  en  augmentant  jusqu'au  despotisme  la  pré- 
dominance de  l'État.  {Applaudissements.) 

Il  a  dénoncé  les  associations  de  capitaux,  mais  pour 
que  l'État  dont  elles  gênent  l'omnipotence  mît  la  main 
sur  elles;  il  a  développé  à  outrance  l'association  des 
travailleurs,  mais  pour  l'employer  à  la  conquête  par 
l'État  de  toutes  les  richesses,  puis  à  la  conquête  de 
l'État  lui-même  :  si  bien  que  le  dernier  terme  de  l'évo- 
lution qu'il  prépare  serait  l'écrasement  définitif,  par 
la  puissance  collective,  de  toutes  les  forces  naturelles 
de  la  nation,  des  associations,  des  familles  et  des  indi- 
vidus. 

Et  parce  qu'au  fond  des  doctrines,  en  apparence 
adverses,  il  y  a,  sur  les  droits  naturels,  l'erreur  maté- 
rialiste commune  aux  deux  partis,  le  socialisme,  bien 
loin  d'être  un  remède  contre  l'individualisme,  n'en 
est,  en  quelque  sorte,  qu'une  monstrueuse  hypertro- 
phie. (Applaudissements.) 

Messieurs,  vous  l'avez  compris,  l'organisation  pro- 
fessionnelle est  le  seul  moyen,  pour  vous,  d'échapper 
à  l'individualisme  et  de  résister  au  socialisme  :  c'est 
l'usage  d'un  droit  naturel  et  de  la  plus  incontestable 
des  libertés;  ce  n'est  pas  une  arme  de  guerre,  mais 
la  garantie  légitime  des  droits  du  travail  et  le  moyen 
de  réaliser  pratiquement,  par  les  règlements  de  la 
profession,  librement  acceptés  et  publiquement  re- 
connus, comme  par  le  large  exercice  de  la  propriété 
corporative,  ces  réformes  impatiemment  réclamées 
dans  l'organisation  du  travail  pour  sa  durée,  pour 
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l'emploi  des  femmes  et  des  enlants,  pour  le  taux  des 
salaires,  pour  l'assistance  et  pour  la  prévoyance,  que 
la  législation  parlementaire  poursuit  vainement  depuis 
tant  d'années,  parce  qu'elle  n'envisage  jamais  que 
TKtat  et  les  individus. 

C'est  plus  encore  :  c'est  l'unique  remède  à  l'état 
d'inorganisation  où  la  suppression  des  corps  sponta- 
nés a  laissé  depuis  cent  ans  la  société  française,  et 
c'est  ainsi,  pour  un  État  démocratique,  la  condition 
même  de  l'existence;  car,  faute  d'en  être  pourvu,  il 
n'est  qu'une  multitude  flottante,  livrée  à  tous  les 
caprices  de  la  force  ou  du  nombre  et  à  tous  les  entraî- 
nements de  la  passion.  (Applaudissements.) 

Encore  une  fois,  en  face  de  cette  seconde  partie  de 
votre  œuvre  sociale,  je  puis  le  répéter  :  depuis  vingt- 
cinq  ans,  j'ai  consacré  mes  forces  à  la  défense  de  ces 
idées,  et  vos  associations  trouvent  aujourd'hui  devant 
elles  un  ami  de  la  veille  qui  sera  celui  du  lendemain. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Vous  le  savez,  —  et  votre  confiance,  en  m'autori- 
sant  atout  dire,  m'en  fait  un  devoir,  —  l'association 
professionnelle  n'est  complète  à  mes  yeux  et  pleine- 
ment féconde,  que  lorsqu'elle  rassemble,  sous  les 
formes  compatibles  avec  l'organisation  moderne  du 
travail  industriel,  les  deux  éléments  inséparables  de 
la  production  :  le  capital  et  le  travail,  les  patrons  et  les 
ouvriers. 

Je  n'ignore  aucune  des  difficultés  qui  s'opposent 
souvent,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  à  la  réalisation 
de  ce  programme;  je  les  déplore  toujours,  je  crois 
que,  par  des  moyens  divers,  il  faut  travailler  sans 
cesse  à  ce  rapprochement,  et  je  le  dis  ici,  comme  je 
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le  dirais  dans  une  assemblée  de  patrons  :  le  but,  c'est 
l'entente  commune  dans  le  respect  des  droits  de  cha- 
cun; le  moyen,  c'est  l'esprit  chrétien. 

Tout  effort  qui  s'inspire  de  cette  double  pensée 
a  droit  à  la  sympathie  des  catholiques  et  des  bons 
citoyens.  La  mienne  ne  lui  fera  jamais  défaut.  (Ap- 
2)laudissements.) 

Messieurs,  il  me  reste  à  vous  parler  de  votre  œuvre 
politique  et  de  votre  œuvre  religieuse.  Je  le  ferai  très 
brièvement. 

Quand  je  dis  votre  œuvre  politique,  je  ne  songe  pas 
à  une  œuvre  électorale,  bien  qu'assurément  vous  ayez 
le  droit  sur  ce  terrain,  comme  sur  les  autres,  de  faire 
valoir  vos  idées  et  sentir  votre  force.  Mais  l'action 
électorale  est  une  action  spéciale,  qui  m'apparaît 
comme  le  résultat  d'un  effort  social  patiemment 
accompli,  et  non  pas  comme  un  but,  si  ce  n'est  pour 
ceux  dont  la  conquête  du  pouvoir  forme  tout  le  pro- 
gramme et  satisfait  toute  l'ambition. 

Ma  pensée  est  plus  haute.  Votre  grande  œuvre  poli- 
tique, c'est,  à  mes  yeux,  de  faire  aimer  le  peuple 
auquel  vous  appartenez  et  de  lui  mériter  ainsi  la 
confiance  dont  il  a  besoin  pour  accomplir  ses  des- 
tinées. 

Messieurs,  le  plus  grand  service  qu'on  puisse 
rendre  au  peuple,  c'est  de  lui  dire  la  vérité,  et  il  en 
est  une  qu'il  faut  lui  répéter  avant  toutes  les  autres. 
La  voici  :  c'est  que ,  si  les  sociétés  peuvent  s'abriter  et 
vivre  sous  les  formes  diverses  que  fait  naître  la  marche 
des  temps,  il  leur  faut  cependant,  pour  demeurer 
fortes  et  prospères,  observer  certaines  conditions 
essentielles  à  la  vie  de  toutes  les  nations  ;  un  État  dé- 
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mocratique  ii'écha[)pe  pas  plus  que  les  autres  à  cette 
loi  supérieure;  il  y  est,  s'il  s(i  peut,  plus  astreint  en- 
core, parce  que  la  mobilité  même  des  courants  qui 
l'entraînent  et  des  passions  qui  l'agitent  lui  fait  une 
obligation,  d'autant  plus  impérieuse,  de  s'appuyer  sur 
des  bases  inébranlables. 

Ces  bases,  vous  les  connaissez  bien,  car  vous  en  ins- 
crivez les  noms,  comme  une  déclaration  de  principes, 
au  frontispice  de  vos  associations. 

C'est  la  religion,  non  point  soumise  à  une  injurieuse 
tolérance,  mais  libre  de  sa  vie,  de  sa  parole,  de  son 
enseignement,  gardienne  respectée  de  cette  croyance 
au  divin  législateur  dont  vous  invoquez  hautement  la 
doctrine  sociale.  {Applaudisseme^its.) 

C'est  la  famille,  non  point  livrée  aux  lois  qui  dé- 
truisent son  foyer  ni  aux  mœurs  qui  ruinent  sa  fécon- 
dité ,  mais  protégée,  dans  sa  dignité  chrétienne, 
comme  la  cellule  où  se  forme  la  patrie.  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

C'est  la  propriété ,  non  point  abandonnée,  dans  son 
exercice,  à  tous  les  excès  d'une  jouissance  égoïste, 
mais  consacrée  dans  son  principe,  comme  l'intangible 
garantie  de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Religion,  famille,  propriété,  idées  vieilles  comme 
le  monde,  qui  dureront  autant  que  lui,  et  sans  cesse 
cependant  menacées,  combattues,  par  la  révolte  des 
passions  ;  abris  nécessaires  de  toutes  les  sociétés 
humaines,  si  nécessaires  qu'elles  se  hâtent,  pour  les 
reconstruire,  d'en  ramasser  les  débris,  quand  elles  les 
ont  renversés  dans  un  jour  de  folie. 

Religion,  famille,  propriété,  mots  vulgaires  dont  on 
raille  la  banalité,  mots  sacrés  cependant,  comme  la 
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devise  iiièine  de  \b.  civiUssX'ion.  {Doubla  salve  d'applau- 
dissements.) 

Cette  devise,  c'est  votre  honneur  de  la  revendiquer 
et  de  l'arborer,  comme  un  drapeau,  au  milieu  du 
peuple  ! 

Car  ce  qui  éloigne  de  lui,  ce  qui  le  rend  suspect , 
c'est  justement  qu'entraîné  par  les  fauteurs  de  la 
révolution  sociale,  il  apparaît  trop  souvent  comme  la 
force  aveugle  et  terrible  qui  peut,  en  un  jour  d'affole- 
ment, jeter  bas  ces  fondements  naturels  de  l'édifice 
social. 
Il  n'en  a  pas  le  droit. 

C'est  le  trahir  que  de  lui  tenir  un  autre  langage,  et 
c'est  le  tromper  sur  ses  propres  intérêts,  car  les 
réformes  fécondes  ont  besoin  du  concours  de  toutes 
les  forces  sociales,  et  quand  on  décourage,  par  la  vio- 
lence, les  hommes  de  bonne  volonté  qui  pourraient 
les  hâter,  on  en  recule,  on  en  retarde  indéfiniment 
l'heure  si  longtemps  espérée.  (Applaudissements.) 

Il  faut,  Messieurs,  combler  ce  fossé  qui  sépare  les 
deux  classes  de  la  nation.  Nous  vous  y  aiderons  de 
toutes  nos  forces,  et  vous,  vous  y  parviendrez  par 
votre  courage  et  votre  sagesse,  en  vous  levant  les  pre- 
miers contre  les  hommes  de  désordre,  pour  leur 
barrer  la  route,  en  mesurant  vos  revendications  par 
l'étude  réfléchie  de  ce  qui  est  juste,  possible  et  pra- 
tique, en  donnant  l'exemple  de  la  conciliation  dans 
l'exercice  de  vos  droits,  de  l'exactitude  dans  l'accom- 
plissement de  vos  devoirs.  (Applaudisseme^its.) 

Ainsi,  peu  à  peu,  vous  gagnerez  la  confiance 
publique  à  votre  cause  et ,  du  même  coup ,  à  la  cause 
populaire. 
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Il  arrivera  do  vous  comme  aulrotbis  des  Francs  qui, 
d'abord  inquiétants  et  redoutés,  puis  devenus,  aux 
yeux  de  tous,  le  rompait  de  la  civilisation  menacée, 
attirèrent  à  eux  tous  les  éléments  do  vie  répandus  sur 
le  sol  gaulois,  et  firent  ainsi  la  fusion  nécessaire  des 
éléments  du  passé  et  de  l'avenir,  d'où  soitit  la  société 
nouvelle.  Ce  sera  votre  grande  œuvre  politique.  (  Vifs 
applauiHi^sements.) 

Et,  comme  vous  auiez  lait  aimer  le  peuple,  comme 
il  vous  aura  vus  le  servir  avec  ce  dévouement  géné- 
reux, le  peuple,  à  son  tour,  viendra  vers  vous.  Ce  sera 
votre  récompense  et  votre  grande  œuvre  religieuse. 

Sans  doute,  et  dès  aujourd'hui,  vous  en  accomplis- 
sez une  part  en  affirmant  votre  foi,  en  réclamant  la 
liberté  pour  les  consciences  chrétiennes  !  Mais  votre 
œuvre  est  autre  et  plus  grande. 

Saint  Avitus,  évêque  de  Vienne,  écrivait  à  Clovis 
après  son  baptême  : 

((  Il  ne  me  reste  qu'un  progrès  à  vous  souhaiter,  et 
le  voici  :  puisque  Dieu  va  faire,  par  vous,  de  votre 
nation  sa  nation,  allez  porter  une  part  de  votre  trésor, 
les  semences  de  foi  contenues  dans  votre  cœur,  à  ces 
peuples  de  l'au  delà  qui  vivent  jusqu'ici  dans  leur 
ignorance  naturelle.  » 

Messieurs,  c'est  votre  mission,  et  c'est  à  mon  tour 
le  progrès  que  je  vous  souhaite. 

Allez,  vous  que  Dieu  a  choisis  pour  être  sa  nation , 
allez,  apôtres  volontaires,  porter  à  ce  peuple  de  l'au 
delà  qui  vous  environne,  et  qu'une  conspiration  crimi- 
nelle retient  dans  l'ignorance  de  Dieu,  allez  lui  porter 
les  semences  de  foi  qui  sont  dans  votre  cœur.  (Vifs 
applaudissements.) 
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Allez  lui  porter,  non  pas  une  religion  timide  et 
connue  effrayée  d'elle-même,  qui  redoute  le  jour  et  la 
lumière,  non  pas  une  doctrine  étroite  et  faussée,  ra- 
baissée au  niveau  des  intérêts  qui  s'en  couvrent  et 
méconnue  par  ceux  mêmes  qui  l'invoquent,  mais  la 
grande,  la  large  parole  de  l'Évangile  annoncée  pour 
tous,  la  charte  immortelle  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'humanité  !  {AppiaiidisseNients.) 

La  force  des  socialistes  est  dans  cette  vertu  d'expan- 
sion, dans  cette  confiance  en  leur  œuvre,  surtout  dans 
le  prestige  toujours  victorieux  de  ces  grandes  idées  de 
justice  et  d'humanité  que  le  christianisme  a  jetées  sur 
le  monde,  et  dont  il  s'empare  pour  offrir  au  peuple, 
détourné  de  l'idéal  chrétien,  l'idéal  terrestre  d'une 
société  chimérique  promise  à  sa  foi,  pour  prix  de  ses 
violences. 

Reprenez  les  biens  qu'on  vous  dérobe,  et  vous  vain- 
crez ! 

Vous  êtes  une  minorité  !  Mais  les  minorités  croyantes 
entraînent  les  foules  indécises,  et  peu  à  peu,  comme 
la  lumière  du  jour  dore  les  sommets  avant  de  s'étendre 
dans  la  plaine,  vous  verrez  la  foi  toucher  d'abord 
quelques  fronts  levés  vers  Dieu,  puis  descendre  sur 
les  masses  de  qui  dépendent  l'avenir  et  la  destinée  de 
la  patrie. 

Ce  jour-là,  nous  serons  sauvés,  parce  que,  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  terre  française,  retentira,  comme 
une  acclamation  triomphale,  ce  vieux  cri  de  notre 
race  : 

Vive  le  Christ  qui  aime  les  Francs'.  {Triple  salve 
d'applaudissements.  Acclamatio7is.) 


DISCOURS 

SUR  LA  LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
LE  15  JUIN  1896 


Une  modification  apportée  par  le  Sénat  à  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  ramena  la  question  devant  la 
Chambre.  M.  Jules  Guesde  intervint  dans  le  débat  au  nom  du 
parti  collectiviste.  M,  de  Mun,  que  la  maladie  avait  éloigné 
de  la  tribune  depuis  dix -huit  mois,  y  reparut  pour  lui  ré- 
pondre : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à  M.  Jules  Guesde 
parce  que  mon  désir,  —  et  je  crois  que  c'est  aussi  mon 
devoir,  —  est  d'établir  nettement  ma  situation  et  mes 
idées  au  début  d'une  discussion  qui  ne  paraît  pas  de- 
voir se  borner  à  examiner  certaines  modifications  pro- 
posées à  la  loi  de  1892,  mais  qui  semble  déjà  remettre 
en  question  des  principes  sur  lesquels  il  paraissait 
que  les  précédentes  discussions  eussent  fait  la  lu- 
mière. 
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Le  discours  de  M.  Jules  Guesde  a  porté  exclusive- 
ment sur  l'application  de  la  loi  de  1892,  et  sur  ce  ter- 
rain je  n'ai  que  peu  de  chose  à  lui  répliquer. 

J'ai  moi-même,  dans  la  précédente  législature,  sou- 
tenu avec  toute  mon  énergie  le  projet  qui  est  devenu 
la  loi  de  1892.  J'ai  demandé  la  fixation  de  la  journée 
de  travail  à  dix  heures,  la  suppression  du  travail  de 
nuit,  l'interdiction  de  l'emploi  des  enfants  avant  l'âge 
de  treize  ans,  le  repos  du  dimanche  ;  j'ai  demandé  que 
l'inspection  fût  extrêmement  sérieuse. 

Si  tous  les  faits  que  M.  Jules  Guesde  a  apportés  à  la 
tribune  sont  exacts,  si  la  loi  de  1892  n'est  pas  exécu- 
tée, il  est  évident  que  les  observations  de  notre  col- 
lègue sont  justes;  car  je  suis  d'avis,  comme  lui,  que  la 
loi  doit  être  appliquée  à  tout  le  monde.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  terrain  que  je  veux  lui  ré- 
pondre; ce  ne  serait,  d'ailleurs,  pas  à  moi  à  le  faire, 
ce  serait  au  Gouvernement,  ou  plutôt,  —  il  faut  bien 
le  dire,  —  au  précédent  ministre  du  commerce  (bruit 
à  r extrême  gauche)  et  à  ceux  qui  se  sont  succédé  au 
pouvoir  depuis  1892.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  C'est  à  eux  de  déclarer  s'il  est  vrai  que  la  loi 
de  1892  ne  soit  pas  exécutée,  s'il  est  vrai  que  des  ins- 
tructions soient  données  aux  inspecteurs  pour  la  tour- 
ner et  la  rendre  vaine.  Si  cela  est  vrai,  je  suis  persuadé 
que  les  socialistes  ne  seront  pas  les  seuls  à  condamner 
un  si  grand  oubli  des  décisions  législatives,  et  que  tout 
le  monde  ici  s'associera  dans  la  même  pensée  ;  je  ne 
crois  même  pas  me  tromper  en  disant  qu'il  y  a,  dans 
cette  Chambre,  un  très  grand  nombre  de  patrons  et 
d'industriels  qui  sont  de  mon  avis. 
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Sur  divers  bancs.  Oui!  oui  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  désire  donc  que  la 
loi  soit  appliquée,  et  je  demande  qu'elle  le  soit  à  tout 
le  monde.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Ou  a  dit  tout  à  l'heure,  à  la  tribune,  que  les  lois 
industrielles  n'étaient  faites  qu'en  apparence  pour  les 
ouvriers,  et  qu'en  réalité  on  les  appliquait  dans  l'inté- 
rêt des  patrons,  tandis  qu'elles  devraient  l'être  contre 
eux. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  demande  que  la  loi  soit 
faite  et  appliquée  dans  l'intérêt  des  faibles,  pour  la 
protection  de  leurs  droits ,  pour  la  garantie  de  la 
famille ,  pour  la  préservation  du  foyer  domestique  ;  je 
demande  qu'elle  soit  faite  contre  les  abus  au  nom  du 
devoir  qui  incombe  à  la  puissance  publique  d'inter- 
venir dans  la  réglementation  du  travail  pour  faire  res- 
pecter la  morale.  Mais  je  ne  veux  pas,  non  plus,  qu'elle 
soit  systématiquement  appliquée  contre  les  patrons. 
Ma  conviction ,  au  contraire ,  est  qu'une  loi  indus- 
trielle bien  conçue  protège  l'intérêt  des  patrons 
comme  celui  des  ouvriers.  Ce  que  je  lui  demande, 
c'est  de  faire  respecter  la  morale  et  la  justice,  rien  de 
plus  et  rien  de  moins!  (Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Balsan.  Qu'elle  soit  égale  pour  tous! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  qu'elle 
ne  soit  faite  contre  personne,  mais  pour  le  bien  géné- 
ral. (Très  bien!  très  bien  !) 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  c'est  précisément 
celui  sur  lequel  j'ai  toujours  appuyé  les  arguments 
que  j'ai  présentés  pour  défendre  la  législation  indus- 
trielle. Dans  ma  pensée,  elle  doit  être  réglée  de  ma- 
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nière  à  protégor  les  droits  des  faibles,  sans  jeter  dans 
l'industrie  une  perturbation  profonde  qui  aggraverait 
le  mal  au  lieu  d'y  porter  remède.  (îVès  bien!  très  bien!) 
Elle  doit  être  mesurée  de  manière  à  ne  pas  entraîner, 
par  un  abaissement  excessif,  brusque  et  général,  de  la 
durée  du  travail,  une  diminution  des  salaires,  parce 
que  ce  serait  nécessairement  la  cause  de  misères  nou- 
velles el  de  conflits  déplorables,  auxquels  je  n'aper- 
çois qu'un  remède  apparent  et  d'une  application  pro- 
bablement impossible,  dans  la  fixation,  par  la  loi ,  du 
taux  général  des  salaires.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Voilà  mon  opinion  générale. 

Mais  les  dernières  paroles  de  M.  Jules  Guesde  m'a- 
mènent sur  un  autre  terrain  de  discussion.  Il  vous  a 
montré,  comme  la  perspective  de  l'avenir  et  comme  la 
condition  même  d'une  sérieuse  législation  industrielle, 
cette  société  qui  sortira,  malgré  vous,  de  la  nécessité 
des  choses  et  du  mouvement  populaire,  dont  il  est, 
dans  son  parti ,  l'apôtre  infatigable.  Et,  dans  une 
phrase  de  son  discours,  il  nous  a  livré  sa  véritable 
pensée  quand  il  a  dit  que  si  la  loi  était  violée,  si  elle 
était  à  chaque  instant  mise  en  échec,  c'est  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  réglementation  du  travail  possible  dans 
l'ordre  social  où  nous  vivons  et  qu'il  appelle  le  régime 
capitaliste.  S'il  essaye  cependant,  par  des  sévérités 
nouvelles,  par  des  pénalités  plus  fortes,  de  rendre  la 
loi  plus  redoutable  aux  patrons,  c'est  en  attendant 
mieux,  et  ce  mieux,  c'est  évidemment  la  société  collec- 
tiviste. 

Eh  bien  !  je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
placer  la  discussion  sur  ce  terrain  (Oui!  oui!  —  Par- 
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lez!),  parce  que  c'est  là  qu'est  la  véritable  raison  du 
désaccord,  —  ce  n'est  pas  assez  dire,  —  de  l'abîme 
profond  qui,  dans  la  question  de  la  législation  indus- 
trielle comme  dans  beaucoup  d'autres,  me  sépare, 
comme  un  certain  nombre  de  mes  amis,  du  parti  socia- 
liste. {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

S'il  ne  s'agissait  en  effet  que  de  la  réglementation 
du  travail ,  nous  pourrions  nous  rencontrer  sur  cer- 
tains points;  s'il  ne  s'agissait  que  de  faire  respecter  la 
loi  de  1892,  ou  même  de  la  modifier  ;  s'il  ne  s'agissait, 
par  exemple,  que  de  donner  à  l'inspection  plus  de  force 
et  plus  d'efficacité,  et  par  le  cboix  des  inspecteurs,  et 
par  l'étendue  de  leur  mission,  nous  pourrions  nous 
rencontrer  encore.  Et  cependant  nous  sommes  profon- 
dément ,  irrémédiablement  divisés.  Quelle  en  est  la 
raison?  C'est  ce  qu'il  faut  dire;  c'est  là  qu'est  le  véri- 
table débat.  (Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

M.  Jules  Guesde.  Nous  acceptons  la  discussion. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'en  doute  pas, 
monsieur  Guesde. 

M.  Jules  Guesde.  Seulement,  c'est  une  interpella- 
tion au  groupe  socialiste  que  l'on  greffe  sur  la  loi  ré- 
glementant le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

M.  Faberot.  Faites  une  bonne  loi,  et  l'abîme  sera 
moins  profond. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  me  reprochez, 
monsieur  Jules  Guesde,  d'adresser  une  interpellation 
au  groupe  socialiste? 

M.  Jules  Guesde.  Du  tout!  nous  l'acceptons,  au 
contraire. 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  n'est  pas  une 
interpellation,  c'est  le  moyen  de  bien  préciser  les 
situations. 

Nous  sommes,  les  uns  et  les  autres,  partisans  de  la 
réglementation  du  travail.  Nous  ne  la  comprenons  pas 
de  la  même  manière;  surtout,  nous  ne  lui  voyons  ni 
le  même  principe  ni  le  même  objet.  Il  faut  donc  nous 
expliquei'.  J'espère  que  la  Chambre  et  le  parti  socia- 
liste lui-même  ne  me  refuseront  pas  la  permission  de 
le  faire  très  franchement  et  très  loyalement.  (Parlez! 
parlez  !  ) 

M.  Jules  Guesde  dit  que  les  entrepreneurs  de  l'in- 
dustrie ne  sont  pas  responsables  des  abus  qu'il  signale 
et  que,  si  la  législation  industrielle  est  impuissante 
à  les  réprimer,  c'est  que  le  vrai  responsable,  c'est  le 
régime  lui-même.  (C'est  cela!  —  Très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

Il  a  enveloppé  sa  doctrine,  —  et  je  dis,  bien  en- 
tendu, enveloppé,  mais  non  pas  dissimulé,  —  M.  Jules 
Guesde  a  enveloppé  sa  doctrine  dans  la  critique  des 
faits,  dans  l'énumération  des  souffrances  et  des  misères 
trop  réelles  qui  pèsent  sur  la  classe  ouvrière.  C'est 
la  partie  douloureuse,  mais  facile,  du  problème  à  ré- 
soudre. 

Ces  souffrances,  ces  misères,  je  suis  bien  loin  de  les 
ignorer  ou  de  les  nier.  Je  les  ai  moi-même  bien  sou- 
vent signalées;  c'est  un  devoir  que  je  remplirai  sou- 
vent encore,  et  ma  conclusion,  c'est  qu'il  faut  des  lois 
et  des  institutions  pour  corriger,  pour  amender  les 
abus  du  régime  ;  c'est  qu'il  faut  que  tous,  législateurs, 
industriels,  simples  citoyens,  nous  nous  unissions  et 
nous  nous  mettions  à  l'œuvre  pour  multiplier  les  en- 
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quêtes,  pour  savoir  la  vérité,  pour  faire  des  lois  pro- 
tectrices, pour  créer  des  institutions  tutélaires,  afin 
de  taire  disparaître,  s'il  se  peut,  d'apaiser  au  moins  et 
de  diminuer  autant  que  possible  ces  injustices  et  ces 
souffrances. 

La  conclusion  de  M.  Jules  Guesde  et  du  parti  socia- 
liste est  tout  autre  :  c'est  qu'aucune  loi  ne  sera  féconde 
tant  que  la  société  n'aura  pas  été  transformée.  C'est, 
à  mes  yeux,  le  langage  le  plus  funeste  parce  que... 
{Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  je  discute  avec  une  entière  bonne  foi.  Je 
ne  dis  pas  que  M.  Jules  Guesde  ait,  tout  à  l'heure,  tenu 
expressément  ce  langage  ;  mais  je  dis  que  c'est  celui 
de  tous  les  organes  les  plus  autorisés  du  parti  et  pro- 
prement le  fond  de  sa  politique  sociale. 

La  doctrine  ouvertement  exposée  tous  les  jours,  c'est 
qu'avec  le  régime  capitaliste  aucune  réforme  ne  peut 
être  vraiment  efficace,  parce  qu'il  est  corrompu  dans 
sa  source,  non  pas  seulement,  comme  je  le  crois,  par 
des  vices  d'ordre  moral  qui  peuvent  se  rectifier,  par 
l'absence  de  toute  organisation  professionnelle  et  par 
une  insuffisante  protection  des  travailleurs  que  les 
lois  et  les  institutions  peuvent  leur  assurer,  mais  par 
son  principe  même,  qui  est  l'action  nécessairement 
usuraire  du  capital.  C'est  la  célèbre  théorie  de  la  plus- 
value  de  Karl  Marx,  et  c'est  la  base  de  la  doctrine  so- 
cialiste. 

Quand  je  dis  la  théorie  de  Karl  Marx,  ce  n'est  pas, 
mes  collègues  peuvent  m'en  croire,  que  j'entende  re- 
procher à  leurs  doctrines  des  origines  allemandes. 
C'est  un  argument  que  je  ne  trouve  pas  sérieux.  {Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 
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M.  GÉRAULT- Richard.  Voire  talent  vous  permet  de 
parler  ainsi. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  le  trouve  d'autant 
moins  sérieux,  qu'il  serait  aussi  juste  de  vous  repro- 
cher des  origines  anglaises  ou  écossaises;  car  la  loi  de 
la  valeur  sur  laquelle  s'appuie  la  doctrine  de  Karl 
Marx,  et  dont  il  a  tiré  des  conséquences  peut-être  un 
peu  imprévues  pour  ses  premiers  auteurs,  a  été  posée 
d'abord  par  Adam  Smith  et  par  Ricardo.  (Trèti  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.)  Non,  je  ne  parle  pas  de 
vos  origines.  A  vrai  dire,  si  vous  voulez  le  fond  de  ma 
pensée,  je  crois  que  vos  origines  sont  cosmopolites  et 
aussi  vieilles  que  les  passions  de  l'humanité.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  la  formule  scien- 
tifique de  la  doctrine  socialiste  ait  été  donnée  par  Karl 
Marx,  et  M.  Jules  Guesde  s'en  est  précisément  fait  au 
milieu  de  nous  le  propagateur  très  ardent. 

Eh  bien!  cette  théorie,  quelle  est- elle?  C'est  que 
l'entrepreneur  de  l'industrie,  après  que  l'ouvrier  a 
travaillé  le  nombre  d'heures  nécessaire  à  sa  subsi- 
stance, le  fait  encore  travailler  un  nombre  d'heures 
supplémentaires  à  son  propre  profit  ;  en  sorte  que  le 
capital  dérobe  une  partie  de  la  force  du  travail,  de 
V Arbeitskraft ,  — je  vous  demande  pardon  si  je  parle 
allemand,  c'est  la  force  du  sujet  qui  m'y  entraîne,  — 
une  partie  de  la  force  du  travail  qu'il  a  achetée  sur  le 
marché,  pour  l'employer  à  fabriquer  un  surplus  de 
produit,  et  de  ce  surplus,  injustement,  frauduleuse- 
ment soustrait  à  l'ouvrier,  renaît  sans  cesse,  par  la 
circulation,  le  capital  qui  devient  ainsi,  suivant  l'image 
de  Karl  Marx,  un  vampire,  perpétuellement  occupé  à 
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sucer  le  travail  et  devenant  plus  allègre  à  mesure  qu'il 
le  suce  davantage. 

Et,  par  conséquent,  tant  que  ce  régime  subsistera, 
tant  qu'il  y  aura  des  capitalistes,  entrepreneurs  de  l'in- 
dustrie, condamnés,  par  la  force  des  choses,  à  ce  mé- 
canisme de  la  plus-value,  il  n'y  aura  aucune  réforme 
possible,  aucune  législation  efficace. 

Eh  bien  !  il  faut  aller  au  fond  de  cette  théorie,  non 
pas  seulement  pour  la  réfuter,  mais  pour  montrer  le 
néant  de  ses  conclusions  pratiques.  Car,  en  ces  ma- 
tières, ce  sont  les  résultats  pratiques  qui  importent, 
surtout  pour  nous  qui  ne  formons  pas  une  académie 
de  sociologues,  mais  une  assemblée  de  législateurs, 
chargés  de  faire  pour  Je  mieux  les  affaires  du  peuple. 
Et  la  question  pratique,  c'est  de  savoir,  si  la  transfor- 
mation souhaitée  était  accomplie,  si  cette  prétendue 
loi  de  la  plus-value  était  abolie,  quelle  serait  l'amélio- 
ration qui  en  résulterait  dans  la  condition  des  tra- 
vailleurs. 

Voilà  la  véritable  question  :  je  n'en  comprends  pas 
d'autre. 

Aussi  je  n'ai  pas  l'intention,  —  je  le  dis  pour  rassu- 
rer la  Chambre,  —  de  m'engager  dans  une  discussion 
théorique  bien  étendue  et,  par  exemple,  d'étudier 
longuement  devant  elle  la  loi  de  la  valeur  de  Karl 
Marx,  bien  qu'elle  soit,  en  réalité,  le  fondement  de  la 
doctrine  socialiste,  puisqu'elle  fait  reposer  la  substance 
de  la  valeur  dans  le  travail  seul  et  sa  mesure  dans  la 
durée  moyenne  du  travail  social. 

C'est  la  base  du  régime  collectiviste  ;  et  c'est  une 
base  singulièrement  fragile,  non  seulement  parce 
qu'à  mon  humble  avis  il  est  très  difficile,  en  cette 
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matière  comme  dans  crautrcs  de  l'ordre  économique, 
de  formuler  des  lois  générales  et  absolues,  mais  parce 
que  la  simple  observation  et,  j'ose  dire,  le  bon  sens 
même  suffisent  à  établir  que,  si  le  travail  entre,  pour 
sa  part,  dans  la  valeur,  il  n'y  entre  pas  seul,  qu'il  y 
est  accompagné  de  beaucou  p  d'autres  éléments,  comme, 
par  exemple,  l'utilité  et  la  rareté,  et  qu'ainsi  sa  durée 
n'en  peut,  à  elle  seule,  constituer  la  mesure.  C'est 
déjà  une  observation  qui  ébranle  très  fortement  la 
doctrine  socialiste. 

Mais  je  voudrais  m'expliquer  davantage,  et  au  point 
de  vue  pratique,  sur  la  théorie  même  de  la  plus-value 
que  j'ai  essayé  de  rendre  tout  à  l'heure  aussi  claire 
que  possible. 

Que  l'ouvrier  ne  reçoive  pas  de  celui  qui  l'emploie 
la  pleine  valeur  du  produit,  cela  est  évident  ;  c'est  un 
fait  certain.  Mais  que  cela  soit  injuste,  et  qu'il  en 
puisse  être  autrement,  c'est  une  autre  question,  et 
c'est  celle-là  qui  importe.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Je  crois  que  les  socialistes  d'aujourd'hui  ne  s'atta- 
chent plus  très  fortement  à  la  maxime  absolue  de  Prou- 
dhon,  suivant  laquelle  le  dénûment  des  travailleurs 
vient  de  ce  que  l'ouvrier,  avec  son  travail,  ne  peut  pas 
racheter  son  produit. 

M.  Jaurès.  C'est  une  conséquence,  la  première. 

M.  Jules  Guesde.  Ce  n'est  pas  la  loi. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ah!  je  vois  que  je  me 
trompais.  Je  croyais  que  les  socialistes  ne  tenaient  plus 
beaucoup  à  la  théorie  de  Proudhon.  Il  paraît  qu'ils  y 
tiennent.  Eh  bien,  si  vous  voulez  toute  ma  pensée,  je 
crois  que,  loi  ou  conséquence,  la  formule  de  Proudhon 
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et  celle  de  Karl  Marx  se  valent.  Toutes  les  deux  sont 
des  sophismes,  car  il  saute  aux  yeux  des  moins  atten- 
tifs que  si  l'ouvrier  n'est  pas  propriétaire  personnel 
et  réel  de  la  matière  première  qu'il  emploie  et  des 
instruments  dont  il  se  sert,  il  ne  pourra  racheter  tout 
le  produit  par  son  travail,  parce  qu'il  faudra  bien  qu'il 
en  consacre  une  part  à  payer  les  agents  de  la  produc- 
tion qu'il  sera  obligé  d'emprunter. 

Car,  enfin,  il  faut  bien  s'entendre.  Quels  sont  les 
éléments,  les  facteurs  du  produit?  Est-ce  seulement 
le  travail  manuel?  Évidemment  non.  Il  y  a  la  matière 
première,  l'usine,  la  machine,  les  outils,  et  il  y  a  aussi 
Tintelligence  directrice.  (T7'ès  bien!  très  bien!  à 
ib'ùitc.) 

Et  quand  je  dis  ce  l'intelligence  directrice  »,  j'ajoute, 
non  pas  seulement  l'intelligence  de  l'ingénieur  qui 
met  en  œuvre  les  machines,  mais  l'intelligence  du 
commerçant  qui  calcule  les  besoins  et  règle  les  pro- 
cédés, et  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'industrie.  (Très 
bien!  très  bien  !) 

Eh  bien,  ces  éléments  du  produit,  la  matière  pre- 
mière ,  l'usine ,  l'outillage ,  il  faut  qu'ils  trouvent  leur 
rémunération  ;  on  est  bien  obligé  de  l'admettre  :  cela 
sera  aussi  vrai  dans  le  régime  collectiviste  que  dans 
les  autres.  Et  il  en  faut  dire  autant  de  l'intelligence 
directrice  de  l'ingénieur  ou  du  commerçant,  parce 
qu'elle  coopère  au  produit  et  d'une  manière  très  im- 
portante :  si  elle  se  trompe,  si  elle  calcule  mal,  si 
elle  a  une  défaillance  ou  un  oubli,  voilà,  par  sa  faute, 
l'industrie  compromise,  peut-être  ruinée,  et  les 
ouvriers  sans  ouvrage,  la  source  du  travail  manuel 
tarie. 

3* 
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M.  Faberot.  Et  les  ouvriers  tués  dans  les  iniiies  et 
partout! 

A  droite.  Ne  répojidez  |)as  ! 

M.  LE  COMTE  Albeut  DE  MuN.  Vous  dites  :  ce  Ne  ré- 
pondez pas!  »  Je  vous  demande  J)ien  pardon,  mais  je 
tiens  beaucoup,  au  contraire,  à  remercier  M.  Faberot 
de  son  interruption  :  elle  montre,  par  un  exemple 
frappant,  combien  peut  être  grave,  souvent  terrible, 
une  défaillance  de  la  direction  ;  quelle  importance  a, 
par  conséquent,  dans  l'organisation  du  travail,  l'intel- 
ligence directrice,  et  combien  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  rémunérée.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Lavy.  a  condition  que  l'intérêt  personnel  ne  la 
dévie  pas. 

M.  Faberot.  Nous  n'avons  jamais  demandé  que  notre 
part  intégrale  du  travail ,  la  part  de  la  fortune  pu- 
blique qui  nous  revient.  Nous  ne  voulons  pas  être 
exploités  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  DE  Mun.  Vraiment!  monsieur 
Faberot,  vous  continuez  à  diriger  ma  discussion  avec 
un  art  infini,  et  dont  je  vous  sais  le  plus  grand  gré 
(on  rit);  je  vais,  en  effet,  dans  un  moment,  examiner 
quelle  est  cette  part  de  la  fortune  industrielle  que  vous 
réclamez.  Mais  j'en  reviens  à  l'étude  de  la  distribution 
du  produit. 

Il  est  donc  bien  entendu  qu'il  faudra  faire  sur  ce 
produit  un  premier  prélèvement,  qui  s'ajoute  à  celui 
du  salaire,  pour  rémunérer  la  matière  première, 
l'usine,  l'entretien  de  l'outillage,  l'amortissement  du 
capital,  en  un  mot  ;  et  qu'il  en  faudra  un  second  pour 
rémunérer  l'intelligence  directrice.  Ce  n'est  pas  tout; 
il  y  en  a  un  autre,  dont  on  ne  peut  pas  non  plus  con- 
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tester  la  nécessité  :  c'est  celui  qui  est  destiné  aux  ré- 
serves, indispensables  pour  les  aléas  de  l'industrie, 
pour  sa  continuation  pendant  les  années  mauvaises. 
La  société  collectiviste  ne  i)ouri'a  pas  s'en  alTianchir, 
sous  peine  de  voir  rindnslric»  s'épuiseï*  et  (lisi)araître 
entre  ses  mains. 

Mais  on  dit,  —  c'est  le  grand  argument  des  socia- 
listes :  —  Tous  ces  prélèvements  faits,  il  reste  l'intérêt 
du  capital  et  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Voilà  ce  qui 
est  abusif  et  ce  qui  doit  être  réparti  entre  les  travail- 
leurs. 

C'est  la  question. 

D'abord,  en  principe,  le  capitaliste,  parce  qu'il  est 
propriétaire  de  ce  qu'il  a  apporté  comme  élément  de 
la  production  et  parce  qu'il  en  supporte  le  risque, 
a  droit,  à  cause  de  cela,  à  une  rémunération;  il  y  a 
droit  aussi,  parce  qu'il  se  charge,  par  le  payement 
du  salaire  effectué  d'avance,  du  risque  immédiat  de 
l'ouvrier. 

Mais  à  cette  raison  de  principe  il  faut  ajouter  cette 
considération  pratique  que,  si  le  capital  ne  reçoit  plus 
d'intérêt,  il  n'y  aura  plus  de  capitaux  et  que  l'indus- 
trie s'arrêtera  nécessairement.  (Interruptions  à  V ex- 
trême gauche.) 

Ah  !  si  vous  voulez  dire  que  l'industrie  peut  mar- 
cher sans  capitaux  et  qu'elle  trouvera  des  capitaux 
sans  intérêt  qui  les  stimulent,  il  faudra  le  démontrer  ; 
jusque-là,  permettez -moi  de  croire  le  contraire. 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Les  Pères  de  l'Église 
ont  interdit  de  prêter  à  intérêt. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh  !  Monsieur,  je 
crois  être  aussi  éclairé  sur  la  doctrine  catholique  que 
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vous  pouvez  l'être  vous-même  ((»i  rit),  et  je  puis 
vous  assurer  que  dans  les  principes  que  je  viens 
d'énoncer  tout  à  l'heure,  relativement  à  l'intérêt  du 
capital,  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  parfaitement  ortho- 
doxe. 

M.  Jaurès.  Nous  en  sommes  assurés. 

M.  LE  COMTE  Alhert  DE  MuN.  Eh  bien,  vous  voilà 
donc  tranquilles  sur  ce  point,  et  j'en  suis  bien  aise, 
car  je  serais  désolé  d'alarmer  la  conscience  de  mes 
honorables  collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre.  {L'ora- 
teur désigne  l'extrême  gauche,  —  Rires  à  droite.) 

Mais,  ceci  posé,  j'ajoute,  parce  que  c'est  la  vérité  et 
mon  devoir  de  la  dire,  qu'il  y  a  certainement  des  béné- 
fices illégitimes  et  abusifs  :  ce  sont  ceux  que  procure 
l'agiotage. 

Et  je  dis  l'agiotage,  parce  que  j'entends  distinguer 
très  nettement  cette  pratique  de  la  spéculation  elle- 
même.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

La  spéculation,  quand  elle  est  contenue  par  la  mo- 
rale, quand  elle  se  borne  à  prévoir  la  variation  nor- 
male des  prix,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  pour 
retirer,  par  l'achat  et  la  vente,  un  bénéfice  de  cette 
variation ,  est  une  opération  non  seulement  légitime, 
mais  nécessaire,  parce  qu'elle  est  l'âme  du  commerce, 
et  que  sans  commerce  il  n'y  a  plus  d'échanges. 

L'agiotage  est  tout  autre  chose.  Il  fait  de  la  spécula- 
tion l'objet  unique  de  la  transaction ,  il  produit  artifi- 
ciellement la  hausse  ou  la  baisse  et  trouble  profon- 
dément les  conditions  naturelles  de  l'achat  et  de  la 
vente.  Ces  pratiques,  il  faut  les  condamner  avec  réso- 
lution. Il  y  a  des  lois  pour  cela  !  {Réclamations  à  Vex- 
trême  gauche.) 
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M.  LE  COMTE  D'HcGUEtj.  Oïl  110  les  applique  pas. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  faut  les  appliquer. 
Si  elles  ne  sont  pas  assez  efficaces ,  il  faut  les  com- 
pléter. 

M.  Toussaint.  Qu'on  applique  d'abord  celles  qui 
existent! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Ce  sont  précisément 
des  réformes  que  la  législation  peut  accomplir  sans 
)»oule verser  l'ordre  social. 

M.  Faberot.  Les  agioteurs  se  promènent  aujour- 
d'hui en  pleine  liberté  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mais  que  l'industrie 
soit  nécessairement  condamnée  à  ce  jeu  immoral,  que 
l'industrie  ne  puisse  vivre  que  par  ces  moyens  cou- 
pables, je  dis  que  cela  est  inexact,  et  qu'au  nom  même 
et  pour  l'honneur  de  l'industrie  de  notre  pays,  il  faut 
protester  avec  la  dernière  énergie  contre  une  pareille 
assertion  qui  égare  les  esprits  de  la  manière  la  plus 
dangereuse.  {Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

S'il  y  a  des  capitalistes  qui  donnent  cet  exemple  et 
qui  s'enrichissent  par  ces  moyens  illégitimes,  il  faut 
les  flétrir  ;  mais  il  est  impossible  de  faire  peser,  par 
système ,  sur  l'industrie  tout  entière  ce  reproche 
odieux.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  viens  maintenant,  après  ces  considérations 
théoriques,  à  l'examen  pratique  que  j'ai  annoncé  à  la 
Chambre. 

Quelle  serait  l'amélioration  donnée  aux  travailleurs 
si  on  supprimait  l'intérêt  du  capital  et  les  bénéfices 
pour  en  faire  la  répartition  entre  les  ouvriers? 

Ce  sont  les  faits,  les  statistiques,  qui  vont  répondre, 
et  ils  démontreront  d'abord  que  le  bénéfice  de  l'entre- 
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prise  n'ost  pas  du  tout,  en  toute  circonstance,  et  de 
beaucoup  supérieur  aux  bénéticesdu  travail,  puisque 
la  répartition  de  ces  bénéfices  entre  les  tr-availleurs 
n'améliorerait  ))as  sensihlejuenL  leui'  situation  maté- 
rielle. 

11  y  a  quelqu'un  cpic  les  socialistes  n'aiment  plus 
beaucoup  à  s'entendre  citer,  mais  pour  lequel  ils  au- 
raient bien  tort  d'êlie  ingrats;  car,  comme  on  dit 
vulgairement,  il  a  apporté  pas  mal  d'eau  à  leur 
moulin,  c'est  Stuart  Mill.  Il  a  dit  «  que  la  somme  qui 
revient  au  capital  et  au  profit,  comparée  à  la  totalité 
du  capital  reproduit  chaque  année  et  dépensé  en 
salaire,  demeure  bien  au-dessous  de  ce  que  l'imagina- 
tion populaire  se  figure  ».  C'est  aussi  mon  avis. 

Les  arguments  de  statistique,  les  plus  forts  dans  ces 
matières,  ne  manquent  pas  pour  l'établir. 

Il  y  a  un  calcul  qui  figure  dans  un  petit  opuscule 
où,  sous  forme  de  dialogue  entre  un  patron  et  un  ou- 
vrier, l'auteur, —  ce  pourrait  bien  être  M.  Jules  Guesde, 
—  s'efforce  d'exposer  les  beautés  du  système  collecti- 
viste. Et  voici  comment  l'ouvrier  explique  à  son  patron 
les  motifs  de  ses  revendications  : 

Il  donne  7  milliards  430  millions  comme  chiffre  de 
la  production  manufacturière  ;  il  en  déduit  5  milliards 
136  millions  pour  la  matière  première  et  le  combus- 
tible, et  il  dit  que  la  différence  de  1  milliard  994  mil- 
lions qui  constitue  la  plus-value  se  répartit  en  980  mil- 
lions de  salaires  et  1  milliard  14  millions  de  profits  ou 
dividendes.  C'est  un  gros  chiffre,  et  je  comprends  que 
l'ouvrier,  qui  le  croit  évidemment  juste,  se  dise  : 
((  Mais  je  suis  frustré!  Il  nous  revient  à  mes  cama- 
rades et  à  moi  une  part  énorme.  » 
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Or  on  a  discuté  ces  calculs,  on  les  a  examinés  de 
piès,  et  on  a  montré  à  l'auteur  de  la  brochure  qu'il  ne 
déduisait  du  total  de  la  production  que  les  matières 
premières  et  le  combustible,  et  qu'il  oubliait  d'en  dé- 
duire les  frais  généraux,  ce  qui  moditie  singulière- 
uient  les  résultats;  car  il  y  a  une  grande  ditïérence 
entre  les  bénéfices  nets  et  les  bénéfices  bruts.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  exemples.  Je  n'en  veux  lire 
que  deux,  pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre  :  c'est 
d'abord  une  statistique  des  houillères  de  France  dans 
l'année  1888,  qui  fut  une  année  prospère. 

En  1888,  toutes  les  houillères  de  France  ont  gagné 
:fâ,3C2,000  fr.  (dividendes  et  réserves),  ce  qui  fait  res- 
sortir le  bénéfice  moyen  du  capital  à  1  fr.  47  par 
lonne,  tandis  que  le  salaire  de  l'ouvrier  a  été  de  5  fr.  04 
par  tonne.  Or  on  a  réuni  dans  la  moyenne  les  127  mines 
en  perte  aux  166  mines  en  gain. 

L'autre  exemple  que  je  veux  citer  est  plus  frappant 
encore  :  c'est  une  statistique  dressée  par  l'État  de  Mas- 
sachusets,  dont,  vous  le  savez,  le  bureau  du  travail 
est  le  mieux  organisé  de  tous  ceux  de  l'Union  améri- 
caine. Elle  établit  que,  si  l'on  faisait  une  répartition 
égale  par  tête  entre  les  ouvriers,  d'une  part,  et  les  em- 
ployés ou  actionnaires,  de  l'autre,  de  tous  les  profits 
industriels,  les  ouvriers  perdraient,  dans  les  établis- 
sements particuliers,  chacun  1  dollar  et  demi,  et  dans 
ceux  qu'exploitent  des  sociétés  anonymes  ils  gagne- 
raient 1  dollar  35  par  an. 

Voilà  les  chiffres  de  la  statistique.  Il  en  résulte,  avec 
la  dernière  évidence,  que  c'est  entretenir  dans  l'esprit 
des  populations  ouvrières  une  erreur  de  fait,  et  une 
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erreui'  très  dangereuse  pauses  conséquences  sociales, 
que  de  leur  dire  qu'en  toute  circonstance,  toujours  et 
partout,  par  reffoL  d'une  loi  économique  invaiiable, 
les  bénéfices  du  capital  dépassent  de  beaucoup  les 
bénéfices  du  travail ,  et  qu'ainsi  l'ouvrier  est  nécessai- 
rement, comme  parle  Karl  Marx,  livré  à  un  vampire 
avide  et  nourri  de  son  travail. 

Sans  doute,  on  ne  manque  pas  de  le  dire,  et  nul  ne 
songe  à  le  nier,  il  y  a  des  établissements  industriels 
qui  font  de  très  gros  bénéfices  ;  c'est  même  la  chance 
de  ceux-là  qui  stimule  les  autres  ;  sans  quoi,  personne 
ne  se  risquerait  à  l'industrie.  Gela  choque,  cela  in- 
digne les  socialistes,  parce  qu'ils  sont  poursuivis, 
hantés  par  la  chimère  de  la  fausse  égalité  et  des  ma- 
thématiques sociales.  Mais  je  me  permets  de  leur 
demander  s'ils  sont  choqués,  s'ils  s'indignent  au  même 
degré  de  la  situation  des  établissements  qui  travaillent 
à  perte,  et  il  y  en  a  malheureusement  beaucoup,  chez 
nous,  dans  l'état  de  gêne,  de  crises  perpétuelles  où  les 
charges  fiscales  placent  trop  souvent  l'industrie  fran- 
çaise. 

Eh  bien,  dans  ces  établissements-là,  comme  l'indus- 
trie continue  quand  même ,  c'est  le  capital  qui ,  en  se 
consumant,  soutient  et  nourrit  l'ouvrier.  C'est  la  loi 
de  Marx  absolument  renversée.  {Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  hancs.) 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  loi  générale,  pas  de  loi  absolue; 
donc,  c'est  une  erreur  de  croire  que,  dans  le  régime 
capitaliste ,  l'excès  constant  et  abusif  des  bénéfices  du 
capital  sur  ceux  du  travail  empêche  nécessairement 
les  réformes  d'aboutir,  et  alors  il  faut  toujours  en 
revenir  là,  puisqu'on  veut,  pour  cette  raison,  y  subs- 
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litiier  le  régime  collectiviste  :  quelle  serait,  si  on  pou- 
vait l'appliquer  dès  demain,  l'amélioration  réelle  ap- 
portée à  la  condition  du  ti^availleur?  '  Très  ftieu  !  ti'ès 
bien!  à  droite.) 

Messieurs,  ces  réflexions  m'ont  frappé  l'esprit  très 
vivement,  ces  jours  derniers,  en  lisant,  avec  l'atten- 
tion qu'il  mérite,  le  discours  dans  lequel  l'honorable 
M.  Millerand  a  tracé  le  programme  du  parti  socia- 
liste. Je  dis  «  le  programme  du  parti  socialiste  », 
sans  avoir  la  prétention  de  décider  si  la  qualité  de 
socialiste  peut  subsister  en  deiiors  de  ce  programme  ; 
c'est  un  soin  que  je  laisse  à  l'honorable  M.  Mirman. 
{On  rit.) 

Mais  je  le  prends  comme  on  Ta  donné,  comme  un 
programme  de  parti  et  de  réformes  immédiatement 
applicables. 

M.  Millerand  a  indiqué  comme  base  générale  du 
programme  la  socialisation  des  entreprises  actuelle- 
ment transformées  en  monopoles,  ou  en  exploitations 
collectives,  ou  en  voie  de  subir  cette  transformation. 
Eh  bien,  tous  les  raisonnements  que  j'ai  établis  tout 
à  l'heure,  en  essayant  de  réfuter  la  théorie  de  la  plus- 
value,  trouvent  ici  leur  application.  Je  me  demande 
ce  que  les  travailleurs  gagneront  à  ce  régime,  lors- 
qu'on aura  fait  sur  les  produits  tous  les  prélèvements 
nécessaires,  en  admettant  même  que  ces  prélèvements 
ne  soient  pas  plus  élevés  avec  la  gérance  de  l'État 
qu'avec  celle  de  l'industrie  privée. 

Il  est  vrai  qu'on  répond  à  cette  inévitable  objection 
qu'une  réforme  collectiviste  partielle  ne  peut  être  une 
épreuve  suffisante  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  que 
ce  régime  porte  tous  ses  fruits,  que  la  transformation 
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soit  générale  et  la  soci;ilisation  des  instruments  et  des 
produits  universelle. 

Mais  alors  nous  voilà  ramenés  à  cette  discussion 
qui  commence  à  être  très  lamilière  pour  la  Chambre 
et  qui  aussi,  heureusement,  pénètre  les  milieux  intel- 
lectuels et  s'institue  devant  les  auditoires  populaires, 
sur  le  mécanisme  de  la  société  collectiviste. 

Comment,  une  t'ois  l'expropriation  des  possédants 
admise  et  accomplie  avec  ou  sans  indemnité,  comment 
se  fera  par  les  comités  de  statistique  la  formidable 
opération  de  la  détermination  de  la  production  et  de 
la  consommation  générale?  Comment,  une  fois  cette 
besogne  immense  exécutée,  se  fera  la  répartition  du 
travail  entre  les  citoyens  avec  toutes  les  différences 
d'attrait,  d'aptitude,  de  facilité  qu'il  comporte?  Gom- 
ment s'établira  la  rémunération  d'un  travail  si  difficile 
à  répartir?  Comment  enfin  sera  réglée  la  question  si 
confuse  et  pourtant  si  essentielle  de  la  jouissance  des 
objets  de  consommation? 

Ce  ne  sont  là  qu'un  certain  nombre  des  difficultés 
que  soulève  la  mise  en  œuvre  du  régime  collectiviste  : 
elles  suffisent,  toutes  les  fois  qu'on  les  envisage  sérieu- 
sement, à  jeter  l'esprit  dans  une  profonde  et  troublante 
perplexité.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  docteur  Schœffîe,  qui  a  été  le  commentateur  le 
plus  clair  de  Karl  Marx... 

M.  Jules  Guesde.  Et  de  Bismarck.  Il  a  joué  un  rôle 
en  partie  double  :  il  est  le  commentateur  de  Karl  Marx 
et  de  Bismarck. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  prenons 
donc  seulement  la  première  de  ces  attributions,  et, 
puisque  ce  n'est  pas  la  doctrine  du  prince  de  Bis- 


—  107  — 

marck  que  j'examine,  envisageons  le  commentateur 
de  Karl  Marx. 

Schœffle  n'a  pas  réussi  à  se  soustraire  à  cette  per- 
plexité: Mais  il  n'est  pas  le  seul.  Je  lis  attentivement 
la  Revue  socialiste,  et  en  particulier  les  articles  très 
intéressants  que  M.  Georges  Renard  a  consacrés  à 
l'exposé  du  collectivisme.  J'ai  lu  aussi  les  études  où 
M.  Jaurès  a  apporté  au  service  de  sa  cause  l'effort  de 
sa  plume  après  celui  de  sa  parole,  et  il  m'a  paru  que 
tous  deux,  s'ils  n'étaient  pas  troublés  eux-mêmes,  lais- 
saient leurs  lecteurs  profondément  troublés.  {Aj^i^lau- 
dissements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  si  le  collectivisme  réduit,  mi- 
tigé, transitoire,  de  M.  Millerand  ne  peut  assurer  aux 
travailleurs  aucune  amélioration  sérieuse  ;  si  le  col- 
lectivisme définitif  et  universel  de  M.  Jules  Guesde  ne 
peut  trouver  dans  aucune  description  une  formule 
précise  et  intelligible,  je  demande  ce  qui  reste  de 
tangible  et  de  pratique  à  ceux  qui  veulent  des  ré- 
formes? 

Ah  !  il  y  a  une  réponse  qui  m'a  été  faite  dans  les 
entretiens  que  j'aime  à  avoir,  pour  essayer  de  m'éclai- 
rer,  avec  nos  collègues  socialistes  ;  car  j'étudie  ces 
questions  à  la  fois  avec  la  conviction  très  profonde  des 
idées  que  je  défends,  et  la  plus  grande  bonne  volonté 
de  comprendre  celles  des  autres  :  et  c'est  une  bonne 
volonté  très  naturelle  chez  un  homme  qui  n'est  pas, 
—  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  —  animé  d'un  en- 
thousiasme bien  ardent  et  bien  vif  pour  la  société 
économique  de  son  temps. 

On  m'a  dit  :  Vous  nous  reprochez  de  ne  pas  pou- 
voir décrire  ce  que  sera  la  société  collectiviste.  Mais 
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est-ce  qu'en  1787,  en  1788,  à  Ih  veille  de  la  Révolution 
française,  au  milieu  des  aspirations  universelles  vers 
un  régime  nouveau,  au  milieu  des  plaintes  soulevées 
par  les  abus,  dans  le  grand  essor  des  doctrines  phi- 
losophiques et  des  systèmes  économiques,  est-ce  que 
quelqu'un  aurait  pu  dire  ce  qu'allait  être  la  société 
du  lendemain?  Est-ce  que  quelqu'un  aurait  osé  pré- 
voir la  nuit  du  4  août,  la  sécularisation  des  biens 
du  clei'gé,  la  confiscation,  la  transformation  des  biens 
féodaux? 

Gela  est  vrai,  mais  l'exemple  même  tourne  contre 
vous.  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  personne  ici  n'at- 
tend de  moi  l'apologie  de  la  Révolution  de  1789.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  dans  la  Chambre  un  assez  grand  nombre  de 
mes  collègues  prêts  à  se  charger  de  ce  soin.  (On  rit.) 

Je  ne  prétends  pas  davantage  départager  les  socia- 
listes et  ceux  qui  leur  reprochent  d'être  infidèles  à  la 
doctrine  de  1789,  tandis  qu'eux-mêmes  les  accusent 
de  la  fouler  aux  pieds.  Mais  il  y  a  une  question  de 
fait  qui  me  frappe  beaucoup  :  c'est  que  la  Révolution 
de  1789,  qui  a  été  profonde  au  point  de  vue  philoso- 
phique, —  et  c'est  justement  par  là  qu'à  mes  yeux 
elle  a  été  viciée,  —  n'a  pas  été,  n'a  pas  pu  être  une 
transformation  des  conditions  de  la  société  :  elle  a 
introduit  des  idées  et  des  formes  politiques  nouvelles, 
elle  a  aboli  des  privilèges,  elle  a  détruit  des  orga- 
nismes sociaux;  mais,  au  point  de  vue  de  la  distribu- 
tion de  la  richesse,  elle  a  été  simplement  une  trans- 
lation de  la  propriété,  effectuée  par  des  moyens 
violents.  (  Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  M 

De  tout  le  long  travail  d'unification  et  de  centralisa- 
tion de  l'ancien  régime,  de  toutes  les  doctrines  peu  à 
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peu  formées  par  les  légistes  sur  le  droit  régalien ,  sur 
l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété,  il  s'est  fait, 
avec  les  idées  nouvelles  de  liberté  et  d'égalité,  comme 
un  moule  rempli  par  un  double  courant,  où  la  société 
moderne  est  venue  se  cristalliser  sous  la  main  puis- 
sante de  Napoléon. 

Et  cela  est  si  vrai  que  cette  société,  transformée 
extérieurement,  est  restée  pénétrée  des  traditions,  des 
coutumes  de  l'ancien  régime;  que  le  code  civil  en  est 
plein,  et  qu'à  chaque  instant  j'entends  ici  invoquer  les 
lois  du  passé  comme  le  fondement  même  de  notre  droit 
public. 

M.  Bovier-Lapierre.  Le  code  civil  a  été  réforma- 
teur ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Vous  ne  pouvez  pas 
nier,  monsieur  Bovier-Lapierre,  que  le  code  civil  ne 
soit  précisément  le  témoignage  écrit  de  la  rencontre 
dont  je  parle  entre  les  coutumes  de  l'ancien  régime, 
les  doctrines  des  légistes  et  les  idées  nouvelles  de  la 
Révolution  ;  c'est  un  fait  qui  saute  à  tous  les  yeux. 
Mais  c'est  justement  ce  qui  a  fait  sa  force. 

M.  Faberot.  Ce  n'est  pas  l'idéal  ! 

M.  Lemire.  Évidemment  non  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  C'est  ainsi  que  la  so- 
ciété moderne  a  pu  se  fonder  et  vivre  parce  que,  ayant 
renversé  beaucoup  des  appuis  qu'elle  tenait  du  passé, 
ayant  assis  ses  fondements  sur  une  base  philosophique 
fausse  et  chancelante,  elle  a  cependant  retenu  de  l'his- 
toire, de  ses  développements  successifs  et  des  habi- 
tudes séculaires  de  la  nation ,  des  éléments  de  durée 
qui  lui  ont  permis  de  subsister,  de  grandir  et  de  se 
fortifier. 

De  Mon,  —  Discours.  VI.  —  4 
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11  n'y  a  rien  do  fjareil  dans  la  Iran.stbrrnation  radi- 
cale que  les  socialistes  i»ous  oflVonl,  et  c'est  pourquoi 
elle  ne  peut  être  qu'une  conception  chimérique  ou 
une  révolution  d'un  jour,  sans  autre  lendemain  qu'une 
inévitable  léaction ,  parce  qu'aucun  ordre  social, 
quelles  que  soient  les  erreurs  de  son  berceau,  quelle 
que  soit  la  violence  de  son  origine,  ne  peut  s'établir 
au  mépris  de  certains  principes  généraux  qui  demeu- 
rent immuables,  et  de  certaines  traditions  qui,  dans 
une  vieille  nation,  ont  peu  à  peu,  par  le  long  travail 
des  siècles,  pénétré  tous  ses  ressorts. 

Vos  origines,  elle  ne  sont  pas  en  1789,  elles  sont 
plus  tard,  en  1796  :  à  la  conjuration  de  Babeuf  et  à  la 
république  des  Égaux. 

M.  Jules  Guesde.  Nous  acceptons  ce  patronage. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  suis  enchanté  de 
cette  déclaration  :  voilà  une  question  bien  tranchée 
pour  le  pays.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jules  Guesde.  Vous  ne  préféreriez  pas  les  jour- 
nées de  septembre  comme  berceau?  Nous,  nous  nous 
contentons  de  la  conjuration  des  Égaux  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oh  !  mon  berceau, 
Monsieur,  il  est  beaucoup  plus  haut  qu'en  1789  :  il 
est  dans  la  société  chrétienne,  dans  une  région  fort 
éloignée  de  celle  où  s'agite  le  conflit  de  1789  et 
de  1796! 

Mais  voici  la  grande  différence  entre  nous  :  si  je 
trouve  dans  les  sociétés  du  passé,  comme  celle  du 
moyen  âge,  des  modèles  que  je  respecte;  si  je  cherche 
à  faire  pénétrer  l'esprit  chrétien  qui  les  animait  dans 
la  société  de  mon  temps,  je  sais  aussi  que  cet  esprit 
chrétien  peut  se  plier  à  ses  formes  et  à  ses  nécessités, 
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et  je  ne  crois  pas  qu'il  taille,  pour  la  réformer,  la  ren- 
verser de  fond  en  comble  ! 

Mais  je  reviens  à  votre  interruption  première  dont 
je  suis  très  heureux.  Votre  tradition,  c'est  Babeuf  et  la 
république  des  Égaux. 

Eh  bien,  vous  serez  peut-être  plus  heureux  que 
Babeuf;  vous  pourrez  peut-être,  dans  un  jour  de  sur- 
prise et  de  violence ,  devenir  les  maîtres  de  la  nation, 
et  alors,  oui,  je  vous  en  crois  très  capables,  vous  dé- 
posséderez les  capitalistes,  vous  pourrez  exproprier, 
nationaliser,  comme  autrefois  les  biens  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  la  propriété  industrielle,  et  ce  ne  sera 
pas  plus  juste.  Mais  vous  ne  réussirez  qu'à  satisfaire 
des  passions,  et  puis  vous  constituerez  de  nouveaux 
propriétaires.  {Applaudissements  et  rires.)  Vous  n'irez 
pas  au  delà;  vous  n'organiserez  pas  une  nouvelle 
forme  de  distribution  des  richesses,  parce  que  vous 
vous  heurterez,  comme  vos  devanciers,  aux  faits,  au 
bon  sens,  aux  habitudes,  aux  conditions  mêmes  de  la 
vie  sociale. 

Et  quand  on  ne  peut  offrir  à  son  pays,  à  la  foule  des 
travailleurs,  qu'une  pareille  perspective,  et  cette  sorte 
d'aspiration,  à  la  fois  vague  et  violente,  vers  un  régime 
inconnu,  sans  autre  modèle  qu'une  conception  imagi- 
naire ,  sans  autre  racine  que  des  passions  satisfaites , 
on  n'a  pas  le  droit  de  lui  jeter  des  paroles  de  colère, 
qui  sont  des  paroles  de  découragement  parce  qu'elles 
le  détournent  des  réformes  fécondes  et  efficaces,  pour 
ne  lui  montrer  de  remède  que  dans  la  révolution  so- 
ciale. (Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centre.  — 
Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

On  n'a  pas  le  droit  de  répandre  dans  les  foules  émues, 
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troublées  par  la  souffrance,  des  l'oriiiules  absolues 
comme  celle  de  Karl  Marx  :  «  L(3  patron  vole  six 
heures  de  travail  sur  douze  à  son  ouvrier!  »  parce 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  qu'une  sanction,  qu'une 
signification  précise  :  c'est  qu'il  faut  faire  rendre 
gorge  aux  voleurs;  cL  que  cela,  c'est  la  révolution 
sociale.  {A2>2^l<^^dûsements  à  droite.) 

Eh!  mon  Dieu,  les  réformes,  les  modifications  pro- 
gressives de  l'organisation  du  travail,  qui  refuse  d'y 
croire  et  d'y  travailler  sincèrement?  Que  la  rétribu- 
tion du  travail  se  perfectionne  de  manière  à  devenir 
de  plus  en  plus  juste  et  équitable;  que  les  complé- 
ments nécessaires  du  salaire  deviennent  de  plus  en 
plus  la  règle  de  l'industrie  ;  que  l'organisation  profes- 
sionnelle tende  à  rendre  toujours  plus  égal  le  débat 
entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  et,  par  le  libre 
exercice  de  la  propriété  corporative,  à  faciliter  de  plus 
en  plus  les  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance  ;  que 
même  par  la  coopération ,  par  la  participation  aux 
bénéfices,  les  travailleurs  soient  davantage  associés  à 
la  prospérité  de  l'entreprise,  tout  cela  est  possible  et 
tout  cela  peut  se  faire  par  la  lente  évolution   d'une 
société  qui  passe  peu  à  peu  du  régime  individualiste 
au  régime  de  l'association.  {Très  bien!  très  bien!) 

Tout  cela  est  possible,  et  bien  d'autres  changements 
encore,  quand,  l'électricité  ayant  multiplié  ses  appli- 
cations et  le  mouvement  ayant  trouvé  des  sources 
nouvelles,  les  conditions  de  la  production  seront 
transformées  encore  une  fois,  et  peut-être  en  sens 
inverse  ! 

Mais  ces  réformes,  ces  transformations,  ce  n'est 
pas  la  révolution  sociale  qui  les  accomplira  (Très 
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bien!  très  hicn!  à  droite  et  au  centre)^  ce  ne  sont 
pas  les  hommes  dont  parlait  déjà  Montaigne,  «  qui 
pour  descrasser  effacent,  qui  veulent  amender  les 
défaults  particuliers  par  une  confusion  universelle 
et  guarir  les  maladies  par  la  mort...  »  (Très  bien!  très 
^■>en!) 

Toute  l'histoire  de  ce  siècle  en  est  le  témoignage 
constant;  car,  enfin,  quelle  est-eHP?nTesf  uirslecle 
d'abord  enivré  de  sa  puissance  naisaa»tets;des  décou- 
vertes  qui  transforment  l'^jCa^Bt^iè^,  qm^tlcmiFi^it , 
qui  triplent  la  productiQé>'"'la  vapeur,  la  maeljme 
à  tisser ,  la  machine  à  ^iler  ;  entïTé  (tDi;si  par  Vgs 
lois  économiques  qui  inversaient  les  barrière^ 
qui  brisaient  les  entraves  j'Wij-^roclamaient  lajih^ifté 
absolue.  ^--■'^^^y^^^^^!^^^ 

Ah!  oui,  j'ai  bien  souvent  fait  ici  même  le  tableau 
de  cette  fièvre  de  la  richesse,  de  ce  déchaînement  des 
intérêts,  encore  accru  par  l'aveuglement  des  doctrines 
matérialistes.  Notre  siècle,  d'abord,  s'y  est  livré  sans 
mesure  :  l'usine  a  remplacé  l'atelier  ;  l'agglomération 
des  hommes  a  remplacé  le  travail  à  domicile  ;  la  famille 
est  dispersée  ;  le  foyer  est  brisé.  C'était  le  temps  où 
Pitt,  dit-on,  pressé  par  les  industriels,  leur  répondait 
cette  parole  terrible  :  ce  Prenez  les  enfants  !  »  Et  on  pre- 
nait les  enfants  après  les  femmes. 

Oui,  ce  fut  une  heure  cruelle  !  Et  je  comprends,  oui, 
je  comprends  qu'il  y  ait  eu  des  hommes  tentés  de 
maudire  les  machines,  pareils  à  ces  bateliers  du  We- 
ser  qui,  voyant  s'avancer  sans  voiles  et  sans  rames  le 
merveilleux  bateau  de  Denis  Papin,  se  jetaient  sur  lui, 
au  nom  de  leurs  privilèges  corporatifs,  et  le  mettaient 
en  pièces.  C'est  le  symbole  de  la  révolte  impuissante 
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de  rinimanitc  contre  la  civilisation  qui  marche  avec 
son  cortège  accontiimé  de  soufTrances  et  de  misères. 
(  Vifs  applaiidlsscmeiits.) 

Mais  la  civilisation  marche  toujours!  Et,  dans  cette 
impuissance  de  la  malédiction,  devant  ce  spectacle 
poignant,  qu'arrive-t-il  ?  Est-ce  que  c'est  la  révolution 
sociale  qui  apporte  le  remède  et  qui  cherche  à  pan- 
ser ces  plaies  nouvelles?  Non,  elle  n'apparaît  à  cer- 
taines heures  que  pour  les  avivei'!  Et,  à  côté  d'elle, 
pendant  qu'elle  menace,  des  hommes  de  dévouement 
se  lèvent  et  se  mettent  à  l'œuvre,  pressés  par  le  senti- 
ment profond  de  la  justice  et  de  la  compassion  :  ils 
regardent,  ils  écoutent,  ils  racontent,  ils  émeuvent  la 
conscience  publique,  ils  touchent,  ils  ébranlent  les 
pouvoirs  souverains.  Et  c'est  ainsi  qu'est  née  la  légis- 
lation industrielle.  (Applaudissements.) 

C'est  l'histoire  de  l'Angleterre,  de  ce  pays  qui  a  su, 
sans  révolution,  sans  bouleversement  social,  sans 
perdre  jamais  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  liberté  collective,  offrir  au  monde  le  modèle  le 
plus  avancé  de  la  réglementation  du  travail  :  l'histoire 
des  grandes  enquêtes  de  1833,  de  1847,  de  1878,  et  des  || 
lois  qui  les  ont  couronnées. 

C'est,  à  un  moindre  degré  malheureusement,  l'his- 
toire de  la  France  elle-même,  des  enquêtes  de  1841, 
de  1872,  des  livres  de  Villermé,  de  Jules  Simon,  de 
Le  Play  et  de  tant  d'autres  ;  c'est  l'histoire  de  la  Suisse, 
de  l'Autriche,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  et  de 
tout  ce  mouvement  désormais  irrésistible  qui  emporte 
l'Europe  entière,  qui  l'a  conduite  à  cette  Conférence 
de  Berlin,  dont  on  peut  bien  sourire,  mais  que,  quant 
à  moi,  je  regarde  comme  un  événement  capital  de  ce 
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siècle,  et  où  rhoaime  d'État  éminent  ^  dont  les  repré- 
sentants du  pays  accompagnaient  hier  le  convoi  funèbre 
faisait  entendre  ces  belles  paroles  que  je  veux  citer, 
parce  qu'elles  caractérisent  l'esprit  de  la  législation 
des  fabriques  : 

((  Nous  poursuivons,  disait-il,  un  but  moral  aussi 
bien  qu'un  but  matériel  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  physique  de  la  race  humaine  que  nous  nous 
efforçons  d'arracher  l'enfant,  l'adolescent,  la  femme,, 
à  un  labeur  excessif;  c'est  aussi  pour  que  la  femme 
soit  rendue  à  son  foyer,  l'enfant  à  sa  mère  auprès  de 
laquelle  seule  il  peut  trouver  les  leçons  d'amour  et  de 
respect  qui  font  le  citoyen.  »  {Applaudissements.) 

Est-ce  que  c'est  le  socialisme  qui  a  fait  tout  cela? 
Est-ce  que  c'est  le  socialisme  qui  a  donné  à  l'Angle- 
terre l'honneur  de  cette  primauté  dont  je  suis  jaloux 
pour  mon  pays?  Non!  c'est  lord  Shaftesbury,  c'est 
lord  Macaulay,  ce  sont  des  hommes  placés  aux  rangs 
les  plus  élevés  du  pays.  En  Suisse,  ce  sont  des  catho- 
liques comme  M.  Decurtins,  et  des  libéraux  comme 
M.  Favon;  en  Autriche,  c'est  le  parti  conservateur 
catholique  et  féodal  ;  en  France ,  ce  sont  des  hommes 
de  tous  les  partis  au  milieu  desquels  je  m'honore 
d'avoir  marqué  ma  place.  (  Très  bien!  très  bien  !) 

Ah!  laissez-moi  le  dire,  puisqu'il  m'est  échappé  de 
parler  de  moi,  il  est  arrivé  souvent  qu'à  cette  tribune, 
dans  la  Chambre  et  au  dehors,  on  a  cité  des  paroles  de 
moi,  où,  frappé  par  les  souffrances  des  travailleurs, 
par  les  abus  du  régime  industriel,  j'ai  ardemment  de- 
mandé des  réformes  pour  les  faibles ,  pour  les  déshé- 

1  M.  Jules  Simon  ,  mort  le  8  juin  1896. 
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l'ilés,  pour  les  femmes,  pour  les  enfants  livrés  au  travail 
de  la  fabrique!  Et  j'ai  entendu,  quand  les  socialistes, 
les  partisans  de  la  révolution  sociale  se  servaient  de 
mes  paroles  et  les  invoquaient  comme  des  arguments, 
j'ai  entendu  qu'on  me  disait  :  a  Voilà  le  châtiment  de 
votre  témérité  !  » 

Messieurs,  je  n'accepte  pas  cette  situation! 

Quoi!  j'ai  demandé  des  réformes,  et  je  serais  châtié 
parce  que  les  hommes  de  la  révolution  sociale  se  ser- 
viront de  mes  paroles?  Mais  que  serait-ce  s'ils  se  ser- 
vaient de  mon  silence  !  (Applaudissements  à  droite  et 
ait  centre.)  Que  serait-ce  s'ils  pouvaient  dire  à  l'ou- 
vrier qui  souffre  :  Ces  hommes  qui  ont  fait  de  la  foi 
chrétienne  la  règle  de  leur  vie,  ils  ont  vu  tes  peines, 
ils  ont  connu  tes  souffrances,  et  ils  n'ont  rien  dit!  ils 
n'ont  rien  demandé,  ils  n'ont  rien  tenté  pour  t'en 
délivrer!  Ah!  c'est  là  que  serait  mon  châtiment,  et 
d'avoir  parlé,  c'est  mon  honneur  !  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Quoi  !  est-ce  que  les  idées  de  réforme,  de  justice  et 
d'humanité  vont  reculer,  s'avouer  impuissantes,  parce 
que  les  hommes  de  la  Révolution  s'en  emparent?  Ce 
serait  la  pire  et  la  dernière  des  abdications!  (Vifs  ap- 
plaudissemeyits  à  droite  et  au  centre.) 

Les  idées  de  générosité  et  de  justice  que  les  socia- 
listes s'en  vont  agitant  comme  un  drapeau,  elles  nous 
appartiennent,  c'est  notre  patrimoine  à  nous;  elles 
sortent  comme  une  gerbe  mûre  de  la  grande  semence 
de  l'Évangile  (Très  bien!  très  bien!  à  droite),  et  je  ne 
puis  pas  admettre  que  nous  laissions  à  d'autres  le  soin 
de  moissonner  notre  récolte.  Ah!  c'est  le  danger,  le 
funeste  effet  des  menaces  de  la  révolution.  (Très  bien! 
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ln'8  bien! à  droite.  —  Interi  uplioas  à  Vextrême  gauche.) 
Kt  ma  crainto,  c'est  justement  que  la  politique  de  ré- 
f(»rmos  fécondes  ot  pratiques  ne  s'arrête,  n'hésite  et 
ne  recule  dt'vanl  la  in«'n;ur  du  socialisuïo!  C'est  à  cela 
qui'  je  ne  peux  |)as  m'associiT,  «*t  c'est  pourquoi  au- 
jourd'hui, comme  il  y  a  (piatre  ans,  je  voterai  encore 
|K)ur  la  réglementation  industrielle  et  pour  la  loi  de 
lix  lieures. 

Non  pas.  Messieurs,  que  je  croie  que  la  loi  suffise 
i  tout;  non  pas  (pie  je  croie  que,  môme  étendue 
comme  je  le  désin\  la  loi  do  I8î>2  puisse,  à  elle  seule, 
remédier  i\  tout  le  mal!  Non,  la  loi  ne  peut  pas  tout 
laire. 

On  l'a  bien  vu  en  Anj^^ielerre ,  quand,  en  1878, 
iprès  la  proclamation  du  Faetory's  act,  tout  à  coup, 
la  révélation  sensationnelle  d'un  journal  médical 
lit  apparaître  la  plaie  des  petits  ateliers,  avec  leur 
insalubrité,  avec  l'entassement  dans  des  bouges,  au 
milieu  de  la  misère  et  de  la  plus  affreuse  promis- 
cuité, d'une  population  livrée  à  l'exploitation  des 
-ous-contrats,  au  sweating-systeni ,  an  système  qui 
lait  suer! 

L'émotion  fut  profonde,  les  enquêtes  volontaires 
-'instituèrent  de  toutes  i)arts;  une  grande  commis- 
>ion  fut  nommée  par  la  Chambre  des  lords;  et, 
après  un  long  travail,  après  les  plus  douloureuses 
constatations ,  elle  s'est  déclarée  impuissante.  Pour- 
quoi? Parce  que  le  plus  grand  mal  était  précisément, 
non  pas  dans  les  grandes  industries,  mais  chez  les 
petits  patrons ,  chez  les  ouvrières  travaillant  à  la 
maison,  et  qu'il  a  fallu  s'arrêter  devant  le  domicile 
inviolable.  Et  la  commission  a  terminé  ses  travaux. 
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comment?  —  il  y  de  quoi,  certes,  faire  sourire  les 
socialistes  de  pitié,  —  par  un  appel  à  la  conscience 
des  industriels! 

La  conscience  des  industriels  !  Ah  !  ce  n'est  rien , 
assurément,  pour  les  hommes  de  la  révolution  sociale 
et  de  la  loi  contre  les  patrons,  pour  les  hommes  qui 
croient  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  sont  les 
esclaves  du  capitalisme-vampire!  Gela  n'est  rien; 
mais,  pour  moi,  c'est  quelque  chose.  Car,  dans  le 
grand  conflit  qui  met  aux  prises  les  intérêts  humains, 
dans  ce  conflit  aussi  vieux  que  le  monde,  mais  ravivé 
par  les  conditions  nouvelles  de  sa  vie,  je  ne  vois  que 
deux  arbitres  :  la  loi  morale,  qui  dicte  aux  individus 
leur  devoir  envers  les  autres,  et  la  loi  humaine  que  la 
première  doit  inspirer,  qui  règle,  par  la  justice,  les 
conditions  générales  de  la  société.  Et  si  celle-ci  est  du 
domaine  des  législateurs  et  des  pouvoirs  publics, 
l'autre  est  du  domaine  de  la  conscience  et  des  mœurs  ! 
C'est  l'exemple,  c'est  la  propagande,  c'est  l'opinion, 
c'est  avant  tout  la  religion  qui  la  font  triompher,  en 
enseignant  à  tous,  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  que 
leur  grand  ennemi,  c'est  l'égoïsme. 

M.  Clemenceau  l'écrivait,  un  jour,  dans  un  de  ses 
articles  de  la  Mêlée  sociale  :  a  Que  tous  les  chrétiens 
de  nom  soient  chrétiens  de  fait,  et  il  n'y  aura  plus  de 
question  sociale!  »  {Apx)laudissenients  à  droite  et  au 
centre.  —  Interruptions  à  Vextrème  gauche.) 

A  Vextrème  gauche,  ironiquement.  La  parole  est  aux 
chrétiens  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  m'honore  d'être 
l'un  d'eux,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pris  la  parole. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Eli  bien,  je  crois  que  l'un  des  meilleurs  elTels  do 
la  législation  industrielle,  c'est  précisément,  en 
frappant  l'opinion,  d'agir  fortement  sur  les  mœurs, 
et  c'est  pourquoi  je  supplie  la  Chambre  d'y  être 
fidèle,  de  ne  i)as  reculer  et  de  maintenir  ses  votes 
antérieurs. 

Que  jusqu'ici  la  loi  n'ait  pas  porté  tous  ses  fruits; 
qu'elle  ait  soulevé  des  difticultés,  des  objections,  des 
impossibilités  même,  cela  est  possible.  Mais  le  mou- 
vement est  donné,  l'opinion  est  émue,  les  mœurs  se 
forment.  Car  on  peut  dire  des  lois  industrielles  ce 
qu'on  a  dit  des  croisades  :  aucune  n'a  pleinement 
réussi,  mais  toutes  ont  réussi,  parce  qu'elles  ont  agi 
puissamment  sur  la  civilisation. 

Messieurs,  j'ai  fait  une  allusion  à  la  Conférence 
de  Berlin  ;  je  voudrais  que  la  France  en  reprît  la 
pensée  ;  je  voudrais  la  voir,  avant  de  convoquer  les 
nations  à  venir  admirer  chez  elle  les  produits  et  les 
merveilles  de  l'industrie,  les  appeler  de  nouveau  à  se 
réunir,  —  et  cette  fois  autour  d'elle,  —  dans  une  com^ 
mune  pensée  de  sollicitude  et  de  justice  envers  les 
travailleurs.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  à  l'efficacité  for- 
melle et  immédiate  de  ces  ententes  internationales, 
nécessairement  dépourvues  de  sanction  ;  mais  je  crois 
à  leur  haute,  à  leur  puissante  efficacité  morale.  Je  crois 
que  ces  rencontres  d'hommes  appartenant  à  des  na- 
tions rivales,  assemblées  cependant  pour  chercher 
les  moyens  de  panser  les  plaies  de  la  guerre  indus 
trielle,  je  crois  que  ces  rencontres  sont  fécondes  et 
qu'il  en  sort  nécessairement  un  irrésistible  mou- 
vement qui  emporte,  dans  chaque  pays,  les  mœurs 
et  les  lois. 
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Jo  voudrais  que  la  France  eût  cette  gloire,  si  propre 
à  son  génie;  et  comme  Gœllie  mourant  demandait, 
dans  son  dernier  mot,  plus  do  lumière,  je  voudrais 
qu'au  dernier  jour  de  ce  siècle  elle  demandât  au  siècle 
nouveau  plus  de  justice  et  plus  d'humanité.  (Applau- 
dissements répétés  à  droite  et  au  centre.  —  L'orateur, 
en  retournant  à  son  hanc,  reçoit  de  nombreuses  félici- 
tations.) 


LETTRE 

SUR  LA  FRANG-MAÇOXNERIE 

(10  AOÛT  1896) 


M.  de  Mua ,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'assister  au 
«  Congrès  antirnaçonnique  o  tenu  k  Trente,  au  mois  d'août  1896, 
voulut  du  moins  donner  aux  membres  du  «  Comité  français 
d'organisation  »  son  adhésion  motivée.  Il  le  fit  par  la  lettre 
suivante ,  adressée  au  président  du  comité  : 

Monsieur  , 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  rne  rendre  au 
Congrès  antimaçonnique  de  Trente.  Je  serai,  à  l'époque 
où  il  doit  avoir  lieu,  retenu  en  France  par  d'impé- 
rieuses obligations. 

Mais  je  tiens,  du  moins,  à  m'associer  d'avance  à 
ses  travaux  par  une  adhésion  morale  et  à  vous  prier 
d'être,  près  de  ses  membres,  l'interprète  de  mes  vives 
sympathies. 

La  lutte  contre  la  franc -maçonnerie,  tant  de  fois 
recommandée  par  le  Pape  Léon  XIII  et  par  ses  pré- 
décesseurs. S'impose  tous  les  jours  avec  plus  d'évi- 
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dence,  comme  une  nécessité  |)nl)liqiie,  non  seulement 
aux  catholiques,  mais  à  tous  les  hommes  soucieux  de 
préserver,  avec  les  croyances  religieuses,  les  hases 
de  la  morale  et  de  l'ordre  social. 

Aucune  illusion  ne  peut  subsister  sur  ses  principes 
et  sur  son  but  dans  les  esprits  môme  les  plus  scep- 
tiques, et,  à  cet  égard,  l'audace  croissante  du  langage 
affiché  dans  ses  congrès  aura  rendu  un  véritable  ser- 
vice. 

Il  ne  saurait  plus  être  question  pour  elle  de  dissi- 
muler ses  desseins  politiques  et  antireligieux  der- 
rière l'apparence  philanthropique  qui,  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  lui  a  valu  tant  d'adeptes  et  a  continué, 
depuis,  à  faire  tant  de  dupes. 

La  destruction  du  catholicisme  est  désormais  le 
programme  avoué,  dans  leurs  propres  déclarations, 
par  les  meneurs  de  la  secte  qui  savent  à  merveille 
utiliser,  suivant  les  circonstances,  pour  arriver  à 
leurs  fins,  le  concours  de  tous  ceux  que  la  crédulité 
ou  l'intérêt  enrôlent  dans  ses  rangs. 

Les  catholiques  ont  le  devoir  d'opposer  une  résis- 
tance énergique  à  cette  guerre,  tantôt  ouverte  et  tan- 
tôt déguisée. 

Pour  le  faire,  ils  n'ont  pas  à  fonder  une  œuvre  spé- 
ciale, car  l'action  de  la  franc -maçonnerie  est  univer- 
selle et  se  fait  sentir  sur  tous  les  terrains,  dans  l'en- 
seignement sous  toutes  les  formes,  dans  les  institu- 
tions de  bienfaisance  publiques  et  privées,  dans  les 
associations  de  prévoyance,  de  mutualité,  et  jusque 
dans  les  sociétés  de  délassement  ou  d'exercices  phy- 
siques; mais  ils  ont  à  multiplier  les  œuvres  ana- 
logues, animées  de  l'esprit  chrétien,  à  soutenir  avec 
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dévouement  celles  qui  exisleiil  déjà  en  si  grand 
noniiire,  à  pénétrer  de  leur  influence  les  sociétés 
neutres  dont  la  franc-niaronnerie  s'empare  trop  faci- 
lement; à  se  mettre,  en  un  m(»t,  partout  et  toujours, 
avec  courage  et  activité,  au  service  de  l'Église  qui  est 
la  véritable  contre-franc-maçonnerie,  et  la  seule  puis- 
sance capable  de  la  combattre  avec  succès  dans  son 
ensemble. 

Toutefois,  afin  d'étudier  et  de  connaître  exactement 
les  actes  de  la  secte,  ses  résolutions  et  ses  programmes. 
de  les  dénoncer  à  l'opinion,  d'éclairer  ainsi  les 
hommes  de  bonne  foi  et  les  catholiques  eux-mêmes, 
il  faut  une  organisation  particulière,  bien  conçue, 
bien  outillée,  pourvue  des  moyens  d'information 
nécessaires  pour  rassembler  les  documents  authen- 
tiques, réunir  les  faits  et  leurs  preuves,  les  signaler 
au  dehors  en  déchirant  les  voiles,  en  arrachant  les 
masques  dont  se  couvre  ordinairement  Faction 
maçonnique  et  en  usant  ainsi,  pour  le  bien,  des  res- 
sources nombreuses  qu'offre  trop  souvent  au  mal 
l'immense  publicité  de  notre  temps. 

Les  œuvres  antimaçonniques  fondées  dans  ces  der- 
nières années  ont  déjà  fait  beaucoup  en  ce  sens  :  il 
est  à  désirer  qu'elles  se  fortifient  et  qu'elles  s'unissent 
en  un  faisceau  commun.  Le  congrès  de  Trente  leur 
fournira,  certainement,  d'utiles  exemples  et  de  pré- 
cieux renseignements. 

Il  aura,  d'ailleurs,  une  portée  plus  haute  et  plus 
considérable.  Ses  travaux  mettront  en  lumière  le 
caractère  international  de  la  franc -maçonnerie  et  le 
péril  général  qu'elle  fait  courir  aux  nations  chré- 
tiennes, en  les  acheminant,  peu  à  peu,  vers  la  ruine 
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des  croyances  et  des  institutions  religieuses,  et  par  là 
vers  le  triomphe  des  doctrines  matérialistes  qui  ouvrent 
la  porte  au  socialisme. 

La  franc-maçonnerie  lui  fraye  les  voies  par  le  ratio- 
nalisme et  la  morale  indépendante  de  toute  loi  surna- 
turelle. Elle  est  ainsi  le  grand  danger  de  la  civilisa- 
tion. 

Les  hommes  d'État  qu'effraye  l'approche  de  la  révo- 
lution sociale  demeurent  cependant  indifférents  au 
progrès  de  la  société  maçonnique,  quand  ils  ne  s'en 
font  pas  les  complices.  C'est  une  étrange  et  funeste 
aberration. 

Les  Papes  n'ont  cessé  d'en  avertir  les  gouverne- 
ments et  les  peuples.  Il  appartient  aux  catholiques  de 
répondre,  les  premiers,  à  leur  voix,  en  redoublant 
d'efforts  pour  combattre  la  secte  condamnée  par 
l'Église  et  faire  reculer  sa  marche  rapide.  Ils  accom- 
pliront ainsi  l'œuvre  sociale  par  excellence. 

Je  me  serais  fait  un  devoir  d'exprimer  ces  idées  au 
congrès,  si  j'avais  pu  y  assister;  je  vous  prie.  Mon- 
sieur, de  lui  en  faire  part  en  lui  communiquant  ma 
lettre  et  d'agréer  l'assurance  de  tous  mes  sentiments 
les  plus  cordialement  dévoués. 

A.   DE    MUN. 


TOAST 


PRONONCÉ    A    l'occasion 

DE   LA  BÉNÉDICTION  DE  L'ÉCOLE  CHRÉTIENNE   DE  GARÇONS 

DE   ROSCOFF 
LE  8  SEPTEMBRE  1896 


Monseigneur  \ 

C'est  ordinairement  clans  les  fêtes  de  famille  le  pri- 
vilège du  plus  jeune  d'exprimer  les  sentiments  et  les 
vœux  qui  sont  au  cœur  de  tous. 

Aussi  n'oserais-je  pas  prendre  la  parole  si  je  ne  son- 
geais qu'au  fardeau  des  années,  et  si,  à  défaut  d'un 
titre,  hélas!  perdu  depuis  longtemps,  je  ne  pouvais 
en  invoquer  un  autre  :  dernier  venu  des  paroissiens 
de  RoscofT,  je  suis  ainsi,  au  moins  par  l'ancienneté, 
le  plus  jeune  de  la  famille,  et  j'ai  quelque  droit  de 
saluer  le  premier  M.  le  chanoine  Morvan,  en  lui 
disant  avec  quelle  joie  sincère  et  cordiale  tous  ici 

^  Mar  Valleau,  évêqiie  de  Quirnper  et  Léon. 
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applaudissent  à  la  distinction  que  vous  venez,  Mon- 
seigneur, de  lui  conférer*,  moins  à  cause  de  l'hon- 
neur qu'il  en  reçoit,  que  parce  qu'elle  est  le  témoi- 
gnage public  rendu  par  Votre  Grandeur  à  ses  mérites 
et  aux  œuvres  de  son  long  ministère. 

Aussi  bien,  j'ai  un  autre  devoir  à  remplir,  en  ajou- 
tant quelques  mots  que,  seul,  il  ne  pouvait  pas  dire, 
aux  paroles  émues  de  M.  le  recteur. 

Il  a  remercié  tout  le  monde,  et  il  n'a  oublié  que  lui- 
même. 

Je  vous  demande,  Monseigneur,  la  permission  de 
réparer  ce  silence  forcé,  certain  d'être  ainsi  l'inter- 
prète fidèle  de  ceux  dont  le  concours  a  secondé  le 
recteur  de  Roscofî  dans  l'œuvre  créée  par  sa  coura- 
geuse initiative,  et  qui  vient  d'être  fécondée  par  votre 
bénédiction. 

Je  m'excuse,  toutefois,  de  parler  pour  eux,  quand 
d'autres  dont  je  n'ai  fait  que  suivre  les  charitables 
traces,  et  dont  les  noms  sont  vénérés  par  la  contrée 
tout  entière,  comblée  de  leurs  bienfaits,  auraient  bien 
plus  que  moi  qualité  pour  le  faire. 

Ils  me  pardonneront,  j'en  suis  sûr,  d'avoir  cédé  à 
la  tentation  et  saisi  l'occasion  d'exprimer  tout  haut 
les  sentiments  d'affectueux  attachement  qui,  depuis 
trois  années,  m'unissent,  en  se  fortifiant  toujours 
davantage,  à  celui  dont  je  m'honore  d'être  le  parois- 
sien intermittent,  il  est  vrai,  par  devoir  d'état,  mais 
non  le  moins  fidèle. 

On  disait  autrefois,  au  temps  où  les  moines  avaient 

*  Après  la  bénédiction  de  l'école,  Ma*"  l'évêque  de  Quimper  avait 
remis  à  M.  l'abbé  Morvan ,  recteur  de  la  paroisse ,  les  insignes  de 
chanoine  de  la  cathédrale. 
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la  liberté  de  posséder,  pour  le  plus  grand  bien  des 
pauvres,  des  propriétés  qu'on  ne  leur  confisquait  pas  : 
Il  fait  bon  vivre  sous  la  cros.-e!  Nous  disons  ici  :  Il 
fait  bon  vivre  sous  la  houlette  du  pasteur  de  Roscofl'î 

C'est  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  font  l'expé- 
rience quotidienne  de  sa  charité. 

Je  nomme  à  dessein  la  charité  entre  toutes  vos 
vertus,  monsieur  le  recteur!  Nulle  circonstance,  en 
effet,  ne  pouvait  être  plus  heureuse  pour  lui  rendre 
hautement  hommage  :  car  la  charité  faite  aux  âmes 
est  la  plus  belle  de  toutes,  et  il  n'en  est  pas  à  qui  cette 
charité  soit  plus  nécessaire  que  les  âmes  des  petits 
enfants. 

C'est  bien  la  pensée  qui  vous  a  inspiré  et  qui  vous 
a  soutenu,  dans  la  fondation  de  l'école  dont  votre  per- 
sévérance vient,  au  prix  de  tant  de  labeurs  et  d'obs- 
tacles, d'enrichir  votre  paroisse. 

C'est  elle  aussi  qui  vous  assure  notre  constante 
assistance. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  préoccupation.  Ce  n'est 
pas  votre  faute,  ni  la  nôtre,  si  le  programme  de  neu- 
tralité religieuse,  imposé  par  la  loi  aux  écoles  pu- 
bliques, les  rend  incapables  d'assurer  aux  enfants  le 
bienfait,  précieux  entre  tous,  de  l'éducation  ouverte- 
ment et  pratiquement  chrétienne.  Mais,  puisque  la 
loi  est  ainsi  faite  et  que  la  vieille  terre  de  la  catho- 
lique Bretagne  doit  la  subir  comme  les  autres,  c'est 
le  moins  que  nous  devions  à  notre  conscience  d'user 
de  l'incomplète  liberté  qu'elle  nous  laisse  pour  con- 
server à  Dieu  les  jeunes  âmes  des  enfants  du  peuple. 

L'œuvre  que  vous  avez  faite  ainsi  sera,  monsieur 
le  recteur,  le  plus  beau  fleuron  de  votre  couronne 
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pastorale,  et  les  épines  parmi  lesquelles  vous  l'avez 
cueilli  ne  feront  que  le  rendre  plus  précieux. 

Notre-Dame  de  Gros-Batz  la  bénira,  sainte  Barbe  la 
protégera,  et  la  reconnaissance  des  Roscovites  ajou- 
tera sa  récompense  à  celle  que  vous  apporte  aujour- 
d'hui le  cœur  paternel  de  votre  évêque. 

Je  bois  à  la  santé  de  M.  le  chanoine  Morvan,  rec- 
teur de  Roscolî. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

A  LA  CLÔTURE  DE  L'ASSEMBLÉE  DES  CERCLES  CATHOLIQUES 

DE  LANDERNEAU 
LE  11  SEPTEMBRE  1896 


Au  commencement  de  l'automne  de  1896,  une  assemblée 
régionale  de  l'Œuvre  des  Cercles  eut  lieu  à  Landerneau  (  Fi- 
nistère), pour  les  départements  de  Bretagne.  M&r  l'évêque  de 
Quimper  et  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  du  diocèse 
assistèrent  aux  séances.  Les  travaux  furent  clôturés  par  le 
discours  suivant  du  secrétaire  général  : 

Messieurs, 

En  m'invitant  à  clore  les  travaux  de  votre  assem- 
blée régionale ,  vous  avez  voulu  faire  appel  au  secré- 
taire général  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  bien 
plus  qu'au  député  du  Finistère,  et  vous  attendez  qu'il 
vous  dise  ce  qu'il  sait  de  cette  œuvre  qui  fut  le  ber- 
ceau de  toute  sa  vie  publique,  et  demeure  le  foyer 
où,  depuis  vingt -cinq  ans,   elle  se  repose  et  s'ali- 
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mcTito,  co  qu'il  pense  de  sa  situation  présente  et  de 
sou  avcuir,  ce  qu'enliu  une  expérience  déjà  vieille  lui 
|)ermel  de  vous  conseiller  eu  sou  nom. 

C'est  donc  une  causerie  sur  lïEuvre  des  Cercles 
que  je  vous  apporte,  et  non  une  conférence  sur  des 
idées  générales,  encore  inoins  un  discours  politique, 
qui  ne  conviendraient  ui  au  caractère,  ni  à  l'objet  de 
votre  assemblée. 

Mais  je  ne  remplirais  pas  ma  tâche  de  secrétaire 
général  si,  avant  toute  chose,  je  ne  remerciais,  au 
nom  de  l'Œuvre,  et,  —  je  puis  le  dire  avec  confiance, 
—  au  nom  de  tous  les  membres  de  l'assemblée ,  ceux 
dont  le  concours  en  a  rehaussé  l'éclat  et  assuré  le 
succès. 

Et  d'abord,  le  vénérable  pasteur  de  ce  diocèse  qui, 
en  daignant  présider  en  personne  l'ouverture  de  vos 
réunions,  a  garanti  d'avance,  par  l'autorité  de  son 
patronage  et  la  vertu  de  sa  bénédiction ,  le  sérieux  de 
vos  délibérations. 

Puis,  avec  lui,  l'apôtre  infatigable  dont  toutes  les 
œuvres  vouées  au  salut  social  de  notre  pays  ont 
appris  à  connaître  le  nom  en  admirant  son  éloquence, 
et  qui  n'a  trouvé,  dans  l'honneur  décerné  par  le 
Souverain  Pontife  comme  un  juste  prix  de  ses  longs 
services,  qu'un  sujet  nouveau  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment \ 

Et  comment  oublier  le  brillant  orateur  qui  a  bien 
voulu,  en  apportant  ici  avec  son  éloquence  l'exemple 
de  sa  vie,  vous  montrer  que  ce  Paris  d'où  sort  tant 
de    mal    sait   encore    faire    beaucoup   de    bien,   ne 

1  Mîjr  Dulong  de  Rosnay,  prélat  de  Sa  Sainteté. 
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t;eraii-ce  que  celui  de  garder  parmi  ses  représentants 
la  place  du  talent  et  des  vertus  chi-étiennes  ^7 

Ce  serait  aussi  méconnaître  le  besoin  de  tous  les 
cœurs,  autant  que  mon  propre  devoir,  de  ne  pas 
ollrir  un  tribut  de  reconnaissance  à  celui ^  qui,  ajou- 
lant  à  sa  charge  sacerdotale  le  labeur  d'une  difficile 
préparation,  a  su  rassembler,  malgré  les  obstacles 
(Tune  saison  peu  favorable  au  travail,  les  matériaux 
et  les  membres  de  ce  congrès,  auquel  M.  le  curé  de 
celte  paroisse  et  les  catholiques  de  Landerneau  ont 
assuré  l'abri  d'une  cordiale  hospitalité  et  le  chaleu- 
reux accueil  de  l'amitié  chrétienne. 

Enfin,  si  je  n'étais  ici  retenu  par  la  pensée  d'une 
fraternité  plus  intime  ,  je  me  ferais  librement  Tin- 
terprète  de  tous  pour  remercier  le  président  de  vos 
séances  ^,  dont  votre  région  connaissait  déjà  la  belle , 
généreuse  et  vaillante  parole,  mais  qui  vous  a,  durant 
ces  trois  jours,  révélé  les  hautes  qualités  de  tact, 
d'esprit  et  de  fermeté,  déjà  familières  au  vieil  ami, 
tout  heureux  de  l'en  féliciter  publiquement,  et  qui 
l'ont  aidé  non  pas  à  faire  oublier,  mais  à  remplacer 
dignement  le  fidèle  collaborateur,  président  habituel 
de  nos  assemblées  ^,  que  la  cruelle  souffrance  de  son 
cœur  paternel  a  retenu  loin  de  vous. 

Messieurs, 

La  carte  d'invitation  qui  vous  a  été  distribuée  pour 

*  M.  Lerolle,  conseiller  municipal  de  Paris. 

2  M.  Fabbé  Treussier,  chanoine  honoraire,  directeur  diocésain 
des  Œuvres. 

3  M.  Eugène  Flornoy,  conseiller  municipal  de  Nantes. 

^  M.  de  la  Guillonnière,  conseiller  général  de  Maine-et-Loire. 
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cette  assemblée  est  à  elle  seule,  comme  on  dit  aujour- 
d'hui dans  le  langage  de  la  pédagogie  nouvelle,  une 
leçon  de  choses  très  instructive,  que  je  vous  demande 
la  permission  de  commenter  avec  vous. 

Elle  porte  en  tête  et  comme  titre  général  :  Assem- 
blée régionale  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques; 
puis,  dans  le  détail  du  programme,  l'énumération 
d'une  Ibule  d'œuvres  diverses,  cercles  d'études,  con- 
férences, caisses  de  prévoyance,  syndicats  de  l'ai- 
guille, œuvres  spéciales  aux  marins,  syndicats  agri- 
coles, caisses  rurales,  d'autres  encore,  et,  dans  le 
nombre,  les  cercles  catholiques  eux-mêmes.  II  y  a, 
Messieurs,  dans  cette  rédaction  de  votre  programme, 
la  constatation  d'un  fait  dont  je  me  félicite,  parce 
qu'il  est  à  la  fois  l'honneur  de  l'Œuvre  des  Cercles  et 
la  marque  de  ses  développements  ;  mais  il  pourrait 
aussi  y  avoir  un  péril  dont  je  tâcherai  de  vous 
détourner,  en  examinant  devant  vous  le  fait  et  ses 
conséquences. 

Le  fait,  c'est  que  toutes  ces  œuvres  sociales  dont  le 
développement,  quelquefois  encore  un  peu  confus  et 
tumultueux,  ravit  les  âmes  catholiques  par  la  com- 
munauté de  leur  inspiration  et  de  leur  fin,  alors 
même  qu'il  trouble  les  esprits  méthodiques  par  la 
diversité  de  leurs  formes;  toutes  ces  œuvres  qui, 
sous  des  noms  et  par  des  moyens  différents,  tendent 
à  associer  les  hommes  par  le  lien  des  croyances  et  de 
la  profession,  se  rattachent  étroitement  au  vieux  tronc 
de  l'Œuvre  des  Cercles. 

Je  dis  le  vieux  tronc,  parce  qu'il  a  déjà  vingt -cinq 
ans,  ou  quoiqu'il  n'en  ait  pas  davantage  :  et  non, 
certes,  pour  le  désigner  à  la  cognée,  mais  tout  sim- 
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plement  pour  parler  comme  les  autres  ;  car,  en  ce 
temps  plus  agité  que  vivant,  mobile  et  pressé  de 
jouir,  un  quart  de  siècle  suffit,  hélas!  à  vieillir  une 
entreprise  aux  yeux  des  générations  nouvelles. 

Messieurs,  ce  vieil  arbre  a  cependant  de  très  fortes 
racines,  et  je  ne  crois  pas  perdre  mon  temps  ni  le 
vôtre  en  vous  invitant  à  creuser  un  peu  dans  le  passé 
pour  les  découvrir  et  en  éprouver  la  solidité. 

Ah  !  cette  histoire  de  nos  origines ,  cent  fois  contée 
et  toujours  trop  ignorée!  Que  je  voudrais  pouvoir 
saisir  vos  esprits  par  une  image  assez  puissante,  par 
une  parole  assez  vive,  et,  vous  arrachant  avec  moi 
à  l'air  où  nous  vivons,  qui  nous  étouffe,  qui 
opprime  nos  idées  et  qui  rabaisse  l'essor  de  nos  âmes, 
vous  ramener  d'un  coup,  d'un  mot  et  d'un  geste,  à 
cette  heure  inoubliable  d'il  y  a  vingt-cinq  ans,  où  tout 
à  coup,  dans  le  deuil  de  la  patrie  toute  palpitante 
encore  de  sa  longue  agonie,  sur  les  ruines  fumantes 
des  palais  incendiés  par  la  fureur  populaire,  à  nos 
yeux  inquiets,  avides  de  lumière  après  cette  nuit, 
parut,  toute  rayonnante  de  gloire  et  d'espérance,  la 
Croix  de  Jésus-Christ! 

Après  cette  nuit!  oui,  je  dis  bien  :  vous  avez  vu 
quelquefois,  à  la  fin  d'une  nuit  d'orage  où  la  tempête 
a  brisé  les  chênes,  couché  la  lande  et  frappé  les  clo- 
chers, une  pâle  aurore  révéler  comme  en  tremblant 
l'approche  du  jour,  et  soudain,  dans  le  ciel  où 
courent  les  nuages,  un  rayon  paraître,  qui  les  perce 
un  moment,  annonçant  à  la  terre  ravagée,  au  labou- 
reur désolé,  que  le  soleil  est  là,  vainqueur  de  la  nuit 
et  réparateur  de  l'orage  ! 

Ce  fut  ainsi  :  et  il  courut  dans  nos  veines,  après 

4* 
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nos  longs  frissons  de  lièvre  et  de  douieui-,  un  frisson 
de  joie  donl  nous  tressaillons  encore. 

C'est  que,  dans  l'élan  qui  précipitait  au-devant  de 
la  Croix  nos  cœurs  meurtris  et  nos  fronts  humiliés, 
il  n'y  avait  pas  seulement  l'acte  spontané  d'une  foi 
ravivée  par  la  souffrance  :  il  y  avait  une  idée  simple, 
nette  et  précise,  maîtresse,  d'un  seul  coup  et  pour  la 
vie,  de  nos  âmes  et  de  nos  volontés,  et  qui  apportait 
à  notre  patriotisme,  irrité  par  ses  blessures,  le  moyen 
pratique  de  mettre  en  œuvre  les  ardeurs  impatientes. 

Cette  idée,  comment  la  bien  rendre  sans  dire  une 
de  ces  paroles  qui  risquent  aujourd'hui  de  faire  rire 
de  pitié  les  froids  analystes  de  l'âme  moderne,  mais 
qui  alors,  je  vous  le  jure,  dans  l'écrasement  du 
désastre  national,  dans  la  terreur  encore  vivante  de 
la  semaine  sanglante,  ne  faisait  sourire  ni  railler  per- 
sonne ? 

Nous  voulions  régénérer  la  France  par  la  vertu  de 
la  Croix,  et  la  Croix,  ce  n'était  pour  nous  ni  le  sym- 
bole confus  de  la  pitié  mondaine,  ni  le  signe  convenu 
d'une  vague  aspiration  vers  un  spiritualisme  indéfini  ; 
c'était,  dans  l'image  sensible  de  l'humanité  rachetée, 
l'affirmation  publique  de  la  loi  de  justice  et  d'amour 
dont  l'Église  catholique  garde  le  dépôt,  le  principe 
et  la  doctrine. 

La  patrie  nous  apparaissait  toute  couverte  du  sang 
des  meilleurs  de  ses  fils  :  dans  son  sein  déchiré  un 
abîme  venait  de  s'ouvrir,  d'où  les  passions,  long- 
temps contenues,  s'étaient  échappées  dans  une  érup- 
tion terrible;  leur  colère  aveugle  avait  abattu  son 
bras  sur  les  lieux  mêmes  où  la  joie  de  vivre  s'étalait, 
tranquille,  un  instant  plus  tôt ,  et  la  société,  inquiète 
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flle  sa  victoire  d'un  jour,  dcjiieurait  dans  l'épouvant»' 
en  face  do  celte  expiosion  soudaine  d'une  haine  inat- 
tendue conlre  Dieu,  contre  l'autorité,  contre  la 
richesse,  brusque  el  trop  lojiique  conclusion  du 
lent  travail  accompli,  dans  les  esprits  parla  savante 
négation  du  christianisme  ou  la  raillerie  légère  dv 
ses  lois,  dans  les  mœurs  par  la  longue  habitude  du 
matérialisme  satisfait. 

Immolation  de  la  patrie,  fureur  sauvage  du  peuple 
révolté,  trouble  profond  de  la  société,  à  tous  ces  pro- 
blèmes accumulés  en  un  jour,  quelle  réponse  opposer, 
quel  remède  présenter  sinon  la  foi  qui  enseigne  l'ex- 
piation, qui  sanctifie  le  sacrifice,  qui  étouffe  sous  les 
fruits  de  l'amour  les  germes  de  la  haine,  dans  la 
passion  du  dévouement  l'attrait  de  l'égoïsme,  et  qui, 
par  l'exercice  commun  du  devoir  réciproque,  pré- 
vient l'injustice  et  les  colères  qu'elle  engendre? 

Messieurs,  voilà  l'idée  qui  s'est  emparée  de  nous  il 
y  a  vingt-cinq  ans  et  qui  a  décidé  de  notre  vie,  et  de 
cette  idée  hautement  proclamée,  partout  répétée,  pro- 
pagée de  toutes  parts  par  la  parole,  par  la  plume  et 
par  l'exemple,  rendue  sensible  par  les  œuvres,  j'ose 
dire  qu'est  sorti  tout  ce  mouvement  qui  remplit  notre 
temps  et  notre  pays,  tout  ce  renouveau  de  vie  catho- 
lique qui  est  l'étonnement  de  notre  siècle  finissant, 
qui  oppose,  dans  un  contraste  saisissant,  les  efforts 
persévérants  de  l'impiété  officielle  et  l'intensité  de 
l'activité  chrétienne,  plus  grande  qu'en  aucune  autre 
époque  de  cette  période  séculaire  et  qui,  ravivant 
dans  les  âmes  la  flamme  de  l'amour  sacré,  les  presse 
d'un  perpétuel  besoin  de  connaître  et  d'apaiser  la 
souffrance  humaine  î 
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Ah  !  j'entends  parler  de  je  ne  sais  qu(;lle  religiosité 
nouvelle  qui  présente  aux  esprits  délicats  et  lettrés 
la  poésie  d'un  christianisme  idéal,  et  la  pitié  d'un 
altruisme  humain,  comme  la  sauvegarde  de  la  société 
malade,  contre  le  matérialisme  qui  flétrit  sa  vie 
morale  et  intellectuelle,  contre  le  péril  social  qui 
menace  son  existence  ! 

Et  j'entends  dire  aussi  qu'il  faut  craindre  les  affir- 
mations trop  précises  et  s'accommoder,  pour  mieux 
réussir,  d'une  sorte  de  neutralité  chrétienne,  qui 
voile  derrière  une  large  profession  de  foi  religieuse 
l'Église  qui  lui  inspire  et  lui  dicte  ses  croyances  ! 

Dieu  me  garde  de  repousser  avec  dédain  les  timides 
efforts  qui  marquent,  dans  les  intelligences  encore 
éloignées  du  catholicisme,  la  salutaire  réaction  du 
spiritualisme!  et  loin  de  moi  aussi  la  pensée  de  jeter 
un  blâme  sur  ceux  qui  essayent,  par  tous  les  moyens, 
d'attirer,  de  gagner  à  la  foi  chrétienne  la  foule  indif- 
férente ou  corrompue. 

Ce  sont  des  symptômes  heureux  d'un  mouvement 
qui,  une  fois  prononcé,  ne  s'arrêtera  plus  :  il  faut  les 
saluer  avec  joie  ;  ou  bien  c'est  une  préparation,  peut- 
être  en  beaucoup  de  cas  nécessaire,  vers  une  action 
plus  positive  qui  la  suivra  nécessairement  :  il  faut 
l'encourager  avec  confiance  et  sincérité. 

Mais  ce  n'est  rien  de  plus,  et  s'il  s'agit  d'un  remède 
efficace  et  profond,  s'il  s'agit  d'œuvres  durables  et 
fécondes,  s'il  s'agit  surtout  de  former  les  hommes 
qui  peuvent  les  concevoir,  les  propager  ou  les  servir, 
—  et  c'est  dans  une  assemblée  comme  celle-ci  ce  qui 
doit  nous  occuper  avant  tout,  —  il  n'y  a  rien  de 
solide  hors  de  la   vérité  catholique  et  du  principe 
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Ibiidaïuental  que  notre  Œuvre  proclamait  il  y  a  vingt- 
cinq  ans. 

G'etst  que  hors  de  ce  principe,  hors  de  cet  amour 

de  la  Croix,  je  ne  connais  rien  d'assez  fort,  si  ce  n'est 

peut-être  le  principe  contraire  qui  est  la  haine  du 

Christ  et  de  son  Église,  pour  déterminer  les  hommes 

à  se  donner  eux-mêmes,  sans  profit  pour  leur  intérêt 

personnel,  et  que,  sans  le  don  de  soi-même,  il  n'y  a 

as  d'œuvre,  pas  de  propagande,  pas  d'action  sociale. 

Messieurs,  j'insiste  sur  cette  parole  :  elle  exprime 

inieux  qu'aucune  autre  ce  qui  fut,  avec  l'affirmation 

catholique,    la  pensée    dominante  de   l'Œuvre   des 

Cercles.  Se  donner,  c'est-à-dire  offrir  à  la  cause  qu'on 

prétend  servir,  non  seulement  son  intelligence  et  son 

esprit,  mais  surtout,  mais  avant  tout,  son  cœur;  se 

donner,  c'est-à-dire  aimer  assez  les  idées  qu'on  veut 

faire  triompher,  pour  leur  sacrifier  quelque  chose  de 

soi-même,  de  ses  préférences,  de  ses  goûts,  de  ses 

habitudes  ;  se  donner,  c'est-à-dire  aimer  assez  ceux 

qu'on  aspire  à  gagner,  pour  aller   à  eux  sans   les 

attendre,  pour  abandonner,  afin  de  les  mieux  toucher, 

un  peu  de  ses  aises,  de  ses  joies,  de  son  repos,  de 

ses  droits  mêmes,  s'il  le  faut! 

Il  n'y  a  pas  d'œuvre  sans  ce  don  personnel,  pour 
deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  la  vie  d'une 
œuvre,  son  avenir  et  sa  durée,  dépendent  d'une  infi- 
nité de  détails  journaliers  rebutants  et  prosaïques, 
fatigants  et  ennuyeux,  où  la  difficulté,  l'objection  se 
présentent  à  chaque  pas,  où  l'échec  et  l'insuccès  se 
répètent  chaque  jour;  et  si  cela  est  vrai  de  toutes  les 
œuvres,  combien  plus  de  ces  œuvres  sociales  qui  sont 
l'objet  propre  de  nos  efforts  et  qui  se  heurtent  à  tant 
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d'obstacles,  à  tant  d'intérêts  opposés,  à  tant  de  pré- 
jugés et  de  répugnances  !  Il  faut  se  résoudre  pourtant 
à  cette  dure  besogne  et,  malj^ré  tout,  faire  avec 
persévérance  ce  travail  ingrat,  souvent  obscur  et 
sans  gloire,  donl  l'elTort  consciencieux  et  répété  est 
au  fond  de  toutes  les  grandes  choses  accomplies  par 
les  hommes  ;  comme  ce  maître  illustre  du  xvF  siècle 
qui,  peignant  avec  un  soin  scrupuleux  un  coin  de 
muraille  perdu  dans  l'ombre  d'une  église,  répondait 
à  ceux  qui  lui  demandaient  pourquoi  tant  de  peine, 
puisqu'on  n'en  verrait  rien  :  «  Dieu  le  verra!  » 

Dieu  le  verra  !  C'est  le  secret  des  œuvres  !  Que  de 
fois  j'y  ai  songé,  devant  vos  vieilles  églises  et  vos 
calvaires  antiques,  témoins  muets  du  long  travail  de 
tant  d'hommes  inconnus  qui,  dans  leur  œuvre  imper- 
sonnelle, ont  mis,  pour  toujours,  le  sceau  de  leur  foi 
avec  celui  de  leur  art  î 

Ces  hommes  se  sont  donnés  :  ils  ont  fait  des  œuvres  ; 
leur  mémoire  est  abolie,  leur  œuvre  demeure. 

Mais  il  y  a,  de  cette  obligation  du  don  personnel, 
une  autre  raison  :  c'est  qu'on  ne  prend  les  cœurs 
qu'en  donnant  le  sien,  et  qu'on  ne  réussit  à  rien 
qu'en  prenant  les  cœurs.  Sans  doute  les  idées  sont 
nécessaires  pour  diriger  les  actions,  pour  frapper  les 
esprits,  pour  agir  sur  l'opinion  :  et  c'est  pourquoi 
l'étude  qui  les  forme,  qui  permet  de  les  propager,  de 
les  soutenir  et  de  les  discuter,  est,  pour  tout  homme 
occupé  des  œuvres  sociales,  un  devoir  absolu.  Elle 
ne  sera  jamais  trop  approfondie,  trop  sincère  ni  trop 
réfléchie.  En  de  telles  matières,  ce  n'est  pas  trop  de 
toutes  les  lumières  qu'apportent  à  la  fois  la  doc- 
trine et  les  faits,  l'enseignement  et  l'expérience.  Si 
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la  tâche  est  ardue,  l'intelligence  et  la  volonté  peuvent 
y  suffire. 

Sans  doute  aussi  les  intérêts  matériels,  juste  et 
légitime  souci  de  tous  les  hommes,  particulièrement 
de  ceux  pour  qui  leur  préservation  est  la  condition 
même  de  l'existence,  sont  le  puissant  attrait  qui  peut 
les  stimuler,  les  rapprocher  et  les  conduire  à  l'en- 
tente, puis  à  l'action  commune;  aussi,  la  sérieuse 
connaissance  de  ces  intérêts,  la  recherche  continuelle 
des  moyens  les  plus  propres  à  les  satisfaire,  sont- 
elles,  comme  l'étude  doctrinale,  le  devoir  évident 
des  hommes  d'oeuvres,  et  la  plus  grande  force  qu'ils 
puissent  se  donner  pour  accomplir  le  bien  qu'ils 
méditent  ;  ici  encore  l'observation  et  la  pratique  leur 
suffiront. 

Mais  si  on  peut,  par  les  idées,  conquérir  l'adhésion 
de  quelques  esprits  et  frapper  un  moment  l'attention 
de  la  masse;  si  on  peut,  par  l'éveil  des  intérêts, 
déterminer  l'initiative  de  ceux  qu'ils  touchent  direc- 
nient ,  on  n'entraîne  décidément  et  on  ne  captive  les 
hommes  qu'en  possédant  leurs  cœurs,  et  on  ne  pos- 
sède les  cœurs  qu'en  livrant  le  sien.  La  puissance  et 
la  force  qui  permettent  de  récompenser  et  de  punir, 
dv  donner  ou  de  retirer  la  faveur  et  la  fortune, 
peuvent  dompter  les  esprits,  forcer  les  volontés,  satis- 
faire les  appétits,  atrophier  les  caractères.  Le  cœur 
seul  atteint  Tàme,  et  c'est  l'âme  qu'il  faut  prendre, 
parce  qu'elle  est  le  siège  des  passions  qu'il  faut 
vaincre. 

Napoléon  le  savait  bien,  lui  dont  le  génie  subju- 
guait tout  et  ravissait  les  compagnons  de  sa  gloire, 
lui  qui ,  d'un  geste,  se  faisait  obéir  :  c'est  par  le  cœur 
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qu'il  louait  ses  soldats,  et  quand,  n'étant  plus  que 
redouté  de  ceux  qu'il  avait  couverts  de  lauriers, 
(riionueurs  et  de  richesses,  il  se  vit,  dans  sa  défaite, 
abandonné  par  eux,  ce  fut  dans  le  cœur  des  vieux 
soldats  qu'il  avait  aimés  que  se  réfugia  sa  légende 
avec  le  culte  de  son  nom. 

L'empire  romain  a  dominé  le  monde  :  il  n'a  jamais 
possédé  les  cœurs,  et  son  règne  n'a  point  survécu 
à  sa  puissance.  L'Église  catholique,  au  contraire,  a 
tour  à  tour  vécu  dans  les  catacombes  et  dans  le  sang 
des  martyrs,  puis  gouverné  la  société  chrétienne  et 
courbé  le  front  des  rois,  puis  encore  connu  les  persé- 
cutions ou  subi  la  dédaigneuse  tolérance  des  pouvoirs 
humains;  mais  elle  est  demeurée  invincible,  et  sa 
puissance  n'a  jamais  si  bien  paru  que  dans  l'adver- 
sité, parce  qu'elle  a  maîtrisé  les  âmes  en  possédant 
les  cœurs,  parce  qu'enseignant  une  doctrine  et  posant 
des  lois  elle  a  aussi  appris  aux  hommes  à  pratiquer 
l'amour. 

Voilà  notre  exemple  et  notre  loi  ;  et  c'est  pourquoi 
l'affirmation  de  la  foi  catholique  ne  va  pas  sans  l'obli- 
gation, sans  le  besoin  de  se  donner  soi-même.  Je 
crois.  Messieurs,  qu'en  écrivant  ce  principe  au  fron- 
tispice de  notre  Œuvre,  nous  avons  fait,  pour  le 
mouvement  social  de  notre  temps,  l'acte  décisif. 
Aujourd'hui,  parmi  le  tumulte  des  revendications 
populaires,  devant  la  menace  des  bouleversements 
sociaux,  et  aussi  sous  l'universelle  préoccupation  de 
la  souffrance  humaine,  il  y  a  une  parole  qui  renaît 
sans  cesse,  dans  les  discours  des  hommes  publics, 
dans  les  harangues  ministérielles,  dans  les  livres  et 
dans  les  journaux  :  Il  faut  faire  quelque  chose  !  Mais 
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quoi?  la  di^scorcle  éclate  là-dessus  :  la  réforme  de  Tun 
n'est  point  la  réforme  de  l'autre,  l'intérêt  de  celui-ci 
se  refuse  à  satisfaire  l'intérêt  de  celui-là.  Il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  aussi,  il  fallait  faire  quelque  chose:  tout 
le  monde  le  sentait;  le  gouffre  était  là,  béant:  que 
pourrait- on  y  jeter?  Nous  avons  dit:  Il  faut  y  jeter 
nos  cœurs!  il  faut  nous  donner,  il  faut  aimer  les  plus 
petits,  les  plus  faibles  que  nous,  ceux  qui  souffrent 
et  que  la  souffrance  égare,  ceux  qu'on  trompe  et  que 
la  violence  entraîne,  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
Dieu  et  ceux  qu'on  en  détourne,  ceux  même  qui  nous 
offensent,  qui  nous  blessent,  qui  nous  outragent;  il 
faut  les  aimer,  les  servir  par  amour;  ainsi  nous  gagne- 
rons leurs  cœurs,  et  Dieu,  pour  qui  nous  travaille- 
rons, possédera  leurs  âmes. 

C'est  ce  que  nous  avons  appelé  le  dévouement  de  la 
classe  élevée,  et  nous  en  avons  fait  le  but  même  de 
notre  œuvre. 

La  classe  élevée,  qu'est-ce  à  dire?  Est-ce,  dans 
un  mot,  la  revendication  d'antiques  privilèges  et  de 
droits  éteints?  Non,  c'est  la  constatation  du  fait  iné- 
vitable des  inégalités  sociales,  aussi  naturelles  dans 
un  État  démocratique  que  dans  les  autres,  mais  plus 
choquantes  parfois,  parce  qu'elles  ne  trouvent  pas 
toujours  dans  les  services  rendus  leur  justification, 
3t  dans  l'équilibre  hiérarchique  la  compensation  des 
faiblesses  qu'elles  font  naître. 

La  classe  élevée,  c'est-à-dire  tous  ceux  à  qui  la 
laissance ,  l'éducation ,  la  fortune  ou  la  fonction ,  ont 
ipporté  une  supériorité,  un  avantage  et  une  puissance 
jur  les  autres  hommes  :  car  ce  sont  ceux-là  qui 
3euvent  pratiquement  se  donner  eux-mêmes,  donner 
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leur  exemple,  donner  leur  temps,  donner  leurs  ser- 
vices, donner  enfin  un  morceau  de  leur  cœur. 

Si  la  foi  catholique  est  le  principe  de  l'Cfùivre  des 
Cei'cles,  ce  rôle,  cette  fonction  de  la  classe  élevée  en 
est  le  caractère  fondamental  :  nos  comités,  institués 
comme  les  ^générateurs  de  nos  Cercles,  n'avaient  pas 
d'autre  objet,  d'autre  raison  d'être;  mais  c'était  assez 
pour  en  justifier  la  création. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  c'était  l'honneur  d« 
l'Œuvre  des  Cercles  d'avoir  donné  naissance  au  grand 
mouvement  d'œuvres  sociales  qui  s'épanouit  de  toutes 
parts,  et  j'ai  ajouté  que,  dans  ces  développements  si 
variés,  il  y  avait  un  péril.  Le  moment  est  venu  d'en 
parler.  Je  vous  demande  la  permission  de  le  faire 
en  toute  liberté,  avec  le  sentiment  profond  des  res- 
ponsabilités que  m'inspire  la  charge  que  je  rem- 
plis ici. 

Le  péril,  c'est  que,  par  l'effet  d'une  certaine  lassi- 
tude, après  des  efforts  infructueux,  d'un  certain 
découragement,  devant  des  malentendus  longtemps 
prolongés  et  des  méfiances  difficiles  à  dissiper,  on 
n'en  vienne,  dans  les  œuvres  sociales,  à  négliger 
l'action,  le  rôle  des  classes  élevées,  à  renoncer  à  leur 
concours,  je  ne  dis  pas  à  le  répudier,  —  c'est  une 
pensée  que  je  ne  peux  supposer  à  personne,  — •  et 
à  croire  qu'elles  peuvent  se  fonder,  vivre  et  porter 
leurs  fruits  par  la  seule  action  de  la  classe  populaire. 
Je  sais  les  objections,  la  difficulté  de  recruter  des 
hommes  d'un  loisir  suffisant  ou  d'une  bonne  volonté 
résolue,  de  les  réunir,  d'occuper  leur  dévouement  et 
d'employer  leur  zèle;  la  difficulté,  souvent  plus 
grande,  de  convaincre,  d'entraîner  et  de  retenir  ceux 
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nêmes  dont  le  concours  est  le  plus  indispensable, 
le  ne  crois  pas,  sur  ce  point,  avoir  beaucoup  à 
ipprendre. 

Mais  l'objection  est  vaine,  parce  qu'elle  répond  à  la 
question  par  la  question  elle-même. 

L'Œuvre  des  Cercles  et  les  œuvres  sociales  qui  en 
iérivenl  ont  précisément  pour  objet  de  déterminer 
lans  la  classe  élevée,  sous  le  drapeau  de  la  Croix,  un 
mouvement  généreux  de  dévouement  envers  la  classe 
populaire,  et  de  combler  ainsi  l'abîme  qui  menace 
de  se  creuser  entre  elles,  toujours  plus  profond, 
ou  d'empêcher  qu'il  ne  s'ouvre,  si  d'heureuses  tradi- 
tions et  de  salutaires  coutumes  retardent  jusqu'ici  ce 
funeste  désaccord.  Parce  que  l'œuvre  est  difficile, 
parce  qu'on  y  rencontre  des  obstacles  et  même  des 
blessures,  allons-nous  y  renoncer?  Ce  serait  abdiquer 
notre  caractère  fondamental  et  donner,  de  nos  propres 
mains,  un  coup  de  pioche  de  plus  au  fossé  que  nous 
voulons  fermer. 

L'œuvre  sociale  par  excellence,  c'est  de  rapprocher 
dans  une  entente  cordiale,  faite  de  confiance  mutuelle 
et  de  services  rendus,  de  protection  des  intérêts  com- 
muns, de  conciliation  des  intérêts  opposés,  les  deux 
classes  que  la  Révolution  a  isolées  sans  lien  perma- 
nent, que  l'oubli  de  la  loi  divine  éloigne  trop  souvent, 
et  que  le  socialisme,  achevant  leur  divorce,  veut 
armer  pour  la  guerre. 

Comment  accomplir  cette  œuvre ,  si  nous  laissons 
à  l'écart  l'une  des  parties  qu'il  s'agit  d'unir  à  l'autre, 
et  celle-là  même  à  qui  appartient  l'honneur  du 
dévouement,  le  privilège  de  l'exemple,  le  mérite  de 
l'initiative  ? 
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Je  veux,  Messieurs,  me  l)ieii  faire  comprendre  en 
venant  aux  applications. 

J'ai  dit  le  principe  de  rQ']uvre,  j'en  ai  montré  le 
caractère.  Vous  en  connaissez  la  forme  :  c'est  l'asso- 
ciation catholique,  d'abord  désignée  seulement  du 
nom  de  cercle,  à  cause  de  celui  qui  fut  le  berceau 
de  l'Œuvre  et  son  premier  type,  et  bornée  pendant 
quelque  temps  à  ce  seul  mode  de  groupement,  puis 
développée  peu  à  peu  à  mesure  qu'elle  se  répandait 
sur  des  terrains  plus  divers,  que  les  modifications  ou 
les  crises  de  l'état  économique  engendraient  des 
besoins  nouveaux,  ou  que  l'observation  et  la  pratique 
les  faisait  apercevoir,  à  mesure  aussi  que  la  grande 
évolution  législative  de  4884  ouvrait  la  porte  à  des 
organisations  plus  complètes,  en  rendant  à  l'indus- 
trie, à  l'agriculture,  au  commerce,  un  commence- 
ment de  liberté  d'association  professionnelle.  Syndi- 
cats industriels,  agricoles,  ou  de  commerçants,  syn- 
dicats de  femmes,  caisses  de  crédit  ou  de  prévoyance, 
associations  de  pêcheurs,  secrétariats  du  peuple, 
telles  sont,  pour  ne  nommer  que  les  principales,  les 
formes  multiples  où  le  principe  posé  par  l'Œuvre  des 
Cercles  a  trouvé,  depuis  dix  ans  surtout,  un  magni- 
fique épanouissement  ;  et  c'est  en  constatant  cette 
variété  dans  l'application  d'une  idée  commune  que  je 
pouvais  tout  à  l'heure,  avec  une  satisfaction  que 
vous  m'aurez  pardonnée,  saluer  cette  riche  floraison 
et  vous  montrer,  dans  votre  programme  lui-même, 
l'image  du  vieux  tronc  chargé  de  rameaux  auquel, 
en  jouissant  de  leur  nombre  et  de  leur  étendue,  je 
demeure  cependant  attaché. 

On  m'a  souvent  demandé,  en  voyant  ces  dévelop- 
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penienls  si  variés  de  J'actioii  sociale  :  Où  est  donc, 
au  milieu  de  ces  mouv(Miients  divers,  l'O^^uvre  des 
Cercles?  A  quels  signes,  vous  qui  en  êtes  le  secrétaire 
général,  la  reconnaissez- vous?  Ma  réponse  est  très 
nette  :  Je  la  reconnais  partout  où  la  foi  catholique, 
ouvertement  proclamée,  anime  et  inspire  les  fonda- 
teurs d'une  œuvre  sociale,  oi:i  le  dévouement  de  la 
classe  élevée  lui  offre  son  appui,  où  l'intérêt  com- 
mun de  la  profession  lui  sert  de  lien  et  rassemble 
tous  ses  membres,  ou  du  moins  les  rapproche,  si 
les  circonstances  ne  permettent  encore  pas  de  mieux 
faire. 

Dans  cette  large  iormule,  tous  les  groupements 
sociaux  peuvent  trouver  leur  place  sans  que  l'unité 
des  principes  et  du  but  soit  jamais  atteinte,  et  c'est, 
bien  mieux  que  l'uniformité  des  moyens  qui  conduit 
à  la  stérilité,  la  véritable  condition  de  l'unité,  pourvu 
qu'un  lien  tangible  assure,  en  la  maintenant  par  de 
fréquentes  relations,  cette  communauté  morale  de 
croyances,  de  vues  et  d'idées. 

Michelet,  fécond  en  surprises  historiques  et  en 
brillantes  images,  racontant  à  sa  manière  la  grande 
fête  de  la  Fédération,  montre  une  farandole  immense, 
entraînant  par  sa  chaîne  infinie  les  hommes,  les 
femmes  de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  conditions, 
de  toutes  les  provinces,  confondus  dans  un  même 
besoin  de  concorde  et  d'union,  et  il  dit  :  «  Voilà 
l'unité!  ))  Puis  il  ajoute  aussitôt,  songeant  au  lende- 
main et  à  la  rupture  violente  de  la  chaîne  symbo- 
lique :  ((  Hélas  !  l'expérience  du  monde  nous  apprend, 
et  c'est  chose  triste,  étrange  à  dire,  et  pourtant  vraie, 
que  l'union,  trop  souvent,  diminue  dans  l'unité.  La 
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volonté  de  s'unir,  c'était  déj;'i  l'union  des  cœurs,   la 
meilleure  unité  peut-être!  » 

Non  pas  peut-être,  mais  certainement:  parce  que 
l'union  des  cœurs  repose  sur  des  principes  communs 
et  des  volontés  unanimes,  qui  font  la  véritable  unité. 
C'est  celle  de  notre  Œuvre,  et  c'est  pourquoi,  je  le 
répète,  à  condition  de  cette  union,  tous  les  groupe- 
ments sociaux  peuvent  y  trouver  leur  place. 

Il  en  est  qui  soulèvent  certaines  inquiétudes,  et 
c'est  à  leur  sujet  que  la  question  se  pose  le  plus  sou- 
vent. Bien  qu'elle  ne  touche  votre  région  que  très 
exceptionnellement,  j'en  voudrais  dire  un  mot  puisque 
vous  me  permettez,  à  l'occasion  de  cette  assemblée 
régionale,  de  parler  de  l'Œuvre  tout  entière. 

Je  veux  dire  ces  groupes  d'ouvriers  chrétiens  formés 
depuis  quelques  années  sous  l'impulsion  de  très  géné- 
reuses initiatives,  et  dont  les  récents  congrès  ont  été 
une  des  surprises  de  notre  temps. 

S'il  s'agit  des  cercles  d'études  sociales,  il  n'y  a 
point  de  doute  :  la  foi  catholique  et  l'enseignement 
de  l'Église  y  sont  la  base  de  tout,  sans  quoi  on  irait 
aux  abîmes;  la  classe  élevée  y  a  sa  place  marquée, 
indispensable,  car  il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de 
personne  et  il  n'entre  certainement  pas  dans  celui 
des  ouvriers  eux-mêmes,  que  ceux-ci  aient,  à  la  fois, 
le  loisir  et  l'expérience  nécessaires  pour  étudier  seuls, 
sans  secours  et  sans  guide,  surtout  pour  trancher  des 
questions  sociales  ou  économiques  où  la  doctrine  la 
plus  sûre  doit  s'allier  à  l'observation  la  mieux  éclai- 
rée :  ceux  qui  se  donnent  à  cette  tâche  ardue  d'ap- 
prendre pour  eux  -  mêmes  et  d'enseigner  aux  autres 
ces  redoutables  sujets,  font  assurément  un  acte  de 
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dévouement  qui  répond  pleinement  au  principe  de 
l'Œuvre;  sous  cette  réserve  d'une  direction  ferme  et 
vraiment  compétente,  il  est  donc  évidemment  très 
utile,  en  ce  temps  où  les  discussions  sociales  rem- 
plissent la  presse  et  les  écrits  à  bon  marché,  occupent 
les  conférences  et  les  congrès,  et  se  soulèvent  d'elles- 
mêmes,  dans  l'atelier  et  dans  la  rue,  de  former  des 
ouvriers  d'élite,  chrétiens  déterminés  qui,  ajoutant 
à  leurs  connaissances  professionnelles,  dont  nous 
avons  nous-mêmes  souvent  à  profiter  beaucoup,  le 
savoir  acquis  dans  une  étude  sincère  et  réfléchie, 
deviendront  de  précieux  défenseurs  de  la  vérité 
sociale.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  chez  nous  une  idée 
nouvelle;  car,  dès  l'origine  et  dans  nos  premiers 
cercles,  nous  recommandions  déjà  d'instituer  pour 
les  ouvriers  des  cours  sociaux,  économiques  et  pro- 
fessionnels. 

Mais  il  y  a  d'autres  groupements,  d'une  nature 
plus  militante.  Ce  sont  les  syndicats  professionnels 
d'ouvriers  fondés  dans  un  certain  nombre  de  milieux 
industriels,  particulièrement  dans  le  Nord.  J'ai  moi- 
même,  à  diverses  reprises,  eu  l'occasion  de  porter 
à  ces  associations  des  témoignages  de  sympathie  et 
des  encouragements  très  sincères  ;  et,  tout  dernière- 
ment, au  Congrès  ouvrier  de  Reims,  où  m'appelait 
leur  cordiale  invitation,  j'ai  renouvelé  ces  témoi- 
gnages en  leur  disant  cependant  toute  ma  pensée.  Je 
veux  la  répéter  ici ,  afin  de  répondre  à  des  préoccupa- 
tions dont  quelques-uns  de  vous  ont  pu  trouver  la 
trace  dans  les  publications  qui  servent  d'organe  à  ces 
groupes  d'ouvriers  chrétiens;  et,  bien  entendu,  je  ne 
parle  que  de  leur  action  sociale,  car  pour  l'action 
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l)olitique  dans  laquelle  certains  d'entre  eux  peuvent 
s'engager,  c'est  un  terrain  sur  lequel  je  ne  veux  ni 
ne  dois  intervenir  en  aucune  façon,  comme  secrétaire 
général  de  cette  Qùivre  des  Cercles,  dont  la  règle 
invariable  est  de  se  tenir  absolument  à  l'écart  de  la 
politique. 

J'ai  vu.  Messieurs,  de  près,  ces  ouvriers  chrétiens  : 
j'ai  admiré  l'énergie,  la  sincérité  de  leur  foi,  le  cou- 
rage de  leur  attitude  en  face  des  socialistes,  dans  des 
circonstances  où  souvent  il  en  fallait  beaucoup,  le 
zèle  de  leur  propagande,  et  presque  toujours,  en 
causant  avec  eux,  la  modération  de  leurs  idées.  Je 
crois  fermement  que  nous  n'avons  le  droit  ni  de  les 
décourager,  ni  de  les  abandonner  :  ce  serait  le  faire 
que  de  leur  refuser  une  place  dans  nos  rangs.  Les 
hommes  qui  les  inspirent,  qui  les  guident,  qui 
exercent  près  d'eux  le  patronage  de  leur  nom,  de 
leurs  conseils  et  de  leurs  exemples,  sont,  prêtres  ou 
laïques,  chers  à  tous  les  catholiques,  et  à  leur  tête 
marche  le  président  même  de  notre  Comité  général, 
celui  qu'on  a  nommé  l'apôtre  de  l'usine,  que  ses 
ouvriers  appellent  le  Bon  Père,  et  que  vous  applau- 
dissiez hier,  notre  ami  vénéré,  Léon  Harmel. 

La  classe  élevée  ne  peut  pas  être  représentée, 
certes,  avec  un  dévouement  plus  actif. 

Toutefois  c'est,  je  le  reconnais,  une  chose  grave 
que  la  constitution  de  syndicats  purement  ouvriers, 
et  qui  paraît  en  désaccord  avec  l'idée  que  nous  avons 
toujours  soutenue  des  syndicats  mixtes,  c'est-à-dire 
de  l'association  commune  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Nous  restons  fidèles  à  cette  idée,  je  l'ai  dit  au  Congrès 
ouvrier  de  Reims.  Mais,  dans  la  grande  industrie, 
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avec  sa  forme  actuelle  où  le  patron  est  si  souvent 
remplacé  par  la  société  de  capitaux,  le  syndicat  mixte 
est,  en  beaucoup  de  cas,  difficile  à  réaliser,  surtout 
quand  au  lieu  des  questions  de  prévoyance  ou  d'as- 
sistance se  posent  les  questions  plus  directement  pro- 
fessionnelles. Le  mouvement  des  syndicats  ouvriers 
est  né  de  cette  difficulté,  et  la  pensée  qui  préside 
à  leur  fondation  a  été  formulée  très  nettement,  par 
une  déclaration  publiée  dans  l'un  de  leurs  organes 
autorisés  :  ce  II  s'agit,  dit-elle,  de  la  création  régulière 
de  deux  syndicats,  l'un  patronal,  l'autre  ouvrier, 
distincts,  mais  unis  par  le  lien  tout  naturel  d'une 
commission  ou  conseil  mixte  composé  de  représen- 
tants régulièrement  délégués  des  deux  groupes  K  » 

Voilà  l'association  commune,  le  terrain  sur  lequel 
nous  devons  nous  entendre.  Tant  que  les  syndicats 
ouvriers  resteront  fidèles  à  cette  déclaration  et  cber- 
cheront  pratiquement  à  la  mettre  en  œuvre,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  nous  séparer  d'eux  :  il  y  en 
a  beaucoup,  au  contraire,  pour  leur  rester  unis  et 
pour  faciliter  par  notre  sympathie,  par  notre  influence, 
par  notre  action  sur  les  patrons  et  sur  les  ouvriers, 
l'établissement  de  ces  conseils  communs  qui,  à  côté 
des  syndicats  mixtes,  accompliront  la  même  tâche 
de  rapprochement  et  de  paix  sociale.  L'Œuvre  des 
Cercles  ne  saurait  s'attribuer  une  plus  noble  mission. 

Mais,  ceci  dit  pour  la  grande  industrie,  le  principe 
de  l'association  commune  subsiste  dans  son  intégrité 
partout  où  la  difficulté  ne  résulte  pas  des  situations, 
comme  dans  la  petite  industrie,  beaucoup  plus  répan- 

*  Journal  le  Peuple,  de  Lille,  n''  du  23  juin  1894. 
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due  encore  qu'on  n'a  couluuie  de  le  dire,  malgré 
l'inévitable  transformation  du  régime  industriel,  ne 
serait-ce  que  dans  les  métiers  de  lemmes,  et  surtout 
dans  les  milieux  agricoles. 

Là,  il  n'y  a  aucune  raison  d'organiser  des  groupe- 
ments séparés  de  patrons,  de  propriétaires  et  d'ou- 
vriers ;  ce  serait  aller  au-devant  de  la  désorganisation 
sociale,  ce  serait  la  précipiter,  que  d'en  prendre  l'ini- 
tiative. 

Messieurs,  vous  êtes  pour  le  plus  grand  nombre 
des  représentants  de  populations  rurales. 

Souffrez  que  j'insiste  près  de  vous  avec  toute  la 
chaleur  de  mon  cœur,  toute  la  conviction  de  mon 
esprit,  pour  vous  demander  de  multiplier  dans  les 
campagnes  la  fondation  de  ces  associations  catho- 
liques. Souvent  j'ai  entendu  répéter  :  Votre  œuvre 
n'est  pas  faite  pour  les  campagnes,  elle  ne  peut  être 
destinée  qu'aux  villes.  Mais,  Messieurs,  permettez- 
moi  de  protester  très  vivement  et  d'invoquer,  ici 
encore,  l'histoire  même  de  l'Œuvre.  Quand  elle  est 
née,  tout  de  suite  au  contraire  elle  a  gagné  les  milieux 
ruraux;  et  ici  même,  en  Bretagne,  elle  a  jeté  de 
nombreuses  fondations  :  il  en  est  parmi  vous,  peut- 
être,  qui  se  rappellent  ces  heures  d'enthousiasme  où 
de  généreux  officiers  de  la  marine  nationale ,  attachés 
aux  ports  de  Brest  et  de  Lo rient,  s'en  allaient,  dans 
les  loisirs  de  leur  métier,  parcourir  les  bourgs  et  s'y 
faire  les  messagers  de  l'Œuvre  nouvelle  ;  ils  l'avaient 
comprise  du  premier  coup,  ces  hommes  habitués  à 
vivre  dans  la  constante  manifestation  de  la  toute- 
puissance  divine  ,  dans  le  perpétuel  sentiment  de 
la  fraternité   professionnelle,  et  ils  crurent  encore 
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-tTvir  la  patrie  eu  portant  l'exemple  de  leur  loi  à  ce 
peuple  dont  les  fils  étaient  leurs  compagnons  de 
fatigues,  de  dangers  et  de  gloire.  Il  en  est  un  au  moins 
lue  je  puis  nommer  :  la  retraite  est  venue  pour  lui, 
[)rématurée,  sans  que  le  grade  suprême  eût  r«icom- 
pensé  son  mérite,  mais  aussi  sans  ralentir  son  ardeur  : 
c'est  l'amiral  Rallier;  il  s'était  donné,  celui-là,  jus- 
qu'au sacrifice,  el  i)lus  d'un  bourg  de  la  Basse -Bre- 
tagne a  gardé  le  souvenir  de  cette  robuste  figure  do 
chrétien  dont  la  parole  empoignait  les  cœurs  el 
enlevait  les  volontés.  A  sa  voix,  les  Cercles  ruraux 
se  formaient  partout,  modestes  associations  dont 
quelques-unes  n'avaient  même  pas  un  lieu  de  réunion 
spécial,  mais  que  rassemblait,  à  certains  jours,  une 
fête  religieuse.  De  ces  cercles,  j'en  connais  qui  sub- 
sistent toujours,  qui  sont  florissants,  qui  sont  devenus 
le  point  d'appui  de  toutes  les  œuvres  sociales  créées 
autour  d'eux;  d'autres,  il  est  vrai,  ont  péri,  vaincus 
par  la  persécution,  ou  bien,  comme  périssent  trop 
souvent  les  œuvres,  faute  de  concours  suffisant  ;  cer- 
tains aussi,  il  faut  le  dire,  pour  n'avoir  pas  cherché 
dans  les  associations  agricoles  l'intérêt  matériel  qui 
les  eût  aidés  à  vivre.  Leur  place  est  demeurée  vide. 

Pourquoi  ne  pas  la  remplir?  Pourquoi  renoncer, 
dans  un  trop  hâtif  découragement,  à  cette  féconde 
propagande?  Est-ce  que  le  principe  catholique  n'a 
pas  la  même  puissance  dans  les  champs  et  à  la  ville? 
Est-ce  que  le  dévouement  de  la  classe  élevée  n'y 
trouve  pas  un  constant  sujet  d'application?  Est-ce 
que  l'association  n'est  pas  là,  plus  que  partout  ail- 
leurs, le  grand  moyen  d'action  et  la  nécessité  même 
commandée  par  l'intérêt?  Les  formes  en  sont  mul- 
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tiples,  c'est  tant  mieux  ;  vous  en  avez  étudié  le  méca- 
nisme et  les  effets  pratiques  :  le  syndicat  agricole,  la 
caisse  de  crédit  nuiluel,  nés  des  besoins  toujours 
croissants  des  populations  écrasées  par  la  crise  éco- 
nomique, ce  sont  de  magnifiques  et  salutaires  insti- 
tutions. Mais  au  fond  de  tout,  à  la  base,  est-ce  que 
vous  ne  sentez  pas  qu'il  faut  mettre  l'association 
catholique,  le  groupement,  dans  une  étroite  union, 
des  chrétiens  d'élite? 

Et  ne  pensez -vous  pas  qu'alors  elle  fera  surgir  de 
son  sein,  de  son  initiative,  toutes  les  œuvres  qui 
répondent  aux  circonstances,  aux  mœurs,  aux  néces- 
sités du  moment?  comme  la  loge  maçonnique,  —  il 
n'y  a  pas  de  comparaison  plus  juste  et  plus  étroite, 
—  comme  la  loge  maçonnique,  où  le  petit  noyau 
d'adeptes  qui  reçoit  ses  conseils  répand  autour  d'elle 
sa  funeste  influence  dans  des  associations  de  mutua- 
Uté,  d'assistance,  de  plaisir  ou  même  d'instruction 
patriotique ,  dont  la  neutralité  dissimule  la  véritable 
pensée,  et  qui,  détournant  peu  à  peu  les  hommes  de 
l'église  et  du  prêtre,  font,  à  couvert,  leur  œuvre 
perfide  de  déchristianisation? 

Votre  attention  s'est  portée ,  en  particulier,  sur  les 
marins,  et  vous  avez  eu  bien  raison.  Nulle  part  l'as- 
sociation n'est  plus  nécessaire  et,  justement,  cette 
association  chrétienne,  gardienne  de  la  foi,  qui  affer- 
mit les  cœurs  et  les  prépare  pour  les  catastrophes 
soudaines,  pendant  que  le  dévouement  y  procure  les 
services,  l'aide  et  le  bienfait  matériels.  J'en  ai  chaque 
jour  le  spectacle  sous  les  yeux  :  je  vois  ces  hommes 
simples  et  droits,  soumis  par  leur  rude  profession 
à  tous  les  caprices  de  la  mer,  et,  par  là  même,  trop 
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souvent  éloignés  de  l'atmosphère  paroissiale  où  les 
âmes  se  conservent;  je  les  vois,  faciles  à  toucher,  le 
cœur  ouvert  à  qui  les  connaît  et  sait  leur  parler,  ayant 
dans  l'Ame  la  vieille  foi  dont  ils  répètent  le  perpétuel 
aveu  quand  ils  mettent  la  voile  au  vent,  en  disant  : 
A  Dieu  vât!  et  qui  demeure  en  eux  debout,  malgré 
les  défaillances  et  les  longs  oublis,  recours  suprême 
de  leur  vie  traversée  de  périls,  comme  par -dessus 
les  rocs  de  la  grève  se  dresse  dans  l'orage  la  chapelle 
aux  murs  blancs  ou  la  flèche  à  jour  du  grand  cloclier. 
Ils  ont  besoin,  ces  hommes,  que  la  terre  qui  les 
reçoit  au  retour  de  la  mer  leur  soit  hospitalière  :  un 
foyer  réchauffant,  une  bonne  causerie,  une  lecture 
attrayante,  sont  un  repos  salutaire;  et  puis,  causer 
des  choses  du  métier!  leurs  intérêts,  leur  subsis- 
tance sont  le  jouet  des  vagues;  et  les  nouvelles  des 
absents!  la  mère,  la  femme,  est  au  logis  qui  les 
attend  anxieuse,  la  moitié  de  son  cœur  est  par  delà 
l'Océan.  Qui  leur  donnera  tout  cela?  Trop  souvent, 
hélas  !  vous  le  savez  mieux  que  moi,  ceux  qui  ne  leur 
parlent  pas  de  Dieu  ou  qui  même  les  détournent  de 
lui;  la  franc -maçonnerie,  qui  s'insinue  si  facilement 
dans  la  vie  maritime  par  les  relations  commerciales, 
et  aussi,  —  il  faut  bien  le  dire,  quoique  en  vérité  ce 
soit  dans  la  catholique  Bretagne  un  sujet  de  douleur 
et  d'humiliation,  —  la  maison  protestante  avec  son 
attrait,  ses  livres  et  ses  conférences.  Eh  bien!  notre 
sailor's  home,  à  nous,  c'est  le  cercle  catholique  des 
marins  :  il  devrait  y  en  avoir  partout. 

Certes,  nul  plus  que  moi  n'admire  ces  œuvres 
magnifiques  qui  vont  porter  au  loin,  dans  la  mer 
d'Islande  ou  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  le  ministère 
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da  prêtre  et  sa  charité,  avec  la  croix  et  l'image  de  la 
patrie  a})sente.  C'est  un  cercle  catholique  porté  sur 
les  flots.  Mais  il  en  faut  un  autre  à  terre  pour  ceux 
qui  restent  ou  qui  reviennent,  pour  ceux  aussi  qui 
ne  l'ont  que  la  petite  pêche  journalière;  et  c'est  une 
des  résolutions  qui,  je  l'espère,  sortiront  de  cette 
assemblée. 

Messieurs,  j'ai  retenu  votre  attention  sur  les  asso- 
ciations rurales,  parce  qu'elles  intéressent  particuliè- 
rement votre  région. 

Sans  doute,  vous  vivez  sur  une  terre  privilégiée,  et 
ce  n'est  pas  moi  qui  pourrais  l'oublier,  moi  qu'une 
expérience  déjà  longue  a  conduit  des  bords  de  l'EUë 
aux  rives  de  l'Elorn,  livrant  mon  âme  au  spectacle 
fortifiant  du  peuple  chanté  par  Brizeux,  et  portant 
tour  à  tour  mon  admiration,  du  gai  Gornouaillais 
qui  prie 

le  bon  saint  Corentin 

Avec  sa  mitre  d'or  et  sa  crosse  d'étain, 

au  grave  Léonard,  quand,  le  dimanche,  après  ses 
durs  travaux, 

dans  la  langue  antique, 

A  saint  Pol,  son  apôtre,  il  entonne  un  cantique. 

Mais,  sous  cette  foi  qui  résiste,  le  mal,  vous  le  savez, 
fait  son  lent  et  constant  travail  :  la  terre  de  granit  est 
minée;  le  poison  de  l'éducation  sans  Dieu,  dissimulé 
souvent,  par  un  art  perfide,  dans  l'innocence  même 
des  mains  qui  l'administrent,  la  presse,  habile  à  dis- 
tinguer, dans  une  savante  équivoque,  la  religion  et 
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rÉglise,  Dieu  et  ses  prêtres,  rémigration  périodique  et 
forcée  du  service  militaire,  celle,  plus  durable  et  plus 
dangereuse,  dont  la  misère  des  campagnes  fait  une 
irrésistible  tentation,  tout  concourt,  avec  la  propa- 
gande venue  des  villes  et  le  funeste  encouragement 
des  administrations  publiques,  à  corrompre,  à  dimi- 
nuer, à  ruiner  enfin  dansl'àme  des  paysans  le  robuste 
christianisme  transmis  par  les  aïeux! 

Voilà  le  grand  péril  :  contre  lui,  ce  n'est  pas  trop 
de  toutes  les  forces  réunies  de  la  foi,  du  dévouement 
et  de  Fassociation. 

Pour  cette  lutte,  l'Œuvre  des  Cercles  vous  apporte 
un  secours  puissant  :  c'est  l'organisation,  sans  laquelle 
il  n'y  a  pas  d'action  durable.  Dans  chaque  ville,  dans 
chaque  canton,  dans  chaque  paroisse,  il  peut  y  avoir 
des  hommes  de  dévouement  qui,  sur  place,  autour 
d'eux,  dans  le  cercle  de  leur  influence,  fondent  des 
associations  et  les  soutiennent.  Mais  pour  susciter  ces 
initiatives ,  pour  les  déterminer,  pour  répandre  l'idée 
générale  des  œuvres  sociales,  pour  en  faire  connaître 
les  formes  diverses,  renseigner,  conseiller  au  besoin 
ceux  qui  les  entreprennent,  il  faut  des  hommes  de 
propagande ,  dévoués  à  cette  tâche ,  en  faisant  le  but , 
l'objet  de  leur  vie,  et  servant,  entre  tous,  sous  une 
inspiration  commune,  de  trait  d'union  constant. 

C'est  le  rôle  de  ce  que  l'Œuvre  des  Cercles  a  nommé 
son  secrétariat  général  * . 

Je  vous  Tai  montré  formant  comme  une  chaîne 
immense  d'œuvres  diverses,  unies  par  le  principe  et 

*  Il  nest  question ,  ici ,  que  de  la  deuxième  section  du  secré- 
tariat gs^néral,  chargée  de  la  propagande  et  de  la  direction  de 
1  Œuvre  hors  Paris. 
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par  le  bol  :  c'est  à  relier  les  anneaux  de  la  chaîne, 
à  former  entre  les  cœurs  et  les  volontéîs  le  lien  qui 
doit  les  rattacher  qu'est  destiné  notre  secrétariat 
général . 

Six  régions  embrassant  toute  la  b'i*ance,  et  se  parta- 
geant en  subdivisions  provinciales ,  puis  diocésaines, 
et,  dans  chaque  région,  dans  cliaque  province,  dans 
chaque  diocèse,  un  homme  acceptant  cette  mission 
de  propagande  et  de  dévouement  constant;  ces  hommes 
correspondant  entre  eux  pour  s'exhorter,  se  conseiller, 
s'aider  les  uns  les  autres,  et  faisant  ainsi  circuler  dans 
le  corps  tout  entier  le  sang  d'une  ardeur  toujours 
renouvelée  :  voilà  l'organisation  qui,  depuis  vingt  ans, 
a  été  notre  grande  force,  notre  grand  moyen  d'action, 
et  pour  moi,  permettez -moi  de  le  dire  dans  un  senti- 
ment d'affectueuse    et  profonde   reconnaissance,   la 
source  des  amitiés  les  plus  fortes,  des  exemples  les 
plus  nobles.  Et  puisque  le  besoin  de  mon  cœur  m'em- 
porte à  le  dire,  laissez -moi,  si  je  ne  lasse  pas  trop 
votre  patience,  laissez -moi  y  insister  un  peu. 

Vous  devinez  bien  ce  que  peut  faire  une  organisa- 
tion semblable,  pour  la  propagande  d'une  idée,  pour 
la  multiplication  des  œuvres,  pour  la  mise  en  com- 
mun des  renseignements  utiles  et  des  expériences 
pratiques. 

Mais  ce  n'est  que  le  petit  côté  de  son  rôle  et  le 
moindre  de  ses  bienfaits. 

Le  grand  service  rendu  par  notre  secrétariat  général 
a  été,  dans  une  œuvre  qui  se  donnait  la  Croix  pour 
drapeau,  le  dévouement  pour  but  et  l'association  pour 
moyen,  d'offrir  l'exemple  d'une  association  ardem- 
ment catholique,  étroitement  unie,  et  n'ayant  d'autre 
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objet,  d'autre  alimenl,  que  le  dévouement  désintéressé 
à  l'œuvre  commune. 

Je  voudrais,  Messieurs,  pouvoir  vous  raconter  cette 
liistoire  de  vingt  ans,  vous  dire  ce  que  j'ai  vu  là  de 
courage,  d'abnégation  et  de  sacrifices,  vous  montrer 
tous  ces  hommes  de  situation ,  d'habitudes,  de  car- 
rières si  diverses,  se  donnant  tout  entiers  à  l'idée  qui 
les  possédait,  acceptant  franchement,  pour  la  servir, 
une  discipline  admirable,  non  pas  l'atrophiante  disci- 
pline d'une  administration,  mais  la  vivifiante  disci- 
pline d'une  association  chrétienne,  soutenue  par  la 
conviction,  entretenue  par  la  confiance,  et  laissant  à 
chacun,  dans  l'œuvre  commune,  la  plus  large  initia- 
tive. Ce  furent  d'abord  des  soldats,  puis,  quand  la 
marche  des   événements  le   rendit  impossible  pour 
eux,  des  hommes  appartenant  aux  carrières  libérales, 
des  propriétaires,  des  industriels,  des  prêtres  même, 
ajoutant  à  leur  dévouement  sacerdotal  cet  apostolat 
d'un  nouveau  genre,  des  jeunes  gens,  jetant  là  le  feu 
de  leurs  plus  belles  années.  Et,  entre  ces  hommes, 
comment  vous  dire   quelle  affection  simple  et  lou- 
chante, quelle  intime  confiance  allant  jusqu'au  par- 
tage, comme  dans  une  famille,  des  joies  et  des  dou- 
leurs, et  quelle  force  alors,  quelle  consolation  dans 
cette  amitié  !  Ah  !  j'en  ai  le  cœur  rempli,  et,  aussi,  des 
larmes  dans  les  yeux;  car,  dans  cette  troupe  d'amis, 
la  mort  a  fauché  largement!  et  combien  sont  partis, 
des  meilleurs,  des  plus  aimés!... 

Mais,  dans  les  œuvres  de  Dieu,  la  mort  est  un  lien  : 
ceux  qui  n'y  sont  plus  gardent  ceux  qui  restent;  le 
temps,  l'âge,  les  soucis  de  famille,  les  devoirs  d'état, 
ont  beau  faire  leur  part  et  laisser  leur  trace,  l'amitié 
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demeure,  et  quand  les  plus  jeunes,  remplaçant  les 
absents,  entrent  dans  nos  rangs,  ils  y  trouvent  tou- 
jours ardent  ce  foyer  qui  ne  s'éteint  jamais. 

J'ai  dit  :  ce  foyer  qui  ne  s'éteint  pas,  et  il  faut  que 
je  vous  dise  où  il  s'allume.  C'est  dans  nos  retraites 
annuelles.  Là,  pendant  trois  jours,  devant  Dieu,  sous 
la  direction  d'un  prêtre  rompu  à  la  manœuvre  des 
âmes,  nous  nous  rassemblons,  nous  prions,  nous  mé- 
ditons, nous  essayons  de  fouler  aux  pieds  les  diffi- 
cultés, les  obstacles  semés  sur  la  route,  d'arracher 
les  épines,  compagnes  inévitables  du  travail  humain; 
puis  nous  échangeons  nos  idées,  nos  craintes,  nos 
espérances,  nous  disons  les  résultats  obtenus,  les 
échecs  essuyés  ;  nous  apaisons  nos  coeurs  s'il  le  faut, 
nous  fortifions  nos  âmes,  et  nous  renouvelons  nos 
serments  à  Jésus  crucifié  ;  et  nous  sortons  de  là 
plus  forts,  plus  joyeux,  plus  résolus,  nous  en  sor- 
tons aussi  nous  aimant  davantage,  et,  par  ce  temps 
de  luttes  stériles  et  de  tristes  discordes,  il  n'y  a 
pas,  pour  le  cœur,  de  plus  douce  et  plus  salutaire 
émotion. 

Il  y  a  vingt- deux  ans  qu'a  eu  lieu  notre  première 
retraite  :  nous  aurons  au  mois  de  novembre  prochain 
la  vingt -troisième;  mais,  sur  ce  long  chemin,  la 
semence  jetée  en  1874  a  germé  de  toutes  parts  :  il  y  a 
maintenant  des  retraites  de  l'œuvre  partout,  dans 
toutes  les  régions,  et,  —  aucun  de  ceux  qui  les  sui- 
vent ne  me  contredira,  —  c'est  là  qu'est  notre  vie, 
notre  force  et  le  constant  aliment  de  notre  propa- 
gande, c'est  là  que  les  hommes  se  révèlent,  entrés 
indécis  à  la  maison  de  retraite,  et  devenus  apôtres 
avant  d'en  sortir;  c'est  là  que  se  nouent  les  affections 
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indestructibles,  entre  des  hommes  qui  s'ignoraient  et 
qui  se  sont  pris  au  cœur. 

Jeunes  gens,  c'est  pour  vous  surtout  que  je  raconte 
ces  choses,  c'est  vous  que  je  voudrais  toucher  et 
convaincre  :  et,  non  pas  seulement  parce  que  vous 
êtes  la  sève  que  notre  vieil  arbre  appelle  à  lui  pour 
vivilier  ses  rameaux,  ou  parce  que  j'obéis  à  cet  instinct 
de  toutes  les  œuvres,  qui  veulent  survivre  aux  hommes 
et  pour  qui  la  conquête  de  la  jeunesse,  maîtresse  de 
l'avenir,  est  la  suprême  ambition,  mais  bien  plus 
iicore  parce  qu'un  invincible  attrait  tourne  vers 
vous  mes  mains  chargées  des  promesses  du  cœur,  et 
me  presse  de  dire  à  vos  vingt  ans  ce  qu'ils  trouveront, 
parmi  nous,  de  force  et  de  joie. 

Ah  î  vous  souffrez  quelquefois  d'une  inaction  qui 
\ous  pèse.  Vous  cherchez  à  votre  activité,  à  votre 
intelligence,  à  votre  imagination,  un  débouché  qui  lui 
manque.  Vous  vous  plaignez  de  la  tristesse  envahis- 
sante d'un  temps  qui  n'ofîre  plus  à  vos  bras  et  à  vos 
poitrines  l'occasion  des  chevaleresques  dévouements! 
Et  votre  souffrance,  et  votre  inquiétude,  et  la  tristesse 
de  vos  âmes,  j'en  sais  la  longue  et  commune  histoire; 
je  n'ignore  rien  des  difticultés  et  des  amertumes  que 
peut  garder  une  vie  sans  grandes  actions  qui  la  pas- 
sionnent,  sans  objet  précis  qui  l'occupe,  ou  celles 
d'une  carrière  dont  les  prosaïques  devoirs  laissent  le 
cœur  vide  et  l'iniEigination  stérile.  Je  sais  tout  cela  et 
je  vous  dis  :  Venez  dans  nos  rangs  ! 

Vous  y  trouverez  ce  que  vous  cherchez ,  sans  rompre 

avec   votre    vie ,   sans   discontinuer  votre   carrière , 

mais  parce  que  vous  jetterez  sur  l'une  et  sur  l'autre 

e  rayon  d'enthousiasme  qui  manque  à  leur  obscurité. 
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Ali!  vous  voulez  dos  rêves,  et  vos  esprits  sont  en 
travail,  vers  les  temps  nouveaux!  Mais  quel  rêve  vous 
faut-il,  plus  glorieux  et  ))lus  noble,  et  quelle  nou- 
veauté plus  séduisante,  que  de  rendre  à  la  France  le 
Christ  arraché  de  son  sein'? 

Jeunes  ^ens,  j'ai  rêvé  pour  vous  celte  illustre  his- 
toire, et,  comme  des  fils  aux  mères,  et  des  frères  aux 
sœurs,  le  passage  est  naturel,  c'est  vers  vous,  Mes- 
dames, que  je  me  tourne  pour  vous  demander  de 
leur  en  donner  la  gloire.  Car  ce  n'est  pas  seulement 
dans  vos  oeuvres  propres,  dans  les  associations  de 
femmes  fondées  sous  votre  patronage,  que  peut 
s'exercer  votre  dévouement!  Votre  action  est  plus 
large,  votre  mission  plus  haute;  la  propagande  est 
votre  lot  naturel,  et  c'est  pourquoi,  dans  notre  secré- 
tariat général ,  votre  place  est  marquée  près  de  cha- 
cun de  nos  secrétaires  de  région,  de  province  et  de 
diocèse. 

C'est  que  vous  avez,  pour  faire  aimer  les  idées 
généreuses,  pour  jeter  à  leur  service  ceux  qui  vous 
sont  chers,  des  armes  que  nul  ne  peut  vous  enseigner. 
Vous  décidez  d'une  parole,  et  souvent  d'un  sourire, 
les  jugements  du  monde  :  et  votre  sympathie  fait  plus 
pour  populariser  une  œuvre ,  votre  exemple  pour  lui 
gagner  des  cœurs,  que  ne  font  les  plus  beaux  dis- 
cours. Quand  vient  l'occasion  des  actions  héroïques, 
c'est  vous  qui  soutenez  l'âme  des  héros,  comme  aux 
jours  sanglants  où,  malgré  vos  larmes,  vous  donniez 
sans  compter  à  l'Église  vaincue,  puis  à  la  patrie  mou- 
rante, vos  époux,  vos  fils  et  vos  frères;  et  s'il  faut  à 
la  charité  de  l'or  pour  payer  sa  gloire,  c'est  vous  qu. 
le  tirez  du  labeur  de  vos  mains,  comme  vos  aïeules 
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achetaient ,  en  filant  leur  quenouille,  la  rançon  de 
(lu  Guesclin. 

Mesdames,  l'heure  est  venue  du  combat  pour  le 
Chrisl,  et  l'enjeu  n'en  est  plus  seulement  l'Église  dont 
vous  êtes  les  servantes  fidèles,  ni  la  patrie  dont  vous 
préparez  au  foyer  les  destins  sacrés,  ni  la  pauvreté 
dont  vous  aimez  à  calmer  la  plainte  :  ce  sont  les  âmes 
de  ces  jeunes  gens,  dont  vous  avez  la  charge,  et  que 
vous  garderez  à  Dieu  en  les  donnant  aux  œuvres. 

Hier,  à  Roscofî,  où  l'évéque  du  diocèse  bénissait 
l'école  chrétienne,  des  jeunes  gens  portaient  sur  leurs 
épaules,  de  l'église  à  la  maison  nouvelle,  les  crucifix 
qu'on  y  allait  placer.  Tandis  qu'ils  marchaient,  fiers 
et  graves,  entre  les  champs  où  le  travail  s'arrêtait  et 
que  le  flot  montant  baignait  de  sa  houle  profonde,  je 
les  regardais  le  cœur  plein  d'émotion  ;  car  il  me  sem- 
blait voir  passer  la  jeunesse  de  France,  chargée, 
comme  d'un  glorieux  fardeau,  de  la  Croix  triomphante, 
et  la  portant  au-devant  du  peuple,  signal  de  paix  et 
d'amour  qui  commandait  au  flot  des  tempêtes  sociales 
de  mourir  à  leurs  pieds. 

Je  suis  venu  vers  vous  bercé  par  ce  beau  rêve,  et 
pendant  un  moment,  au  contact  de  vos  âmes,  je  l'ai 
cru  réalisé. 

Puisse,  du  moins,  cette  belle  assemblée  être  le  pré- 
sage du  glorieux  avenir  dont  elle  a  fait  passer  sous 
mes  yeux  l'image  et  l'espérance! 


LETTRE- PREFACE 

ADRESSÉE    AU     R.     P.     TOURNIER 
POUR  SON   LIVRE   INTITULÉ 

CLOVIS  ET  LA  FRANGE  AU  BAPTISTÈRE  DE  REIMS  ' 

ET    DÉDIÉ    A    M.    DE    MUN 
(OCTOBRE   1896) 


Mon  Révérend  Père 


Je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  me  faites 
en  inscrivant  mon  nom  à  la  première  page  de  votre 
beau  livre,  et  je  le  reçois,  non  comme  un  hommage 
que  je  ne  mérite  pas,  mais  comme  un  témoignage 
rendu  par  un  juge  autorisé  au  sentiment  profond 
qui  a  nourri  toute  ma  vie  publique,  à  l'inébranlable 
foi  de  mon  cœur  dans  les  destinées  providentielles  de 
notre  chère  patrie. 

Car  telle  est  bien  la  pensée  dominante  de  votre 

^  Clovis  et  la  France  au  baptistère  de  Reims,  par  P.  Tour- 
nier,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  1  voi.  in-8^.  Desclée. 
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œuvre,  dont  la  publicalion  va  clore  dignement  l'année 
pendant  laquelle  la  France  a  vu  tous  ceux  de  ses  fils 
demeurés  fidèles  à  leur  baptême  se  succéder  en  un 
dédié  d'ambassades  solennelles,  aux  lieux  témoins 
de  sa  naissance,  et  renouveler,  autant  qu'il  était  en 
eux,  le  pacte  conclu  dans  le  baptistère  de  Reims  entre 
l'Eglise  catliolique  et  la  nation  cboisie  par  Dieu  pour 
sa  fille  aînée. 

Le  magistral  ouvrage  de  M.  Godefroy  Kurth  avait, 
au  premier  jour  de  ce  quatorzième  centenaire,  montré, 
dans  une  savante  étude,  le  cadre  historique  où, 
parmi  les  luttes  confuses  d'un  temps  obscur  et  troublé, 
l'événement  de  Tolbiac  éclate  comme  un  signe  lumi- 
neux, et  révèle  à  l'Église  incertaine  l'appui  qu'elle 
cherchait  entre  le  paganisme  encore  vivant  et  l'aria- 
nisme  triomphant,  entre  le  vieil  empire  de  Pvome 
épuisé  et  les  monarchies  nouvelles,  corrompues  par 
l'hérésie. 

Votre  livre,  éloquent  épilogue  de  ce  beau  travail, 
vient  en  tirer  la  philosophie,  et  faire  ressortir  le  plan 
divin  où  apparaît,  en  traits  irrécusables,  la  vocation 
spéciale  de  la  patrie  française.  Je  me  disais,  en  l'ache- 
vant, le  cœur  rempli  d'une  pieuse  émotion,  qu'il  fau- 
drait le  distribuer  et  le  faire  lire  à  la  jeunesse  de  nos 
collèges  et  de  nos  écoles,  pour  lui  enseigner  ce  que 
l'éducation  classique  lui  laisse  ignorer,  ce  qu'oublient 
trop  souvent  les  catholiques  eux-mêmes,  et  qui  seul 
peut  expliquer  à  travers  tant  de  malheurs,  constam- 
ment mêlée  à  sa  gloire,  l'étonnante  vitalité  d'une 
nation  depuis  quatorze  siècles  debout  dans  le  monde 
au  milieu  des  empires  écroulés  autour  d'elle. 

Ce  serait  le  vrai  manuel  civique  qui,  parlant  au 
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cœur  des  eiilants  et  à  leur  imai^inatioii,  leur  donne- 
rait l'intelligence  des  glorieux  destins  de  leur  race,  et 
les  préparerait  à  les  poursuivre  fidèlement.  On  apprend 
à  nos  fils,  par  une  sèche  et  froide  nomenclature,  les 
faits  de  l'histoire  nationale;  on  ne  leur  en  montre  pas, 
dans  une  mission  mystérieure,  l'enchaînement  provi- 
dentiel. On  leur  répète  qu'ils  sont  les  descendants 
d'un  grand  peuple;  on  ne  leur  dit  pas  qu'ils  sont  les 
derniers  d'un  peuple  choisi  par  une  élection  surna- 
turelle :  et  voilà  comment  si  peu  d'entre  eux,  dans 
ces  longs  récits  des  actions  accomplies  par  les  Francs, 
savent  encore  lire  l'histoire  des  grandes  choses  faites 
par  Dieu  au  moyen  de  la  France,  Gesta  Dei  per  Fran- 
cos! 

C'est  pourtant  le  secret  de  notre  épopée  quatorze 
fois  séculaire,  depuis  l'arianisme  vaincu  dans  les 
champs  de  Vouillé  et  chassé  de  la  Gaule,  jusqu'à 
l'islamisme  arrêté  devant  Poitiers  et  refoulé  vers  sa 
source,  jusqu'au  protestantisme  rejeté  de  la  nation 
et  détourné  du  trône  par  le  soulèvement  de  l'âme 
populaire. 

C'est  le  secret  du  grand  élan  des  croisades,  parti  de 
Clermont  à  la  voix  d'un  pape  et  d'un  moine  français 
pour  s'éteindre  avec  le  dernier  soupir  de  saint  Louis, 
mais  en  léguant  à  la  postérité  dans  une  moisson  de 
souvenirs  héroïques  une  civilisation  épanouie  au 
souffle  de  l'Orient. 

C'est  le  secret  aussi  de  ce  fait  unique  dans  l'histoire 
du  monde  :  Dieu,  par  un  de  ces  coups  extraordinaires 
01^1  il  veut  que  sa  main  paraisse  toute  seule,  suscitant, 
après  cent  années  de  désastres  et  de  souffrances,  à 
notre  patrie  foulée  sous  les  pas  de  l'étranger,  tout 
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près  de  s'abandonner  elle-même,  la  vierge  lorraine 
dont  les  deuils  de  notre  âge  ont  réveillé  le  culte  dans 
les  cœurs,  agités  par  l'instinctif  besoin  du  secours 
divin;  le  secret  (encore,  (pialre  siècles  plus  tard,  de 
ce  retour  inattendu  du  Dieu  de  Clovis  sur  les  autels 
renversés  dans  le  sang  de  leurs  prêtres,  et  relevés 
par  l'ordre  d'un  soldat  de  génie  à  qui  l'âme  de  la 
France  chrétienne  avait,  au  milieu  de  sa  gloire,  fait 
entendre  sa  voix. 

J'oserai  le  dire  :  c'est  l'explication,  aux  heures 
mêmes  où  la  France  est  gouvernée  par  les  ennemis 
les  plus  déclarés  du  Christ  et  de  son  Église,  de 
l'étrange  contradiction  qui  les  force,  comme  pressés 
par  le  poids  auguste  du  dépôt  dont  ils  ont  la  garde,  à 
maintenir  au  dehors  le  renom  de  la  nation  française 
avec  ses  traditions  :  telle  la  Convention  chargeant  son 
ambassadeur  à  Constantinople  de  revendiquer  les 
droits  séculaires  de  la  France  à  la  protection  des 
chrétiens  d'Orient,  tels  les  ministres  de  la  troisième 
République  se  refusant  à  faire  de  l'anticléricalisme 
une  matière  d'exportation. 

Ainsi,  malgré  tout,  se  poursuit  à  travers  les  âges 
la  mission  de  la  France;  toujours  debout  dans  l'ar- 
mure chevaleresque  où  elle  apparut  au  poète  anglais 
comme  le  ((  soldat  de  Dieu  »,  tour  à  tour  glorieuse  et 
humiliée,  maîtresse  du  monde  ou  meurtrie  par  la 
main  d'un  vainqueur,  tantôt  déchirant  son  propre 
sein,  tantôt  rassemblant  ses  fils  dans  l'amour  com- 
mun du  sol  sacré,  la  nation  française  demeure,  à 
travers  tant  de  fortunes  diverses,  grande  malgré  ses 
abaissements,  forte  malgré  ses  faiblesses,  unie  malgré 
ses  divisions,  sujet  d'étonnement  pour  tous,  de  jalousie 
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l»our  les  uns,  d'espérance  pour  Jos  autres,  de  culte 
passionné  pour  ses  enlanls,  objet  constant  des  sollici- 
tudes de  TEglise  qui  fut  sa  mère  ot  qui  ne  veut  pas, 
même  reniée,  se  détourner  d'elle. 

A  ses  côtés,  combien  sont  tombées  dont  la  puis- 
sance étonna  la  terre!  le  saint  Empire,  à  qui  Rome 
prêtait  une  part  de  son  immortalité,  et  l'Empereur, 
c(  cette  moitié  de  Dieu,  »  la  monarchie  de  Charles- 
Quint,  que  jamais  n'abandonnait  la  lumière  du  soleil, 
et  l'Espagne,  et  le  Portugal,  dont  le  génie  enfantait  des 
mondes,  et  ces  tières  cités,  maîtresses  de  l'univers  : 
Florence,  reine  de  l'industrie  et  des  arts;  Venise, 
reine  des  mers  î 

Pendant  qu'ils  tombaient  ou  languissaient  amoin- 
dris, d'autres  empires,  sans  doute,  s'élevaient  ou 
grandissaient  à  leur  place  :  celui-ci,  à  peine  entré 
dans  l'histoire,  étendant  déjà  ses  bras  immenses  sur 
l'Europe  et  sur  l'Asie;  celui-là,  jetant  sur  tous  les 
rivages  les  rejetons  puissants  de  sa  race,  mais  tous 
deux  séparés  de  l'Église  catholique.  Puis  des  nations 
nouvelles  se  formaient,  incertaines  encore  de  leur  len- 
demain, mais  l'une  fondant  son  unité  sur  la  sacrilège 
spoliation  du  patrimoine  donné  par  la  France  au 
successeur  de  saint  Pierre,  l'autre  courbant  sous  l'hé- 
gémonie protestante  la  confédération  des  États  qui  la 
forment;  et  si,  près  d'elles,  l'Autriche  demeure  fidèle 
à  rÉglise,  on  peut  dire  qu'elle  forme  moins  une 
nation  que  le  fragile  assemblage  des  races  les  plus 
diverses,  associées  dans  une  perpétuelle  rivalité. 
Voilà  l'état  de  l'Europe  :  seule,  la  nation  française 
garde,  dans  sa  compacte  unité,  le  titre  glorieux, 
témoin  de  sa  filiation  catholique,  que  nul  n'a  pu  lui 
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ravir  et  que  lui  conservent,  malgré  les  apostasies 
commises  en  son  nom,  la  générosité  de  ses  œuvres, 
rintensité  de  sa  vie  chrétienne,  et  la  pei'sistante  con- 
liance  de  l'Église  elle-même. 

Il  faut  une  explication  à  ce  fait  merveilleux  :  com- 
ment la  trouver  dans  le  seul  examen  de  causes  pure- 
ment humaines?  Vous  citez  bien  à  propos,  mon  Révé- 
rend Père,  une  phrase  remarquable  d'un  éminent 
historien  de  nos  jours,  qui,  montrant  avec  un  accent 
de  fierté  patriotique  l'admirable  survivance  de  notre 
France,  ((  maintenant  la  plus  ancienne  nation  vivant 
dans  le  monde,  »  en  cherche  la  raison  et  la  trouve, 
avec  les  qualités  propres  à  sa  race,  dans  «  l'indé- 
niable nécessité  »  du  rôle  qu'elle  remplit  parmi  les 
autres  nations.  Mais  d'où  vient  cette  indéniable  né- 
cessité? M.  Hanotaux  ne  le  dit  pas.  Ni  la  situation  géo- 
graphique, ni  la  richesse  du  sol,  ni  le  génie  littéraire, 
ni  la  beauté  de  la  langue,  ni  même  l'instinct  des  idées 
généreuses,  ne  suffisent  à  l'expliquer.  D'autres  ont 
connu  toutes  les  splendeurs  de  l'esprit  humain  et  jeté 
dans  le  monde  l'expansion  de  leur  génie;  d'autres  ont 
possédé  la  prépondérance  commerciale  et  la  puissance 
matérielle  ;  d'autres  ont  été  les  pivots,  souvent  déplacés, 
de  l'équilibre  commun,  qui  n'ont  point  cependant 
reçu  la  marque  de  l'indéniable  nécessité.  Qu'est-ce 
donc,  sinon  la  mission  divine  donnée  par  Dieu  à  la 
nation  franque,  qui  fait  d'elle  le  soldat  nécessaire  à 
l'Église,  elle-même  nécessaire  au  monde? 

Ah!  combien  plus  belle,  plus  satisfaisante  pour 
l'esprit,  plus  fortifiante  pour  le  cœur,  cette  raison 
donnée  par  notre  foi  aux  destinées  de  notre  patrie, 
que  tous  les  timides  essais  des  historiens  qui,  refusant 
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d'admettre  une  prédestination  surnaturelle,  cherchent 
dans  les  combinaisons  de  la  nature  ou  des  événements 
une  explication  elle-même  humainement  inexpli- 
cable ! 

Et  comme  votre  livre  fait  bien  apparaître  cette 
action  de  Dieu  sur  les  nations,  semblable  à  celle  qu'il 
exerce  sur  chacun  de  nous,  poursuivant  l'humanité  à 
travers  l'histoire  pour  la  conquérir  par  sa  liberté 
respectée  et  son  amour  mis  à  l'épreuve,  choisissant 
un  peuple  pour  en  faire  le  sien,  puis,  trahi  par  lui, 
se  tournant  vers  les  Gentils,  offrant  à  Rome,  au  pont 
Mil  vins,  une  mission  nouvelle,  bientôt  répudiée,  et 
la  portant  alors  à  ces  peuples  barbares  dont  la  venue 
épouvantait  le  vieux  monde  ! 

Et  quel  spectacle  alors ,  émouvant  entre  tous  pour 
notre  âme  française,  que  celui  de  ce  v^  siècle  de 
notre  ère,  où,  le  christianisme  ayant  courbé  les  fronts 
des  nouveaux  conquérants,  l'offre  divine  parut  un 
moment  partagée  entre  les  puissants  royaumes  établis 
sur  le  sol  de  la  Gaule,  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de 
la  Germanie?  Qu'étions -nous  alors?  une  petite  peu- 
plade obscure  et  ignorée,  qu'allait  sans  doute  engloutir 
le  Ilot  montant  où  sombrait  déjà  l'Empire  romain. 
Qui  pouvait  prévoir  son  étonnante  fortune?  A  Tou- 
louse, la  cour  du  roi  des  Wisigoths  attirait  à  elle  par 
son  éclat,  sa  richesse  et  sa  puissance,  l'attention  du 
monde  ;  Théodoric  le  Grand  gouvernait  glorieusement 
l'immense  empire  des  Ostrogoths;  le  sage  Gondebaud 
donnait  aux  Burgondes  des  lois  que  la  postérité  devait 
longtemps  admirer. 

Pourquoi  l'essor  de  cette  civilisation  se  fût-il  arrêté 
soudain? 
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Cependant  Dieu  veillait.  Infidèles  à  leur  tâche,  ces 
Harbaies,  suscités  par  lui,  l'avaient  déjà  trahi.  L'aria- 
nisme,  destituant  le  Christ  de  sa  divinité,  avait  cor- 
rompu leurs  âmes  en  flattant  leur  orgueil  :  l'J^^glise 
était  abandonnée,  ses  lois  violées,  le  culte  de  son 
maître  déshonoré.  Dieu  n'avait  plus  de  peuple! 

C'est  l'heure  de  Tolbiac!  Dieu  s'est  tourné  vers  les 
Francs  :  par  lui  Clovis  a  vaincu.  Il  est  libre;  sera-t-il 
fidèle?  La  mission  de  son  peuple  en  dépend  :  il  le 
conduit  au  baptistère  de  Reims;  et  Clovis  régnait 
encore  que  ces  empires  ariens,  si  puissants  hier, 
disparaissaient  de  la  Gaule  ou  tombaient  dans  l'irré- 
médiable décadence. 

Voilà  le  berceau  de  notre  histoire  nationale  :  quel 
peuple  peut  en  montrer  un  semblable?  La  nôtre,  pen- 
dant quatorze  siècles,  a  vécu  de  cette  gloire. 

Et  maintenant,  encore  une  fois,  se  dresse  la  ques- 
tion redoutable,  entre  nous  et  le  moderne  arianisme 
qui  repousse  la  divinité  du  Christ  et  renie  son  Église. 

Nous  sommes  libres,  serons -nous  fidèles?  Notre 
mission  en  dépend  et,  avec  elle,  l'indéniable  nécessité 
de  notre  rôle  entre  les  nations. 

Une  fois  encore,  de  la  cité  de  saint  Rémi,  les  en- 
fants chrétiens  de  la  nation  franque  ont  répondu  pour 
elle,  interrompant  ainsi,  par  un  acte  spontané,  la 
prescription  qui  pourrait  éteindre  sa  destinée,  si  la 
rupture  officielle  de  l'antique  alliance  s'accomplissait 
jusqu'au  bout. 

La  nation  le  désavouera- t-elle?  et  pendant  que  nul, 
jusqu'ici,  n'a  pu  nous  arracher  la  divine  investiture, 
nos  propres  mains  vont-elles  nous  la  découronner? 

Angoisse  poignante!  question  de  vie  ou  de  mort! 
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c'est  assez  de  l'avoir  posée,  c'est  trop  de  l'avoir  pu 
faire. 

Votre  livre,  mon  Révérend  Père,  y  répond  avec  une 
admirable  puissance,  et  c'est  pourquoi  je  me  sens 
grandement  honoré  de  pouvoir  vous  exprimer  ici 
mon  entière  communion  de  sentiments  avec  vous,  en 
même  temps  que  mon  respectueux  dévouement. 


i 


DISCOURS 

SUR  LES  MASSACRES  D'ARMÉNIE 


PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 
LE  3  NOVEMBRE  1896 


Pendant  Tannée  1896,  des  massacres  épouvantables  ensan- 
glantèrent TArménie.  Sous  l'œil  complaisant  des  fonction- 
naires ottomans,  les  chrétiens  y  furent  victimes,  de  la  part 
des  Kurdes  et  des  soldats  turcs ,  de  violences  abominables  ; 
130000  Arméniens  furent  égorgés  ;  des  villages  sans  nombre 
furent  pillés  et  brûlés,  au  milieu  des  scènes  les  plus  sau- 
vages. A  Gonstantinople  même,  il  y  eut  du  sang  versé.  Le 
sultan  autorisa,  s'il  n'ordonna,  ces  massacres  :  l'inertie  que 
son  gouvernement  apporta  à  leur  répression  permit ,  du 
moins,  de  le  croire.  Toutes  les  nations  civilisées  s'ému- 
rent :  le  système  général  d'oppression  établi ,  en  Asie  Mineure, 
contre  les  populations  arméniennes  fut  dénoncé  par  la  presse 
de  tous  les  pays.  Les  journaux  catholiques  se  trouvèrent 
d'accord  avec  ceux  du  parti  socialiste  pour  flétrir  ce  régime 
barbare  et  condamner  l'attitude  indifférente  des  cabinets  eu- 
ropéens. Dès  l'ouverture  de  la  session  d'automne,  cette  indi- 
gnation universelle  se  traduisit  au  Parlement  par  des  inter- 
pellations déposées  en  même  temps,  au  nom  des  partis  les 
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plus   opi)Osés.  Après  M.   Denys  Gochiu,   M.  de   Muu  prit   l;i 
parole  : 

M.  LE  COMTE  Alhert  DE  MuN.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  je  parle  dans  le 
même  sens  que  l'honorable  M.  Gochin.  Aussi  peut- 
être  aurais-je  mieux  fait  d'attendre,  pour  monter  à  la 
tribune,  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
lui  eût  répondu.  Cependant,  puisque  M.  le  ministre 
préfère  entendre  d'abord  tous  les  interpellateurs,  je 
me  rends  à  son  désir  et  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'ajouter  quelques  paroles  à  celles  qu'a 
prononcées  mon  honorable  ami  M.  Cochin,  d'abord 
afin  de  m'y  associer  et  aussi  afin  de  préciser  du  mieux 
que  je  le  pourrai  ce  que  je  demande  au  gouverne- 
ment. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'historique  des  massacres 
d'Arménie.  M.  Gochin  en  a  présenté  à  la  Chambre 
en  termes  saisissants  l'épouvantable  tableau.  Il  y  a, 
à  mes  yeux,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  plus  triste 
encore  que  les  massacres  eux-mêmes;  c'est  l'inertie 
dans  laquelle  l'Europe  y  assiste.  (Applaudissements  à 
droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

Et  je  me  félicite,  dans  un  sentiment  patriotique,  . 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ait  accepté 
les  interpellations  d'aujourd'hui,  parce  que  j'espère, 
je  suis  sûr  que,  par  quelques  paroles  fermes,  précises 
et  énergiques,  il  viendra  dégager  la  position  de  la 
France  et  montrer  qu'elle  est,  qu'elle  a  toujours  été, 
au  cours  de  ces  douloureux  événements,  à  la  hauteur! 
des  devoirs  et  des  traditions  que  M.  Cochin  vient  dej 
rappeler. 
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Messieurs,  pour  bien  étal)lir  la  nature  et  la  raison 
d'Aire  de  mes  observations,  je  demande  la  permission 
d'insister  iiii  niomenl,  en  la  précisant,  quoique  M.  Co- 
cliin  en  ait  déjà  parlé,  sur  la  responsabilité  du  {gou- 
vernement ottoman.  Je  dis  a  le  gouvernement  otto- 
man »,  et  je  ne  vais  pas  plus  loin,  par  un  sentiment 
de  réserve  que  tout  le  monde  comprendra.  Je  ne  sais 
pas  où  est,  à  l'heure  actuelle,  le  gouvernement  otto- 
man; je  ne  sais  pas  quel  est  le  lieu  qui  l'nhrito.  et  jo 
ne  veux  pas  le  savoir. 

Quel  qu'il  soit,  ses  agents,  ses  représentants, 
les  journaux  qu'il  inspire,  ont  cherché  à  nier  ou 
ii  dissimuler  sa  responsabilité,  et  les  mêmes  efforts 
ont  été  tentés  dans  les  communications  officielles , 
dans  les  échanges  de  propos  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  ministres  du  sultan  et  des  ambassadeurs  étran- 
gers. 

Pour  le  dire  en  passant,  si  je  fais  allusion  à  ces 
entretiens  diplomatiques,  ce  n'est  pas  que  j'aie  pu  en 
trouver  la  trace  dans  les  documents  français.  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrème  gauche.) 

Je  regrette,  monsieur  le  ministre,  que,  dans  des 
questions  aussi  graves,  qui  touchent  de  si  près  les 
intérêts  de  la  France,  qui  ont  une  si  grande  impor- 
tance dans  l'orientation  de  sa  politique  générale,  vous 
n'ayez  cru  pouvoir  mettre  aucun  document  à  notre 
disposition. 

M.  Jaurès.  Nous  n'avons  que  les  documents  an- 
glais! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Nous  n'avons  aucun 
Livre  jaune  sur  les  affaires  d'Orient;  nous  n'avons, 
comme  le  dit  M.  Jaurès,  que  les  Livres  bleus. 
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L'Angleterre  a  publié  une  grande  abondance  de 
documents  qui  vont  jusqu'au  mois  de  lévrier  1896, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  je  voudrais  pouvoir 
dire  qu'ont  pris  fin  les  massacres  d'Arménie;  mais  je 
ne  puis,  hélas!  déjà  plus  le  dire,  car,  sans  parler  des 
journées  sanglantes  de  Constantinople,  depuis,  il  y  a 
quelques  semaines,  l'Arménie  a  vu  se  renouveler 
à  Eghin  les  mêmes  horreurs. 

Je  regrette  que  le  gouvernement  français  ne  nous 
ait  pas  offert  les  mêmes  sources  d'informations.  Mais, 
sans  même  recourir  aux  publications  privées,  il 
existe  un  document  officiel  qui  ne  peut  être  révo- 
qué en  doute  par  aucun  gouvernement;  c'est  le 
rapport  rédigé  au  nom  des  ambassadeurs  des  six 
grandes  puissances  à  Constantinople  à  la  suite  de 
l'enquête  faite,  sur  leurs  ordres,  par  les  consuls  : 
l'enquête  a  été  conduite  dans  les  conditions  d'im- 
partialité les  plus  grandes,  car  on  n'a  admis  ni  les 
témoignages  des  Arméniens,  ni  ceux  des  membres 
du  clergé  grégorien,  qu'on  n'a  pas  voulu  entendre 
comme  témoins  dans  leur  propre  cause  ;  on  n'a 
accepté  que  les  témoignages  des  témoins  oculaires 
et  quelquefois,  —  très  rarement,  —  ceux  des  mission- 
naires. 

Ce  rapport  a  été  communiqué  aux  Cabinets  euro- 
péens et  à  la  Porte  ;  nous  le  savons  de  source  certaine 
par  une  lettre  de  sir  Philip  Currie,  ambassadeur 
d'Angleterre,  que  les  journaux  anglais  ont  publiée. 
Or  il  établit  de  la  manière  la  plus  indéniable  la  res- 
ponsabilité, la  part  que  les  agents,  les  fonctionnaires 
du  gouvernement  ottoman  ont  prise  aux  massacres 
qui  ont  ensanglanté  l'Anatolie. 


—  177  — 

Partout,  comme  par  l'etTot  d'un  mot  d'ordre,  les 
choses  se  passent  de  même.  M.  Cochin  l'a  rappelé 
tout  A  riieure,  le  sijznal  de  la  tuerie  est  donné  pour 
ainsi  dire  otTiciellement  :  ici,  par  un  coup  de  canon, 
comme  à  Diarl)ékir  et  à  Orfa:  là,  comme  dans  presque 
tous  les  villages,  par  une  sonnerie  de  clairon,  ou, 
comme  hier  à  Eghin,  par  une  salve  de  coups  de  fusil 
militairement  exécutée.  Et  quand,  enfin,  après  deux, 
trois,  quatre  jours  de  meurtres  et  de  violences,  on  se 
décide  à  en  finir,  le  même  signal,  aussitôt  obéi,  arrête 
ces  exécutions. 

Les  massacreurs,  il  est  entendu  pour  le  monde 
européen,  pour  l'opinion  publique,  que  ce  sont  des 
bandes  de  barbares  sanguinaires  et  indisciplinés, 
contre  lesquelles  le  gouvernement  est  impuissant  et 
désarmé,  des  Kurdes,  des  Lazes  sauvages  et  pillards, 
des  Tcherkesses  qui  vivent  de  rapines. 

Oui,  mais  parmi  ces  Kurdes,  il  y  a  ceux  que  le 
sultan  a  lui-même  organisés  en  milice  régulière,  il  y 
a  les  hamidieh  qui  portent  son  nom  et,  par  là,  ont 
reçu  une  espèce  d'investiture  officielle.  Je  ne  veux  pas 
mettre  en  doute  l'intention  dans  laquelle  a  pu  être 
fait  cet  effort  de  discipline;  mais,  en  fait,  il  paraît  bien 
ressortir  de  tout  ce  que  j'ai  lu  qu'on  a  surtout  réussi 
à  transformer  les  Kurdes  en  massacreurs  organisés. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès.  Officiels! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Mais  il  n'y  a  pas  que 
les  hamidieh;  il  y  a  aussi  les  rédifs,  qu'on  trouve  par- 
tout la  main  dans  les  massacres  :  ceux-là  sont  des  sol- 
dats turcs,  ce  sont  des  hommes  qui  appartiennent  à 
l'armée  territoriale;  il  y  a  même  très  souvent  des 
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zaptieli,  c'est-à-dire  des  gendarmes  chargés  du  service 
de  police  et  du  service  de  place. 

Et  les  gouverneurs,  les  valis,  les  mutessarifs,  les 
caïmakans,  qu'est-ce  qu'ils  ont  fait?  M.  Cochin  vous 
l'a  dit. 

Partout  la  mémo  indigne  comédie!  Aux  premières 
menaces,  aux  premières  alarmes,  un  représentant  des 
Arméniens,  en  général  un  membre  de  leur  clergé  ou 
un  notable  de  leur  nation,  se  rend  chez  le  fonction- 
naire turc  et  lui  demande  aide  et  protection. 

On  les  lui  promet  ;  on  garantit  la  vie ,  la  propriété 
de  tout  le  monde.  Le  vali  de  Trébizonde  déclare  qu'on 
lui  passera  sur  le  corps  plutôt  que  de  toucher  à  un 
Arménien.  Puis,  pour  enlever,  dit -on,  tout  prétexte 
à  l'agression  des  Kurdes,  on  désarme  la  population 
chrétienne,  et  quand  tout  est  ainsi  bien  préparé,  le 
gouverneur  assiste  ,  les  bras  croisés,  à  l'odieuse  bou- 
cherie :  à  Diarbékir,  il  la  regarde  du  haut  d'une  ter- 
rasse en  fumant  des  cigarettes,  jusqu'à  ce  qu'en  ayant 
assez,  il  y  mette  fm  d'un  signe;  à  Orfa,  il  s'en  va  non 
sans  avoir  persuadé  aux  chrétiens  de  se  réfugier  dans 
cette  église  dont  on  vous  a  parlé,  qui  doit  leur  servir 
de  lieu  d'asile,  et  où  trois  mille  malheureux  sont, 
un  moment  après,  brûlés  vifs. 

Et  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'il  était  impossible 
de  maîtriser  les  brigands,  que  les  fonctionnaires 
étaient  sans  force,  sans  puissance  :  non,  partout  où 
on  a  voulu  le  faire,  on  y  a  réussi.  Il  y  a  eu  quelques 
fonctionnaires  honnêtes  qui  ont  résisté,  qui  ont 
empêché  les  massacres.  A  Akbès,  au  fond  du  golfe 
d'Alexandrette,  un  monastère  de  Trappistes  a  été,  un 
jour,  cerné,  assiégé  par  les  Kurdes.  Le  vali  a  traversé, 
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au  péril  de  sa  vie,  les  rangs  des  assiégeants  :  il  les  a 
menacés,  leur  a  coniniandé  de  se  retirer,  et  ils  ont 
ol)éi.  Il  est  vrai  que  cela  se  passait  près  de  la  côte; 
que  peut-être  on  avait  appris  qu'il  y  avait  là  un  aviso 
français  mouillé  dans  la  rade  d'Alexandrette,  et  que, 
sans  doute,  on  a  ciaint,  si  on  allait  trop  avant,  de  se 
compromettre  daiïs  quelque  aflaire  par  trop  dange- 
reuse. 

De  ce  fait,  de  quelques  autres  analogues,  malheu- 
reusement trop  rares,  on  peut  conclure  qu'avec  de 
l'énergie  et  une  honnête  résolution,  les  fonction- 
naires ottomans  eussent  empêché  au  moins  la  plus 
grande  part  des  massacres. 

Et  à  Constantinople,  dans  cette  effroyable  journée 
du  26  août,  qui  a  massacré,  qui  a  fusillé  huit  à  dix 
mille  innocents,  surpris,  traqués  dans  les  rues  et 
dans  les  maisons?  Il  n'y  avait  pas  de  Kurdes,  pas  de 
de  Lazes  ni  de  Tcherkesses,  ou,  s'il  y  en  avait,  c'était 
donc  qu'on  les  avait  amenés  d'avance  pour  une 
besogne  préméditée?  {Très  bien!  très  bien!) 

Mais  non!  ceux  qui  ont  commis  ces  atrocités  en 
pleine  Europe,  à  deux  pas  des  stationnaires,  repré- 
sentants immobiles  de  l'Europe  impuissante,  sous  les 
yeux  de  nos  officiers  frémissant  d'indignation  et  des 
passagers  de  la  Gironde,  dont  j'ai  lu  les  lettres  par- 
tagées entre  l'angoisse  et  la  colère,  ce  sont  des  soldats 
réguliers,  commandés  par  des  officiers,  —  les  récits 
de  tous  les  témoins  oculaires  en  font  foi,  —  c'est  la 
population  turque  transformée  en  bande  d'assom- 
meurs  armés  de  gourdins,  tous  pareils  et  distribués 
d'avance,  et  si  bien  préparée  à  sa  besogne  que,  par 
line  étrange  coïncidence,  le  massacre  commençait  à 
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Stamboul  à  l'iieure  même  où,  après  l'agression  de  la 
Banque  ottomane,  il  éclatait  à  fJalata,  qui  est  sé|)aré 
de  Stamboul  par  une  énorme  distance! 

Ce  qui  achève  de  rendre  irrécusable  la  participation, 
la  préméditation  des  autorités  ottomanes,  c'est  la 
promptitude  presque  instantanée  avec  laquelle  les 
massacres  ont  cessé  quand  les  six  ambassadeurs, 
révoltés  de  ces  scènes  épouvantables,  se  décidèrent 
enfin  à  remettre  au  gouvernement  du  sultan  une  note 
ouverte,  exigeant  la  fin  de  la  tuerie.  Je  ne  connais  pas 
les  termes  de  cette  note;  mais  elle  parut  sans  doute 
singulièrement  inquiétante,  car  aussitôt  le  massacre 
s'arrêta,  les  soldats  ayant  reçu  l'ordre  de  ne  plus 
tirer,  et  la  police  ayant  retiré  les  bâtons  des  assom- 
meurs.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  les  faits!  Nul  ne  peut  les  contester,  tous  les 
documents  publics  et  privés  les  établissent. 

Et  la  complicité  n'est  pas  seulement  dans  les  mas- 
sacres. La  répression,  jusqu'ici,  où  a-t-elle  été? 
A-t-on  appris  que  ces  valis,  ces  mutessarifs  d'Ana- 
tolie,  qui  ont  ordonné  le  brigandage,  qui  y  ont  assisté, 
impassibles  et  satisfaits,  aient  été  châtiés?  que  le  sang 
d'un  seul  d'entre  eux  ait  payé  pour  celui  des  milliers 
de  victimes  égorgées  avec  leur  connivence? 

Non!  pas  un  seul  n'a  été  même  réprimandé.  En 
revanche,  les  plus  coupables,  les  plus  compromis 
sont  traités  avec  faveur,  récompensés,  quelques-uns 
même  appelés  à  Gonstantinople  et  comblés  d'hon- 
neurs! En  revanche  aussi,  ceux  qui  ont  fait  à  peu 
près  leur  devoir,  qui  ont  essayé  de  résister,  ont  été 
blâmés,  disgraciés,  quelquefois  punis  plus  sévère- 
ment, et  le  Ternies  de  ces  jours  derniers  nous  appre- 
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liait  encore  que  le  maréchal  Fuad- pacha,  dont  la 
courageuse  conduite  avait  sauvé  les  Arméniens  de 
Kadi-Keuï,  en  face  de  Constantinople,  de  l'autre 
côté  du  Bosphore,  venait  d'être  arrêté  et  enfermé  en 
prison  ! 

Ah!  il  est  vrai,  on  a  fait  des  enquêtes,  des  perqui- 
sitions, des  arrestations!  Mais  chez  qui  a-t-on  perqui- 
sitionné? qui  a-t-on  arrêté,  mis  en  prison?  Les  Turcs, 
les  incendiaires,  les  pillards?  on  s'en  est  bien  gardé  : 
on  a  perquisitionné  chez  les  Arméniens,  on  les  a 
arrêtés  en  masse,  on  les  arrête  tous  les  jours,  on  les 
jette  dans  des  prisons  malsaines,  étroites,  où  ils  sont 
entassés  dans  le  plus  affreux  dénûment,  livrés  au 
froid,  à  la  nudité,  soumis  à  des  tortures  dont  les 
lettres  publiées  par  les  journaux  donnent  d'effroyables 
récits.  Et  pendant  qu'on  institue  des  prétendues 
commissions  d'enquête,  d'une  partialité  si  publique- 
ment dénoncée  d'avance  que  les  hommes  honorables 
refusent  d'y  siéger,  on  embarque  par  centaines  les 
Arméniens  qu'on  n'emprisonne  pas,  on  les  transporte 
de  Constantinople  en  Asie,  où  ils  vont  retrouver  la  mort 
et  la  misère.  Quant  aux  autres,  ceux  qui  peuvent,  ils 
émigrent  et  s'en  vont  par  bandes  misérables  chercher 
un  asile  en  Grèce,  en  Bulgarie,  en  Macédoine,  partout 
où  on  veut  bien  les  accueillir  :  c'est  l'exode  lamen- 
table d'un  peuple  sans  foyers  et  sans  espérance.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Voilà  la  répression. 

Et,  pour  se  justifier  de  toutes  ces  horreurs,  on 
imvoie  dans  les  villes  d'Anatolie  des  fonctionnaires 
spéciaux  qui,  par  la  menace,  par  la  terreur  et  la  tor- 
ture, arrachent  aux  malheureux  débris  de  la  popula- 
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tion  massacrée  des  déclarations  écrites  où  ils  recon- 
naissent que  les  Arméniens  sont  les  vrais,  les  seuls 
coupables,  et  où,  pai'  un  comble  d'ironie,  ils  adres- 
sent au  sultan  des  remerciements  pour  la  protection 
dont  son  gouvernement  les  a  couverts. 

Veilà  la  resi)onsabililé  du  gouvernement  ottoman. 

Je  ne  chercherai  pas  à  savoir  quels  mobiles  peuvent 
l'inspirer.  Je  ne  me  demande  pas  si  les  horreurs 
d'Anatolie  et  de  Gonstantinople  sont  l'effet  d'un  plan 
général  et  préconçu,  et  si,  en  face  de  la  question 
arménienne,  il  s'est  trouvé  des  hommes,  des  conseil- 
lers assez  fous  ou  assez  pervers  pour  concevoir  et  faire 
admettre  l'odieuse  pensée  de  la  résoudre  par  l'exter- 
mination, par  la  dispersion  des  Arméniens,  en  rédui- 
sant leur  pays  à  n'être  plus,  suivant  le  mot  d'un 
grand-vizir,  ce  qu'une  expression  géographique.  » 

Je  n'examine  pas,  je  ne  discute  pas  ces  accusations, 
.le  veux  même  ne  pas  les  admettre. 

Au  surplus,  la  question  n'est  pas  là.  Faiblesse  ou 
complicité,  plan  préconçu  ou  surprise  des  événements, 
])eu  importe  en  vérité  ! 

La  question,  la  seule,  et  elle  suffit  à  émouvoir  les 
âmes,  c'est  que  pendant  treize  mois  une  population 
tout  entière  a  été  mise  en  coupe  réglée,  avec  les  atro- 
cités que  vous  savez,  les  enfants  tués  ou  écrasés  avant 
d'avoir  vu  le  jour,  les  femmes,  les  filles  exposées  aux 
plus  odieux  outrages ,  comme  les  trois  cents  malheu- 
reuses de  Tamrosa,  au  vilayet  de  Kharpout,  enfermées 
et  prisonnières  dans  la  ville,  aux  mains  des  Turcs 
ivres  de  carnage,  après  que  tous  les  hommes  ont  été 
massacrés,  réduites  à  envier,  sans  doute,  le  sort  des 
trente -cinq  jeunes  paysannes  de  Palou  qui  se  jettent 
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dans  le  fleuve  et  y  cherchent  la  mort  pour  échapper  à 
leurs  bourreaux  ;  pareilles  à  celles  de  Marasch,qui  se 
précipitent  héroïquement  d'un  roc  escarpé  et  se  brisent 
dans  l'abîme  !  La  question,  c'est  que  toutes  ces  horreurs 
se  sont  accomplies  avec  la  connivence  d'une  grande 
partie  des  autorités  chargées  de  les  réprimer  ou  de 
les  prévenir,  sous  leur  regard  bienveillant  et  à  leur 
signal,  et  que  c'est  là,  de  toute  évidence,  une  explo- 
sion épouvantable  du  fanatisme  musulman,  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  absolu,  de  plus  rétrograde,  de  plus 
violent!  Car  partout,  il  importe  de  le  dire,  on  a  tué, 
on  a  massacré,  en  criant  :  Mort  aux  chiens  de  chré- 
tiens! Partout  on  a  fait  de  l'abjuration,  de  la  conver- 
sion forcée,  l'accompagnement  des  massacres,  et, 
quand  ceux  à  qui  l'héroïsme  avait  manqué  pour 
résister  aux  tortures  ont  voulu,  le  péril  passé,  pro- 
tester et  reprendre  leur  liberté  religieuse,  on  les  a 
massacrés  à  leur  tour. 

Voilà  la  vérité.  On  a  lâché  la  bride  au  vieil  esprit 
turc,  et  je  dis  ((  le  vieil  esprit  turc  »  à  dessein,  parce 
que  je  suis  persuadé,  comme  M.  Cochin,  qu'il  faut 
faire  cette  distinction,  et  qu'il  y  a  en  Turquie  beau- 
coup d'homnies  qui  déplorent  cette  politique  de  vio- 
lences, à  commencer  par  quelques-uns  des  hommes 
d'État  formés  à  l'école  de  ceux  d'autrefois,  et  dont 
il  semble  bien  que  les  conseils  soient  aujourd'hui 
dédaignés^  l'autorité  méconnue  et  l'influence  re- 
poussée. 

Vous  avez  tous  pu  lire  l'histoire  caractéristique  du 
cawas  de  l'ambassade  de  France  :  elle  a  été  publiée 
partout.  Une  sœur  garde-malade,  de  service  chez 
M.  Cambon,  sort  avec  le  cawas.  En  chemin,  celui-ci 
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lui  (lit  :  «  Ah  !  ma  sœur,  on  coupe  bien  là-bas.  —  Où, 
là-bas  ?  Dans  l'inLérieur,  on  Analolio. —  Et  qn'est-co 
qu'on  coupe  là-bas?  -  Des  têtes  de  chrétiens;  je  vou- 
drais bien  y  être  et  en  couper  aussi;  il  y  a  là  trop  de 
chrétiens  à  présent.  »  La  sœur  effrayée  raconte,  en 
rentrant,  cette  conversation  à  l'ambassadeur.  Un  mo- 
ment après  arrive  chez  lui  l'ambassadeur  d'Autriche. 
((  Savez-vous,  lui  dit  celui-ci,  ce  que  mes  cawas  disent 
entre  eux? —  Oui,  ils  disent  qu'on  coupe  là-bas  et 
qu'ils  voudraient  bien  y  être  pour  couper  aussi.  »  — 
Et  l'ambassadeur  d'Autriche,  étoimé,  de  dire  :  a  C'est 
exactement  cela;  on  dit  donc  la  même  chose  chez 
vous?  —  Oui.  )) 

Voilà,  pris  sur  le  fait,  dans  une  anecdote  caractéris- 
tique, le  vieil  esprit  turc  auquel,  depuis  deux  ans 
surtout,  on  a  laissé  libre  carrière  en  Anatolie  et  à 
Gonstantinople ,  auquel  on  a  sacrifié,  immolé  plus  de 
cent  mille  victimes,  qui  sont,  entendez-le  bien,  des 
clients  protégés  de  l'Europe  ! 

C'est  pourquoi,  au-dessus  de  la  responsabilité  du 
gouvernement  ottoman,  il  y  en  a  une  autre,  plus 
haute,  plus  lourde  et  plus  grave  encore,  c'est  la  res- 
ponsabilité de  l'Europe,  et  cette  responsabilité,  elle  est 
dans  une  inertie  de  dix-huit  ans!  (Très  bien  !  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Ce  n'est  pas  seulement  l'humanité  qui  est  en  cause 
ici,  ce  n'est  pas  seulement  la  pitié  qui  doit  parler  :  il 
s'agit  de  l'honneur  de  l'Europe,  engagée  envers  les 
peuples  d'Arménie  par  les  traités  les  plus  solen- 
nels! 

Ah  !  je  sais  bien  qu'il  y  ace  que  j'appellerai  la  thèse 
de  la   rébellion  arménienne.   On   dit  :  Ce  sont  des 
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révoltés,  des  insurgés,  poussés,  organisés  par  des 
comités  révolutionnaires;  la  Turquie  n'a  fait  qu'user 
du  droit  de  répression  qui  appartient  à  tout  gouver- 
nement régulier. 

Messieurs,  je  le  dis  très  nettement,  je  réprouve  de 
toutes  mes  forces  les  doctrines  et  les  procédés  des 
comités  hintchakistes  ;  j'ai  lu  dans  les  documents 
publiés  en  Angleterre  des  détails  abominables  sur 
leur  organisation,  sur  leurs  statuts,  sur  la  manière 
dont  ils  entendent,  par  la  menace,  obliger  tous  les 
Arméniens  à  leur  obéir,  et,  par  des  attentats  répétés, 
déterminer  l'Europe  à  l'action  ;  je  suis  persuadé 
qu'ils  font  le  plus  grand  mal  à  la  cause  arménienne, 
en  fournissant  par  leurs  violences  un  prétexte  à  des 
massacres  présentés  comme  une  répression  néces- 
saire. 

A  l'extrême  gauche.  Ces  attentats  sont  antérieurs  à 
la  propagande  des  comités. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Permettez-moi  d'aller 
jusqu'au  bout. 

Je  trouve  que  les  Arméniens  n'auraient  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  séparer  leur  cause  de  celle  des 
révolutionnaires  hintchakistes  et  autres;  car,  outre 
qu'ils  les  compromettent,  ils  sont  aussi  menaçants 
|)0ur  eux-mêmes  que  pour  les  Turcs  :  témoin  le  pla- 
card affiché  par  leurs  soins  l'année  dernière  à  Trébi- 
zonde,  où,  s'adressant  aux  Osmanlis,  pour  les  entraî- 
ner dans  leur  parti,  ils  se  vantent  d'avoir  fait  périr 
surtout  des  Arméniens  ! 

Et  c'était  avant  les  massacres  de  Constantinople, 
qui  ont  été  pour  les  Arméniens  une  leçon  de  choses 
assez  cruelle.  Ce  jour -là,  les  seuls,  —  et  cela  mérite 
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ifêtre  signalé,  —  les  seuls  qui  aient  reçu  une  protec- 
tion efficace  sont  précisément  les  envahisseurs  de  la 
Banque  ottomane.  J'imagine  que,  lorsque  les  dix-sept 
survivants  ont  été  transportés  en  sécurité  à  bord  de 
la  Gironde,  ils  ont  dû  faire,  en  se  trouvant  sains  et 
saufs,  pondant  qu'on  entassait  les  victimes  dans  les 
rues  de  la  ville,  de  douloureuses  réflexions  sur  le  sort 
affreux  dont  leur  attentat  avait  été  le  prétexte  pour 
leurs  compatriotes. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  fournissant  un  prétexte 
aux  massacres  que  les  comités  révolutionnaires  font 
du  mal,  c'est  aussi  en  compromettant  la  cause  armé- 
nienne devant  l'opinion  publique  dont  elle  a  besoin , 
et  devant  l'Europe  à  laquelle  on  demande  de  la  sou- 
tenir. 

Mais,  Messieurs,  la  folie,  le  crime  même  des  uns  ne 
justifie  pas  la  barbarie  des  autres;  et  d'ailleurs, il  faut 
envisager  la  question  dans  toute  sa  sincérité.  Les 
Turcs  n'ont  pas  attendu  la  formation  des  comités 
hintchakistes  pour  commencer  les  violences,  et  on 
avait  le  droit  tout  à  l'heure,  en  m'interrompant,  de 
faire  entendre  que  l'organisation  révolutionnaire  a  été 
une  riposte  plutôt  qu'une  provocation. 

Et  puis  enfin.  Messieurs,  rébellion,  c'est  bientôt 
dit!  Mais  les  Grecs  aussi  ont  été  des  rebelles  en  1822, 
au  temps  où  la  France  se  soulevait  d'horreur  en  appre- 
nant les  massacres  de  Ghio.  Et  combien  d'autres  après 
eux!  Est-ce  que  tous  les  peuples  successivement  dé- 
tachés de  l'empire  ottoman,  et  les  Serbes,  et  les  Bul- 
gares, n'ont  pas  été  des  rebelles  avant  de  former  des 
États  indépendants  et  d'entrer  dans  la  famille  euro- 
péenne? Trouvez -vous  vraiment  bien  extraordinaire 
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que  les  Arméniens,  exposés  à  toutes  les  souffrances, 
persécutés  de  toutes  manières,  soient  tentés  par  tant 
d'exemples  récents  et  par  cet  encouragement  répété 
de  Fhistoire  contemporaine? 

Oui,  il  y  a  eu  des  révoltés;  il  y  en  a  eu  à  Toleri, 
dans  le  Sassoun,  qui  ont  entraîné  les  premiers  mas- 
sacres! Il  y  en  a  eu  à  Zeïtoun  aussi ,  qui  ont  été  pour 
les  Arméniens  un  exemple  et  un  encouragement 
nouveau.  Et  pourquoi  y  avait-il  des  révoltés?  Il  y  faut 
une  explication  autre  que  la  tardive  pression  des 
comités.  Les  Arméniens  sont  un  peuple  doux,  paci- 
fique, laborieux,  qui  n'a  pas  d'habitudes  guerrières; 
pourquoi  essaye -t- il  de  se  révolter?  Mais,  vous  le 
savez  bien,  on  vous  l'a  dit  :  c'est  que  la  position  de 
ces  malheureuses  provinces  est  intolérable;  c'est  que 
non  seulement  elles  ont  affaire  à  des  voisins  pillards 
et  barbares,  mêlés  à  leur  population,  à  leur  vie  de 
chaque  jour,  Kurdes,  Lazes  ou  Tcherkesses,  qui  ont 
retlué  sur  le  sol  arménien  à  mesure  que  leur  terri- 
toire était  annexé  à  la  Russie  et  qui,  là,  vivent  de 
rapt  et  de  brigandages.  Les  provinces  d'Arménie  ont 
à  subir  les  effets  de  ce  terrible  voisinage;  elles  ont 
encore  à  supporter  tout  le  poids  d'une  administration 
qui  fait  peser  sur  elles  toutes  les  duretés,  toutes  les 
vexations,  toutes  les  inégalités  :  le  chrétien  y  est 
envisagé  comme  un  paria;  son  témoignage  est  sans 
valeur  contre  celui  d'un  musulman;  il  paye  au  fisc 
non  seulement  un  impôt  foncier  établi  sur  la  valeur 
du  sol,  dont  l'estimation  est  abandonnée  aux  fan- 
taisies des  traitants  chargés  de  le  percevoir,  mais,  en 
outre,  le  huitième  de  sa  récolte,  après  moisson  faite, 
augmenté  de  tous  les  huitièmes  supplémentaires  qu'il 
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plaît  aux  agents  plus  ou  moins  officiels  de  s'attribuer! 
Et  puis,  il  y  a  l'impôt  d'hospitalité,  qui  oblige  le  cul- 
tivateur arménien  à  recevoir  sous  son  toit  tous  les 
voyageurs  turcs  ou  kurdes,  et  vous  savez,  sans  que 
j'aie  besoin  de  le  dire,  ce  qu'est  cette  hospitalité  et 
jusqu'où  elle  peut  aller.  Je  ne  parle  pas  de  tous  les 
impôts  de  vexation  que  prélève,  sans  aucun  recours 
possible,  la  rapacité  des  Kurdes. 
Voilà  la  situation  des  provinces  arméniennes. 
Tout  cela  est  public;  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
écrivains  anglais,  comme  M.  Malcolm  Mac  Coll,  qui 
le  rapportent  :  on  pourrait  les  accuser  d'exagération; 
ce  sont  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'Arménie  après 
l'avoir  visitée,  et  ceux  mêmes  qui  sont  portés  à  juger 
les  Arméniens  assez  sévèrement  et  l'administration 
ottomane  avec  beaucoup  de  faveur. 

J'ai  vu  des  Arméniens,  j'ai  causé  avec  eux,  j'ai 
écouté  leurs  récits;  ils  m'ont  paru  très  calmes  et  très 
mesurés.  L'un  d'eux  m'a  dit  :  ce  Monsieur,  j'ai  voyagé 
dans  les  six  provinces,  il  y  a  quelques  années,  bien 
avant  les  massacres;  j'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  les  Turcs 
installés  chez  les  habitants,  les  chassant  de  leur  logis 
et  s'y  installant  en  maîtres,  et  des  cultivateurs  aban- 
donnant toute  leur  récolte  aux  traitants  pour  acquitter 
la  taxe,  et  un  jour,  un  pauvre  paysan,  dont  la  mois- 
son était  insuffisante,  inondé  de  pétrole  et  brûlé  vif 
par  les  agents  du  fisc.  ))  Il  ajoutait  :  a  Ce  sont  des  faits 
courants.  Quand  on  nous  tue  en  masse,  on  en  parle 
un  peu;  mais  quand  on  nous  tue  individuellement, 
on  n'en  parle  pas.  » 

Eh  bien!  que  voulez- vous  que  fassent,  que  voulez- 
vous  que  pensent  des  hommes  soumis  à  un  pareil 
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régime?  Quoi!  Oifils  se  détendent?  Mais  les  Turcs 
ont  pris  soin  de  les  désarmer  par  mesure  administra- 
tive, en  même  temps  qu'ils  ont  armé  leurs  exploiteurs 
et  leurs  bourreaux! 

Il  y  a  bien  l'exemple  de  Zeïtoun  :  et  apparemment, 
la  rébellion  n'a  point  semblé  aux  gouvernements  de 
l'Europe  aussi  criminelle  que  le  prétend  la  Turquie, 
puisqu'elle  est  intervenue  en  faveur  des  rebelles. 

C'est  une  histoire  très  frappante,  et  très  instructive 
aussi,  que  celle  de  cette  petite  population,  retranchée, 
comme  dans  un  nid  d'aigle,  sur  ce  rocher  perdu  dans 
le  Taurus  de  Cilicie,  forçant  à  se  rendre  une  garni- 
son turque  composée  de  soldats  d'élite,  puis,  maî- 
tresse de  la  place,  tenant  tête  aux  troupes  régulières 
qui  viennent  l'assiéger,  et  se  défendant  avec  tant 
d'énergie  qu'à  la  fin  l'Europe,  touchée,  est  intervenue 
et  a  obtenu  pour  les  habitants  de  Zeïtoun,  avec  une 
honorable  capitulation,  la  faveur  d'un  statut  spécial. 
Un  statut  spécial,  comme  au  Liban!  C'est  précisément 
ce  que  demandent  toutes  les  provinces  d'Arménie,  qui 
ne  peuvent  pas  faire  comme  à  Zeïtoun,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  d'armes  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  partout  des 
forteresses  naturelles,  mais  qui  ont  droit  au  même 
traitement. 

Elles  le  demandent  à  l'Europe,  et  l'Europe  a  le  droit, 
le  devoir  de  le  réclamer,  de  l'exiger  pour  elles,  parce 
qu'elle  a  pris  solennellement  l'engagement  de  le 
faire. 

L'article  61  du  traité  de  Berlin  est  formel.  La  Porte 
a  promis  d'introduire  dans  l'administration  de  ses 
provinces,  notamment  des  provinces  d'Arménie,  des 
réformes  sérieuses,  efficaces  et  promptement  accom- 
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plios;  et  de  cette  promesse,  si  souvent  proclamée, 
toujours  si  mal  tenue,  renouvelée  du  hatti-chérif  de 
Gulkliané,  du  hatti-lioumàioum  de  1857,  l'Europe,  — 
et  la  France  était  assise  dans  ses  conseils,  —  s'est  portée 
garante  en  s'engageant  à  en  surveiller  l'exécution  par 
ses  délégués. 

Dix- huit  ans  ont  passé  depuis  le  traité  de  Berlin. 
Qu'a-t-on  fait?  où  sont  les  promesses? où  les  réformes? 
où  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Europe?  Tout 
s'est  évanoui  :  il  ne  reste  que  les  abus  perpétués  et 
les  souffrances  accrues  par  le  temps  et  l'impunité! 

Et  depuis  deux  ans,  depuis  les  massacres  de  Sas- 
soun,  depuis  les  premières  échauffourées  de  Constan- 
tinople,  qu'a-t-on  fait?  On  a  négocié;  mais  qu'a-t-on 
obtenu?  On  a  bien  pu,  avec  beaucoup  de  peine,  faire 
admettre  dans  le  Bosphore  les  deuxièmes  station- 
naires.  On  a  bien  élaboré  des  projets  de  réforme.  On 
a  arraché  au  mois  d'octobre  1895  une  nouvelle,  une 
centième  promesse  au  sultan.  Et  puis?  rien  n'est  fait, 
on  emprisonne,  on  déporte  les  Arméniens,  on  va 
peut-être  demain  reprendre  la  série  des  massacres  un 
moment  interrompus! 

Et  l'Europe  se  tait  ! 

Oh!  j'ai  été  très  touché,  assurément,  très  ému  par 
les  cris  d'humanité  qui  ont  retenti  de  l'autre  côté  de 
la  Manche.  Les  meetings  de  Ghester  et  de  Londres 
ont  été  des  manifestations  de  superbe  indignation.  La 
voix  puissante  du  vieil  et  illustre  homme  d'État  de 
l'Angleterre  libérale  n'a  jamais  retenti  avec  plus 
d'éclat. 

Je  rends  à  ces  grands  sentiments  l'hommage  qu'ils 
méritent;  mais  la  position  des  Arméniens,  l'amélio- 
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ration  de  leur  sort,  n'ont  pas  fait  un  pas  de  plus. 
Peut-être  ont-elles  reculé. 

Oui,  elles  ont  reculé,  je  n'hésite  pas  à  le  penser, 
parce  que  ces  sympathies  bruyantes  ont  été  contre  leur 
but,  qu'elles  ont  paru,  peut-être  à  tort,  cacher  des 
arrière -pensées  inquiétantes  et  éveiller  par  là  d'iné- 
vitables, de  justes  méfiances  (applaudissements  sur 
divers  hancs),  et  qu'elles  ont  ainsi  retardé,  compromis, 
rœuvre  même  d'affranchissement  que,  très  sincère- 
ment, je  n'en  doute  pas,  elles  voulaient  provoquer. 

Je  regrette  que  les  Arméniens  n'aient  pas  entendu 
s'élever,  en  Europe,  une  voix  plus  calme  et  plus  me- 
surée pour  leur  inspirer  la  confiance  dont  ils  ont 
besoin.  (Marques  d'assentiment.) 

L'Angleterre,  d'ailleurs,  a  compris  le  danger  d'une 
agitation  trop  passionnée  :  elle  a  un  trop  grand 
souci  de  la  paix  européenne,  un  trop  juste  sentiment 
des  réalités  pour  s'être  laissé  emporter  au  delà  des 
limites,  et  le  langage  de  ses  hommes  d'État,  de  lord 
Rosebery,  de  sir  Michael  Hicks  Beach,  a  été  le  témoi- 
gnage de  sa  sagesse. 

Il  faut  s'en  féliciter,  car  c'est  un  grand  pas  vers  la 
solution  impatiemment  attendue. 

Messieurs,  je  dis  la  solution,  et  ce  n'est  pas  le  mot 
propre  :  ce  n'est  pas  ce  que  j'attends,  ce  que  je 
demande  au  gouvernement;  je  devrais  dire  l'arrange- 
ment. 

Car  je  ne  crois  pas  beaucoup,  je  l'avoue,  à  la  solu- 
tion de  la  question  arménienne,  parce  qu'elle  n'est 
pas  une  question  isolée,  mais  un  élément,  un  incident 
de  cette  vieille  et  redoutable  question  d'Orient,  tou- 
jours présente  sur  le  Bosphore,  alors  même  qu'elle 
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paraît  reculer  vers  les  cxtréiuilés  asiatiques,  toujours 
posée  devant  l'Europe,  tantôt  endormie  dans  un  oubli 
passager,  tantôt  réveillée  par  le  bruit  soudain  d'un 
fiagment  détaché  du  vieil  édifice,  et  qui  demeure, 
quoi  qu'on  fasse,  l'énigme  de  l'avenir,  que  les  hommes 
d'p]tat  d'aujourd'hui  peuvent  bien  méditer,  mais  dont 
il  leur  est,  je  pense,  interdit,  par  l'expérience  du 
passé  et  les  obligations  du  préseni,  de  hâter,  j'ose 
même  dire  de  rêver  la  solution.  (Très  bien!  très  bien!) 
Quoi  qu'on  pense  de  l'empire  ottoman,  de  son  exis- 
tence et  de  sa  durée,  qu'on  l'appelle,  suivant  des  mots 
célèbres,  mais  qui,  après  tout,  n'ont  été  que  des  mots, 
un  péché  ou  un  châtiment,  il  est  là.  Et  quelque  ironie 
qu'il  puisse  y  avoir  à  le  dire,  en  face  des  royaumes  et 
des  principautés  formés  de  ses  débris,  son  intégrité 
reste,  aujourd'hui  comme  il  y  a  cinquante  ans,  qu'on 
s'en  félicite  ou  qu'on  s'en  afflige ,  la  nécessité  de  l'Eu- 
rope, plus  évidente,  plus  pressante  que  jamais,  parce 
qu'elle  est  la  garantie  de  la  paix.  Il  faut  la  soutenir 
loyalement,  sincèrement,  et  la  France  a  trop  et  de 
trop  graves  raisons  d'être  attachée  à  cette  politique 
pour  ne  pas  lui  rester  fidèle  en  Asie  Mineure,  comme 
à  Gonstantinople ,  comme  sur  les  bords  du  Nil.  (Très 
bien!  très  bieii!) 

Mais  cette  intégrité,  garantie  par  les  traités,  par  le 
respect  de  la  paix  universelle,  par  les  intérêts  de 
l'Europe,  et,  si  on  le  veut,  par  des  rivalités  qu'on 
peut  bien  déplorer,  qu'on  peut  même  flétrir  en  termes 
éloquents,  mais  qu'enfin  il  n'est  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  faire  évanouir  ;  cette  intégrité ,  elle  a  une 
conséquence,  un  corollaire  nécessaire,  qui  est  la  con- 
dition même  de  son  maintien  :  c'est  la  sécurité  pour 
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les  habitants  de  l'empire,  particulièrement  pour  ceux 
dont  la  race,  dont  la  religion,  ne  sont  pas  celles  de 
ses  maîtres,  c'est  la  justice  dans  l'administration  des 
provinces  où  ils  sont  répandus.  (Applaudissenients.) 

Voilà  les  termes  de  l'espèce  de  contrat  qui  lie  l'Eu- 
rope à  l'empire  ottoman.  Quand  il  est  violé,  elle  a  le 
droit,  elle  a  le  devoir  d'intervenir  pour  en  rappeler 
et  en  maintenir  les  clauses;  et  nous  avons,  nous,  le 
droit  de  nous  plaindre,  quand  elle  ne  le  fait  pas  avec 
une  suffisante  énergie.  (Applaudissements.) 

J'ai  lu,  j'ai  entendu  des  protestations  contre  ce 
droit  d'intervention.  On  a  dit  :  a.  Mais  la  Turquie  est 
maîtresse  chez  elle,  comme  vous  l'êtes  chez  vous.  De 
quel  droit  prétendez -vous  vous  mêler  de  son  gouver- 
nement intérieur?  » 

Messieurs,  l'objection  est  vaine;  elle  tombe  d'elle- 
même  devant  les  faits  séculaires,  devant  les  traités 
vingt  fois  renouvelés,  le  vœu  des  populations,  et,  — 
tant  est  grande  l'évidence  des  situations,  —  devant 
celui  du  sultan  lui-même  qui  l'a  invoquée  constam- 
ment, qui  s'en  couvre  comme  d'une  protection  toutes 
les  fois  que  sa  souveraineté  est  menacée  par  des  entre- 
prises inquiétantes ,  qui  l'a  réclamée  pour  mettre  fin 
à  la  résistance  de  Zeïtoun ,  qui  l'acceptait,  hier,  pour 
l'île  de  Crète. 

Et  puisque  je  parle  de  Tile  de  Crète,  je  voudrais 
saisir  cet  exemple ,  en  rendant  un  très  sincère  et  très 
patriotique  hommage  à  l'heureuse  et  énergique  initia- 
tive prise  dans  cette  affaire  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  y  faire  de  nouveau  un  con- 
fiant appel  à  l'occasion  des  événements  d'Arménie. 
(Très  bien!  très  bien!) 
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Sans  doute  les  situations  ne  sont  pas  les  mêmes,  ni 
au  point  do  vue  géo^i-apliiquo  ni  au  point  de  vue 
ethnoj^i-aphique.  C'est  pourquoi,  —  je  l'ai  dit  à  ceux 
qui  sont  venus,  lorsque  j'ai  annoncé  l'intention  de 
prendre  part  à  ce  débat,  m'exposer  les  souffrances  des 
Arméniens  ot  aussi  les  aspirations  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  —  c'est  poui'quoi  je  crois  que  c'est  se 
placer  sur  un  mauvais  terrain,  c'est  oiïrir  à  la  popu- 
lation arménienne  une  dangereuse  illusion,  que  de 
parler  d'une  Arménie  autonome. 

Je  comprends  très  bien  que  l'idée  en  naisse  dans 
des  cœurs  meurtris  et  tentés  par  l'exemple;  mais, 
sans  entrer  dans  les  discussions  de  statistique  que  sou- 
lève le  chiffre  de  la  population  arménienne,  sans 
parler  des  obstacles,  probablement  insurmontables, 
que  rencontrerait  le  groupement  en  une  seule  nation 
des  éléments  répandus,  en  proportions  très  inégales, 
entre  le  Taurus,  l'Ararat  et  la  mer  NDire,  et  de  la 
position  spéciale  de  ce  plateau  d'Arménie,  ouvert  par 
les  grands  fleuves  qui  en  découlent  à  l'invasion  de 
tous  les  peuples  voisins  ;  sans  entrer  dans  le  détail  de 
cette  question  si  complexe,  qui  ne  voit,  par  un  regard 
sur  la  carte  et  un  moment  de  réflexion ,  les  difficultés 
internationales  que  soulèverait  une  telle  proposition, 
ne  fût-ce  qu'en  songeant  à  ces  centres  arméniens 
établis  sur  le  versant  septentrional  de  l'Ararat,  parmi 
lesquels  réside  le  catholicos  d'Etchmiadzin,  patriarche 
suprême  de  la  nation,  et  qui  font  aujourd'hui  partie 
de  l'empire  moscovite? 

La  situation  est  donc  bien  différente,  je  le  recon- 
nais, de  celle  de  l'île  de  Crète.  Mais,  là  aussi  cepen- 
dant, il  s'agissait  d'une  rébellion,  et  d'une  rébellion 
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motivée  comment?  toujours  par  les  mêmes  causes. 
On  avait  violé  le  pacte  d'Haï ipa  conclu  en  1878  avec 
les  chefs  candiotes,  consacré,  comme  toutes  les  pro- 
messes du  gouvernement  ottoman,  par  la  garantie  des 
puissances.  Les  Candiotes  se  sont  soulevés,  des  mas- 
sacres ont  eu  lieu  à  la  Ganée,  et  l'insurrection  de 
Crète  est  venue  troubler  TOrient  et  inquiéter  l'Eu- 
rope. 

Vous  êtes  intervenu.  M.  Cambon,  notre  ambassa- 
deur à  Constantinople,  et  M.  Blanc,  notre  consul  à  la 
Ganée,  vous  ont  secondé  avec  une  énergie  qui  mérite 
l'expression  d'une  publique  reconnaissance,  et  le 
concert  européen ,  qui  paraissait  éteint  ou  singulière- 
ment assoupi,  s'est  ranimé  pour  imposer  à  la  Porte 
les  conditions  de  la  paix. 

Or,  cette  œuvre  salutaire,  vous  l'avez  accomplie 
d'accord  avec  la  Russie,  offrant  ainsi  au  monde  atten- 
tif, sur  un  point  de  cet  Orient  où  rien  n'est  secon- 
daire, où  rien  n'est  sans  importance,  l'exemple  de  ce 
que  pouvait,  pour  la  paix  et  la  justice,  l'entente  des 
deux  grandes  nations  qui  allaient,  deux  mois  plus 
tard ,  sceller  ici  leur  amitié  dans  une  inoubliable  ren- 
contre. (Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien  !  ce  que  vous  avez  fait  pour  l'ile  de  Crète,  je 
vous  demande  de  le  faire  pour  rArménie. 

Ne  me  pressez  pas  de  préciser  la  forme  de  l'ar- 
rangement que  je  désire  :  je  n'ai  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  le  faire.  Mais  les  projets,  les  modèles, 
les  précédents  ne  manquent  pas.  Qu'on  prenne  le 
statut  du  Liban .  la  convention  de  Zeïtoun ,  celle  de  la 
Crète  ;  qu'on  cherche  dans  la  nomination  des  gouver- 
neurs, dans  l'orfîTanisation  de  la  gendarmerie  et  des 
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IriJniiiaux,  les  gai'aiiti(3s  indisiiciiisables.  Mais,  (juoi 
qu'on  lasse,  qu'on  fasse  vite  et  qu'on  aboutisse!  Il  va 
tout  un  [)euple  qui  soulïVe  et  qui  attend!  {l^onveaux 
applaudissements.) 

La  France,  Messieurs,  a  dans  cette  œuvre  de  jus- 
tice un  rôle  particulier  et  des  raisons  spéciales  de 
parler  avec  autorité.  Je  pourrais  vous  rappeler  qu'une 
partie  des  épargnes  de  la  nation  est  engagée  dans  les 
affaires  financières  de  la  Turquie,  et  que,  si  la  pru- 
dence est  nécessaire  pour  ne  pas  les  compromettre, 
l'énergie  est  peut-être  le  meilleur  moyen  de  les  sau- 
vegarder. Je  pourrais  vous  dire  que  la  France  est  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe  celle  qui,  par  sa  posi- 
tion, peut  être  le  moins  suspectée  de  chercher,  dans 
les  affaires  d'Orient,  une  occasion  d'étendre  la  main 
sur  des  territoires  nouveaux,  et  qu'ainsi  elle  a  plus 
de  facilité  qu'aucune  autre  pour  se  faire  entendre  et 
écouter.  (Applaudissements.) 

Je  pourrais  aussi,  —  et  j'avoue  que  c'est  un  argu- 
ment qui  me  paraît  singulièrement  pressant,  —  je 
pourrais  faire  appel  à  notre  antique  renom  de  cheva- 
leresque générosité,  vous  dire  que  la  France  a  grandi 
dans  le  monde  en  s'offrant  au  service  des  nobles 
idées,  à  la  défense  des  faibles  et  des  opprimés,  et 
que,  si  c'est  une  politique  quelquefois  accusée  de 
vaine  légèreté,  c'est  elle  cependant  qui  tourne  vers 
nous,  par  un  invincible  attrait,  les  regards  et  les  bras 
de  tous  ceux  que  pressent  l'injustice  et  la  persécu- 
tion. Si  cela  est  vrai  partout,  combien  plus  sur  ce 
coin  de  terre  prédestiné,  confluent  de  trois  parties  du 
monde,  dont  elle  a  semé  les  rivages  de  souvenirs 
héroïques,  et  qu'elle  a  si  longtemps  rempli  du  bruit  de 
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son  nom,  qu'il  était  devenu  la  sauvegarde  de  toutes  les 
nations  chrétiennes!  (Vi/s  applaudissenanita.)  Mais  à 
ces  motifs  où  vous  pourriez,  hélas!  accuser  le  senti- 
ment de  tenir  une  trop  grande  place,  il  s'ajoute  une 
raison  de  droit  et  de  fait  qui  nous  oblige  :  c'est  que, 
parmi  les  chrétiens  d'Arménie,  il  y  en  a  qui  sont 
les  clients  particuliers  de  la  France,  ce  sont  les 
religieux  latins,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appar- 
tiennent. La  France  a  sur  eux  un  droit  exclusif  de 
protectorat,  établi  par  les  anciennes  capitulations,  en 
particulier  par  celle  de  1740,  que  les  traités  posté- 
rieurs ont  confirmée  et  qui  est  toujours  en  vigueur 
dans  son  ertsemble. 

Or,  le  22  novembre  1895,  il  y  a  un  an,  un  religieux 
italien,  le  Père  Salvatore,  a  été  arraché  de  son  couvent 
de  Moudgiouk-Derezi,  près  de  Marasch,  dans  le  vilayet 
d'Alep,  emmené  par  la  troupe  et  tué  à  peu  de  dis- 
tance à  coups  de  baïonnettes  par  ordre  d'un  colonel 
turc,  en  même  temps  que  plusieurs  Arméniens. 

L'ambassadeur  de  France  a  réclamé  la  mise  en 
jugement  du  coupable  :  le  gouverneur  ottoman  a 
demandé  une  enquête.  Elle  a  eu  lieu,  et,  si  je  ne  me 
trompe ,  c'est  notre  attaché  militaire  à  Gonstantinople, 
M.  le  lieutenant -colonel  de  Vialar,  qui  a  été  délégué 
pour  y  représenter  la  France.  Son  rapport  est  certai- 
nement entre  les  mains  du  gouvernement  ;  j'espère 
qu'on  voudra  bien  nous  le  communiquer  ;  il  sera  sans 
doute  très  instructif,  non  seulement  pour  ce  qui 
regarde  le  cas  particulier  du  Père  Salvatore,  mais 
aussi  pour  l'ensemble  de  la  question  arménienne. 

Mais  je  demande  davantage.  Voilà  un  an  que 
le  meurtre  a  été  commis,  cinq  ou  six  mois  que  l'en- 
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quête  est  terminée.  C'est  trop,  c'est  beaucoui)  trop. 
La  France  ne  peut  pas  accepter  cette  situation.  Si, 
comme  je  le  crois,  la  culpabilité  du  colonel  a  été  éta- 
blie, quelle  satisfaction  avons-nous  reçue?  quelle 
sanction  a  été  donnée  à  l'enquéle  ? 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  nous  le  dire,  et,  si  aucune  sanction  n'est  interve- 
nue, j'espère  qu'il  déclarera  ici  sa  ferme  résolution 
d'obtenir,  à  bref  délai,  un  jugement  réparateur. 

Il  y  va  de  notre  intérêt  national  ;  car  le  premier,  le 
plus  grand,  presque  le  seul,  des  intérêts  de  la  France 
en  Orient,  c'est  son  influence  (Très  bien!  très  bien!), 
et  son  influence  est  liée  au  maintien  de  notre  protec- 
torat catholique. 

S'il  était  permis  de  dire  qu'un  des  clients,  qu'un 
des  protégés  de  la  France  a  été  massacré  sans  que 
justice  fût  faite,  son  autorité,  sa  force  et  le  respect  de 
son  nom  en  recevraient  une  atteinte  cruelle. 
Gela  ne  peut  pas  être. 

Je  suis  sûr  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères partage  mon  sentiment  sur  ce  point. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  question  générale  et  européenne  : 
nous  sommes  seuls  en  cause,  personne  ne  conteste  nos 
droits,  nous  n'avons  à  prendre  conseil  de  personne. 
Il  faut  agir. 

Ce  sera  d'ailleurs,  —  et  c'est  pourquoi  j'ai  voulu 
insister  sur  ce  point  en  terminant  mes  observations, 
—  ce  sera  la  meilleure  manière  de  maintenir  notre 
autorité  dans  le  concert  européen,  et,  par  l'énergie 
que  nous  mettrons  à  faire  respecter  nos  propres 
droits,  d'accroître  l'influence  que  nous  apporterons 
au  service  des  intérêts  communs  pour  la  défense  des 


—  199  — 

autres  populations  chrétiennes  de  l'empire  ottoman. 
{Applaudissements  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  au 
centre.) 

Après  un  discours  de  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères ,  s'associant  en  termes  réservés  aux  sentiments 
exprimés  par  les  orateurs,  la  discussion  fut  close  sur  un 
ordre  du  jour  encourageant  le  gouvernement  à  faire  entendre 
au  sultan  d'énergiques  représentations.  Mais  ces  encourage- 
monts  devaient  rester  stériles  comme  les  promesses  des  mi- 
nistres. L'Europe  eut  l'humiliation  de  se  trouver  réduite  k 
l'impuissance,  en  face  de  ces  monstrueux  attentats. 


I 


DISCOURS 

EN    FAVEUR 

D'UN  AMENDEMENT  AU  BUDGET  DES  CULTES 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
LE  30  NOVEMBRE  1896 


Dans  le  discussion  du  budget  des  cultes  pour  l'année  1897, 
MM.  de  Mun  et  l'abbé  Lemire  déposèrent,  sur  le  chapitre  X 
{Pensions  et  secours  ecclésiastiques)  un  amendement  tendant 
à  restituer  à  ce  crédit  le  chiffre  voté  pour  l'année  1896,  soit 
693j500  au  lieu  de  675  000  proposé  par  la  commission  de  la 
Chambre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  que  de  très 
courtes  observations  à  présenter  à  la  Chambre  pour 
justifier  mon  amendement.  Il  a  pour  objet  de  rétablir 
au  chapitre  X ,  ce  Pensions  et  secours  ecclésiastiques,  » 
le  chiffre  voté  en  1896,  soit  six  cent  quatre-vingt-treize 
mille  cinq  cents  francs,  sur  lequel  on  vous  propose 
une  réduction  de  dix- huit  mille  cinq  cents  francs 
portant  sur  les  fonds  de  ((  secours  alloués  aux  prêtres 
âgés  et  infirmes  sans  fonctions  ». 
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Cctle  réduction  m'a  i)éniblement  surpris,  et  je  ne 
crois  pas  être  le  seul  qui  ait  éprouvé  cette  impression. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rouvrir  à  cette  occasion 
une  discussion  étendue  sur  l'ensemble  du  budget  des 
cultes  et  sur  les  obligations  qu'entraîne,  à  mes  yeux, 
l'exécution  du  Goncoi'dat,  ni  de  renouveler  une  fois 
de  plus  les  protestations  que  je  me  suis  fait  si  sou- 
vent, dans  les  précédentes  législatures,  un  devoir  de 
faire  entendre,  à  propos  des  suppressions  et  des 
réductions  que  ce  budget  a  subies  depuis  vingt  ans. 

Tout  en  les  maintenant,  j'envisage  la  situation  telle 
qu'elle  est,  et  je  croyais,  je  l'avoue,  qu'elle  ne  laissait 
de  place  à  aucune  réduction  nouvelle. 

Je  n'étais  pas  seul  à  le  penser  :  beaucoup  de 
membres  de  la  Chambre  étaient  et  sont  probablement 
encore  du  même  avis.  C'était,  en  particulier,  l'opi- 
nion de  la  précédente  commission  du  budget,  qui 
n'était  pas  cependant  plus  que  la  commission  actuelle 
suspecte  d'une  sympathie  exagérée  pour  le  clergé. 

Le  rapporteur  du  budget  de  1895,  l'honorable 
M.  Raiberti,  le  déclarait  en  termes  très  nets.  Après 
avoir  rappelé  toutes  les  suppressions  et  les  réductions 
opérées  depuis  1878,  il  disait  :  «  Toute  réduction  ou 
suppression  nouvelle  porterait  atteinte  au  fonctionne- 
ment du  culte  considéré  comme  service  public,  et 
équivaudrait  par  conséquent  à  la  dénonciation  même 
du  traité  qui  l'a  rétabli  en  France  avec  ce  caractère.» 

Voilà  une  déclaration  assurément  bien  catégorique. 
Elle  n'a  pas  cependant  convaincu  la  commission  du 
budget  actuelle,  qui  propose  encore  une  réduction 
extrêmement  importante,  puisqu'elle  s'élève  jusqu'à 
la  somme  de  huit  cent  mille  francs. 
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Il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  de  cette  somme, 
six  cent  mille  francs  environ,  provient  d'une  situation 
spéciale; elle  résulte  de  ce  fait  que  les  crédits  alïectés 
au  traitement  des  desservants  n'ont  pas  été  employés 
en  totalité  dans  les  exercices  précédents.  On  en  pro- 
fite pour  supprimer  l'excédent.  Il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  cette  manière  de  procéder  :  je  veux  seule- 
ment, en  passant,  faire  remarquer  qu'elle  a  de  très 
sérieux  inconvénients  administratifs,  car  elle  entraîne 
nécessairement  l'obligation,  si  les  vacances  d'emplois 
ainsi  escomptées  d'avance  ne  répondent  pas  aux  pré- 
visions, de  faire  appel  aux  crédits  supplémentaires, 
afin  de  mettre  le  Gouvernement  à  même  de  remplir 
les  obligations  qui  incombent  à  l'État  par  le  fait  même 
du  Concordat. 

On  a  appliqué  cette  même  méthode  au  traitement 
des  archevêques  et  des  évêques,  et  on  a  trouvé  de  ce 
chef  une  nouvelle  source  de  diminution. 

Je  fais  à  cet  égard  une  observation  analogue.  C'est 
un  mauvais  moyen  d'administration.  Mais  je  n'insiste 
pas  sur  ces  réductions,  qui  ne  sont  en  somme  que 
des  réductions  fictives,  et  je  viens  à  l'objet  direct  de 
l'amendement.  Là,  la  réduction  est  réelle;  elle  ne 
l'est  que  trop,  car  elle  porte  sur  des  fonds  destinés 
à  une  œuvre  d'humanité  envers  des  vieillards  et  des 
infirmes. 

M.  Toussaint.  Et  les  vieux  ouvriers?  Vous  n'y  pen- 
sez pas  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mon  cher  collègue, 
vous  ignorez  peut-être  que  je  me  suis,  pendant  plu- 
sieurs législatures,  occupé  avec  la  plus  grande  acti- 
vité et  la  plus  entière  sincérité  de  l'organisation  de 
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caisses  de  retraites  pour  les  vieux  ouvriers.  Ceux,  — 
l't  ils  sont  nombreux  dans  la  Ghannbre,  —  qui  m'ont 
vu  à  l'œuvre  à  la  commission  du  travail,  sont  mes 
témoins  et  savent  que  votre  interruption  ne  peut  pas 
m'atteindre.  (C'est  vrai!  —  Tr(h  bien!  ires  bien!) 

M.  Leydet.  Mais  ils  attendent  toujours,  eux  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  la  situation  des 
vieux  ouvriers  n'est  pas  la  même,  au  regard  de  l'Étal, 
que  celle  des  ministres  du  culte.  (^/</a// /«  Vextrême 
gauche.)  Gela  est  de  toute  évidence. 

Je  reviens  à  mon  amendement. 

J'ai  naturellement  cherché  dans  le  rapport  de 
M.  Emile  Constant  la  raison  qui  pouvait  être  donnée 
d'une  suppression  aussi  inattendue. 

Il  ne  m'a  pas  paru  que  M.  Constant  fût  animé  d'une 
sollicitude  bien  vive  pour  le  budget  des  cultes,  car  il 
en  énumère,  avec  quelque  complaisance,  les  réduc- 
tions successives  qui  s'élèvent,  comme  il  le  dit,  à  plus 
du  sixième  en  quinze  ans.  Si  une  raison  avait  pu  être 
donnée  en  faveur  de  la  réduction  proposée ,  nul  doute 
que  M.  le  rapporteur  ne  l'eût  trouvée.  Mais  il  n'en 
donne  aucune  :  il  se  borne  à  a  reconnaître  qu'elle  est 
purement  arbitraire  et  constitue  une  pénible  conces- 
sion faite  aux  nécessités  budgétaires  ».  L'aveu  est 
assurément  significatif. 

Je  crains,  quant  à  moi,  que  cette  concession  aux 
nécessités  budgétaires  ne  soit  en  réalité  une  conces- 
sion faite  à  ceux  qui  poursuivent  la  suppression  en 
détail  du  budget  des  cultes,  par  la  diminution  cons- 
tante et  successive  de  tous  les  crédits  qui  le  com- 
posent. En  réalité,  c'est  un  legs  du  précédent  minis- 
tère, et  le  Gouvernement,  qui  a  répudié  une  certaine 
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partie  de  l'héritage  financior  de  ses  prédécesseurs, 
aurait  pu,  ce  me  semble,  répudier  aussi  celle-là. 
{Moiivemoits  divers,) 

Il  est  donc  entendu  quo  c'est  une  suppression 
purement  arbitraire.  Et  sur  quoi  s'exerce- 1- elle 7  Sur 
l'humanité  et  la  bienfaisance.  Jusqu'ici,  on  avait  au 
moins  respecté  cela.  Les  précédents  rapporteurs  du 
budget  des  cultes  s'étaient  trouvés  d'accord  pour 
déclarer  qu'on  ne  pouvait  toucher  à  des  crédits  ayant 
un  tel  caractère. 

Le  rappoiteur  de  1889,  M.  Goinot,  disait  :  «  Ce 
crédit,  tout  entier  consacré  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance..,, n'a  jamais  été  contesté.  » 

Et  lorsqu'en  1892  on  a  diminué  le  chilTre  des 
pensions,  le  rapporteur,  M.  Duval,  avait  bien  soin 
d'ajouter  :  «  Certainement  votre  commission  n'aurait 
pas  proposé  cette  diminution  de  crédit  si  elle  avait 
pu  supposer  qu'il  en  résulterait  une  privation  pour  le 
personnel  appelé  à  en  bénéficier.  » 

Cette  fois,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  privation 
ne  soit  très  réelle  et  très  sérieuse,  car  le  fonds  de 
secours  dont  on  propose  la  réduction  est  précisément 
destiné  aux  diocèses  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
caisse  de  retraites,  ou  bien  où  elle  est  insuffisante. 

Et  ces  prêtres,  quels  sont-ils?  Vous  le  savez  tous, 
et  vraiment,  je  puis  bien  dire  sans  que  personne  me 
contredise  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de 
budget  des  cultes  ni  d'une  question  religieuse,  mais 
d'une  question  d'humanité.  (  Très  bien  !  trèî^  bien  !  à 
droite.  —  Réclamations  à  l'extrême  gauche.)  Mais  cer- 
tainement! je  le  répète  :  d'une  question  d'humanité. 

Car  enfin,  ces  prêtres  qu'il  s'agit  de  secourir,  ce 
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sonl  (les  hommes  qui  ont  usé  lour  vie,  leurs  forces, 
leur  santé  dans  raccomplissement  du  ministère  le 
plus  pénible  et  le  plus  méritoire. 

M.  Charles  Dutreix.  Au  service  de  qui  ? 

M.  LE  COMTE  Alrert  DE  MuN.  Ah!  je  vais  vous  le 
dire  :  au  service  des  pauvres,  des  malades,  des  petits 
et  des  humbles!  (Applaiidita^ernenls  à  droite.  —  Bruit 
à  l'extrême  r/auche.)  Oui!  il  n'y  a  personne  ici  qui  ne 
sache  ce  qu'est  la  vie  de  ces  modestes  curés  de  cam- 
pagne qui,  la  plupart  du  temps,  n'ont  pas  d'autres 
ressources  que  le  maigre  traitement  alloué  par  l'État, 
et  qui  trouvent  encore  le  moyen  de  multiplier  autour 
d'eux,  à  force  de  dévouement  personnel,  les  œuvres 
de  charité  ;  c'est  l'honneur  de  leur  ministère,  et  c'est 
aussi  pourquoi,  dans  les  contrées  même  les  moins 
religieuses,  la  population  qui  les  connaît  et  qui 
compte  sur  eux  les  entoure  si  souvent  de  respect  et 
de  vénération.  (Tj^ès  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  quels  sont  les  hommes  à  qui  sont  destinés  les 
fonds  de  secours  dont  je  demande  le  maintien  inté- 
gral :  ce  sont  des  prêtres  qui  n'ont  aucune  ressource 
personnelle  ou  qui,  s'ils  en  ont  eu  quelques-unes,  les 
ont  abandonnées  pour  le  soulagement  des  pauvres  ! 
{Interruptions  à  V extrême  gauche.)  La  vieillesse  les 
a  atteints,  ils  n'ont  plus  la  force  de  continuer  leur 
ministère  :  est-ce  que  vous  les  laisserez  dans  l'aban- 
don? 

Aucune  garantie  ne  vous  fait  défaut  pour  ce  qui 
regarde  la  répartition  des  secours  :  ils  ne  sont  accor- 
dés qu'aux  prêtres  qui  réunissent  les  trois  conditions 
suivantes  :  absence  de  fortune  personnelle,  soixante 
ans   d'âge,   trente  ans  de   services   paroissiaux.   La 
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pension  ne  peut  être  demandée  qu'après  cessation  de 
tout  emploi  rétribué,  après  avis  de  l'autorité  départe- 
mentale et  de  l'autorité  épiscopale.  Que  vous  faut- il 
de  plus? 

En  vérité,  Messieurs,  je  ne  comprends  pas  quel 
argument  on  pourrait  invoquer  pour  maintenir,  aux 
dépens  de  l'humanité,  celte  misérable  économie  de 
dix-huit  mille  francs  sur  un  budget  de  trois  milliards! 

Je  disais,  en  commençant,  que  je  ne  ci*oyais  pas  être 
le  seul  à  m'étonner  d'une  réduction  si  mal  placée,  et 
je  ne  puis  pas,  ce  me  semble,  mieux  faire,  pour  le 
montrer,  que  de  vous  lire  quelques  lignes  écrites  à 
propos  précisément  de  ce  budget  des  cultes,  dans  un 
journal  qui  n'est  pas,  je  suppose,  spécialement  cléri- 
cal, le  Temps,  {Exclamations  ironiques  à  Vexirême 
gauche.) 

M.  GÉRAULT- Richard.  Vous  avez  raison  de  dire  : 
a  pas  spécialement,  d 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  paraît  qu'on  est 
toujours  le  clérical  de  quelqu'un  ;  en  tout  cas,  si 
le  Temps  est  clérical  pour  vous,  il  ne  Test  ni  pour 
moi,  ni,  je  pense,  pour  lui-même,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  le  prendre  pour  un  organe  des  intérêts 
religieux.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  Vous  marchez  d'accord  !  {Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Eh  bien,  voici  ce 
qu'il  dit.  Après  avoir  cité  les  expressions  mêmes  du 
rapporteur  déclarant  que  l'économie  proposée  est 
purement  arbitraire  : 

oc  II  aurait  pu  ajouter,  dit -il.  d'une  part,  que  les 
fonctionnaires  ecclésiastiques,  —  puisqu'on  tient  à  les 
regarder  comme  de  vrais  fonctionnaires,  —  sont  de 
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tous,  incontestablenieiil,  les  plus  mal  payés,  et,  d'auti-e 
part,  que  ce  sont  les  seuls  privés  de  toute  espèce  de 
retraite.  Rogner  sur  le  crédit  des  secours  aux  prêtres 
âgés  ou  infirmes,  c'est  en  réalité  rogner  sur  la  mala- 
die et  sur  la  misère.  Est-ce  digne  de  la  générosité  et 
de  la  justice  du  gouvernement  républicain  ?  » 

M.  Toussaint.  Dites- leur  de  se  mettre  en  grève! 
{On  rit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  pas  entendu 
l'interruption. 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien  à  la  citation  que  je  viens 
de  faire.  C'est,  en  effet,  au  sentiment  de  justice  de  la 
Chambre  et  à  son  humanité  que  je  fais  appel  pour  lui 
demander  d'adopter  mon  amendement  et  de  rétablir 
le  chiffre  total  du  crédit  de  secours  pour  les  prêtres 
âgés  et  infirmes.  (Applaudissements  à  droite.) 

L'amendement  fut  repoussé  par  365  voix  contre  150. 


ÉLOGE  FUNÈBRE 

DE   M««  D'HULST 

RECTEUR    DE    L'INSTITUT    CATHOLIQUE    DE    PARIS  ,    DÉPUTÉ    DU    FINISTÈRE 

PRONONCÉ 

DANS  LA  SÉANCE  ANNUELLE  DE  L'INSTITUT  CATHOLIQUE  DE  PARIS 

LE  25  NOVEMBRE  1896 


M?i"  d'Hulst  mourut,  épuisé  par  les  fatigues  de  son  apostolat 
multiple,  le  6  novembre  1896.  Il  occupait  un  rang  éminent 
dans  le  clergé  de  France,  et  les  diverses  fonctions  qu'il  exer- 
çait avec  éclat  dans  la  chaire,  à  l'Institut  catholique,  au  Par- 
lement, demandaient  des  hommages  distincts.  A  Saint-Sulpice, 
Mgi'  Touchet  prononça  l'éloge  funèbre  du  prélat.  A  la  séance 
de  l'Institut  catholique  de  Paris,  le  vice -recteur,  M.  l'abbé 
Paguelle  de  Follenay,  et  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit, 
M.  Merveilleux  du  Vignaux,  rappelèrent  les  services  rendus 
par  le  recteur  à  l'enseignement  libre.  Pendant  cette  même  céré- 
monie, M.  de  Mun  fut  appelé  à  prendre  la  parole  pour  honorer 
la  mémoire  de  celui  qui  avait  été  son  collègue  dans  la  députa- 
tion  du  Finistère ,  où  M?»'  d'Hulst  avait  succédé  à  M&'i"  Freppel  : 
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Eminknce', 
Messeignkurs  ^, 
Mesdames,  Messieurs, 

Je  n'élèverais  pas  la  voix  dans  cette  grave  assem- 
blée, et,  pour  m'iinir  à  son  deuil,  je  n'aurais  qu'à  lui 
offrir  l'hommage  de  mon  respectueux  silence,  si  je 
ne  devais  remplir  devant  vous  la  charge  douloureuse 
que  m'impose  un  titre  devenu,  pour  aujourd'hui, 
l'explication  d'un  triste  privilège. 

Appelé  par  les  circonstances  à  partager  dans  le 
Finistère  la  vie  publique  de  Ms^  d'Hulst,  je  viens, 
après  les  témoins  de  ses  grandes  œuvres  d'apostolat, 
d'enseignement  et  de  charité,  vous  apporter  au  nom 
des  représentants  catholiques  du  même  département 
le  tribut  que  doivent  à  sa  mémoire  les  témoins  jour- 
naliers de  son  œuvre  politique. 

Je  viens  aussi  déposer  ici,  n'ayant  pu  le  faire  sur  sa 
tombe,  le  lourd  et  précieux  fardeau  de  regrets  déso- 
lés dont  a  chargé  mes  mains  la  reconnaissante  affec- 
tion d'une  population  cruellement  frappée  à  la  tête 
et  au  cœur,  parce  qu'elle  se  voit,  pour  la  seconde 
fois  en  quelques  années,  dépouillée  de  la  couronne 
conquise  par  son  attachement  à  l'Église  et  donnée 
pour  récompense  à  sa  foi. 

y  S.  Ém.  le  cardinal  Richard,  archevêque  de  Pari?. 

2  NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques  de  Rouen,  de  Besançon, 
de  Sens,  de  Vannes,  de  Bayeux,  de  Nancy,  de  Troyes,  de  Blois, 
de  Versailles,  de  Nevers,  de  Verdun,  de  Limoges,  d'Amiens,  de 
Quimper,  de  Saint -Dié,  de  Clermont,  d'Orléans,  d'Évreux,  de 
Ghàlons  et  de  Chartres. 
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PardolUil'z-iiloi  d'ajouLer  à  1  rxiircbsiuii  de  ces  sen- 
timents l'éniotion  des  souvenirs  personnels,  dont  mon 
ùine  n'a  pu  se  déprendre,  depuis  cette  heure  funeste 
où,  surpris  par  la  nouvelle  d'une  mort  imprévue,  je 
suis  venu  contempler,  en  priant,  sur  le  visage  immo- 
bile qui  en  portait  encore  la  trace,  le  combat  tragique 
de  la  pensée,  jusqu'au  l)0ut  vivante,  et  de  la  souf- 
france, hélas!  victorieuse. 

C'est  qu'en  effet  la  chaîne  est  longue  de  ces  liens 
formés  par  le  temps;  et  ne  me  semble-t-il  pas  cepen- 
dant voir  encore  le  jour,  vieux  d'un  quart  de  siècle, 
où,  entrant  avec  quelques  compagnons  sur  le  sen- 
tier déjà  battu,  mais  pour  nous  ignoré,  des  œuvres 
populaires,  je  rencontrai  l'abbé  d'Hulst  et  l'abbé 
Gourtade.  —  laissez-moi  saluer  en  passant  cet  autre 
disparu,  —  tous  deux  dans  leur  humble  maison  de 
Ménilmontant,  à  peine  échappés  des  périls  de  la 
guerre  et  de  ceux  de  la  Commune,  offrant  au  peuple, 
tout  frémissant  des  combats  de  la  veille,  leur  jeunesse 
dévorée  de  zèle  et  de  charité  ? 

Puis,  ce  furent  les  assemblées  catholiques,  où  si 
souvent  j'ai  trouvé,  dans  la  présidence  du  vicaire 
général  et  du  prélat  romain,  avec  un  modèle  de  beau 
langage  et  de  fortes  idées,  le  bienveillant  appui  de 
son  cœur,  alors  même  que  se  mêlait  à  son  encourage- 
ment la  libre  et  pénétrante  critique  de  son  brillant 
esprit.  Entre  toutes,  comment  pourrais -je  oublier, 
aujourd'hui,  ces  réunions  d'étudiants  dont  son  âme 
était  avide,  comme  des  promesses  de  l'avenir,  et  où 
ce  fut  mon  honneur  d'appeler  quelquefois  avec  lui, 
au  chemin  des  grandes  choses,  la  jeunesse,  gardienne 
des  destins  de  la  patrie? 
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Et  quand  enliii  l'heure  fut  vciiui'  où  le  hasard  des 
hitles  poliliques  et  le  conliant  appel  des  enfants  du 
Léon  nous  rapprocha  pour  d'autres  combats,  je  ne 
puis  ici  dire  que  d'un  mot,  mais  j'y  veux  mettre  toute 
la  reconnaissance  de  mon  cœur,  quelle  générosité 
chevaleresque  couronna,  de  sa  part,  d'un  trait  déci- 
sif, tant  d'autres  témoignages  de  la  grandeur  de  son 
àme  ! 

Mais  c'est  trop  m'abandonner  à  des  pensées  intimes. 
L'hommage  que  j'apporte  s'adresse  à  de  plus  hauts  et 
plus  larges  souvenirs. 

N'attendez  pas  cependant  que  j'essaye,  en  i)arlant 
du  député  de  la  troisième  circonscription  de  Brest, 
de  tracer  ici,  même  d'une  main  rapide,  l'histoire 
entière  de  sa  vie  politique  :  ce  serait  l'amoindrir  que 
d'en  étudier  les  détails ,  et  c'est  par  les  sommets  qu'il 
la  faut  regarder. 

L'attention  distraite  et  mobile  d'un  temps  qu'oc- 
cupent surtout  les  violentes  apostrophes  des  passions 
n'en  pouvait  pas  mesurer  la  hauteur;  et,  dans  la  car- 
rière si  abondamment  remplie  de  M»''  d'Hulst,  les 
courtes  années  de  sa  vie  parlementaire  ne  paraissent 
à  beaucoup  qu'un  incident  qui,  s'il  mit  en  valeur  une 
forme  nouvelle  de  son  courage  et  de  son  talent, 
demeure  étranger  au  reste  de  son  œuvre  :  on  dirait 
qu'on  peut  l'en  détacher  sans  qu'elle  cesse  d'être 
complète. 

Puis  comme,  absorbé  par  le  travail  dévorant  de 
ses  jours,  il  se  tenait  écarté  des  petites  préoccupa- 
de  la  politique,  on  en  conclut  trop  légèrement  qu'il 
n'exerça  point,  dans  ce  milieu  nouveau,  l'influence 
dont  ailleurs  cette  illustre  assemblée  atteste  la  portée. 
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C'est  à  mes  yeux  juger  seulement  la  surlace  et  déci- 
der par  les  apparences. 

Évoquant  hier,  pour  préparer  ces  quelques  paroles, 
la  mémoire  des  dernières  années,  et  parcourant  les 
principaux  discours  prononcés  par  Me""  d'Hulst  à  la 
tribune  nationale,  une  autre  conception  m'est  appa- 
rue de  son  rôle  politique,  plus  précise  et  plus  for- 
melle qu'elle  n'avait  pu  l'être  dans  le  tumulte  des 
événements  quotidiens. 

Il  m'a  semblé  que  Dieu,  qui  dispose  toutes  choses 
pour  de  grands  desseins,  et  qui  n'offre  pas  en  vain 
aux  hommes  de  bonne  volonté  les  occasions  de  le 
servir,  avait  voulu,  par  le  surcroît  de  labeur  jeté  dans 
une  vie  déjà  si  près  du  terme,  lui  donner  comme  un 
achèvement  nécessaire,  en  permettant  à  l'enseigne- 
ment supérieur  catholique  d'affirmer,  devant  les 
représentants  de  la  nation,  sa  doctrine  et  sa  vie  par  la 
voix  du  plus  éminent  de  ses  fondateurs. 

Et  cette  impression  déjà  si  forte,  pendant  que  je 
songeais  au  passé,  s'affermit  encore  ici  même  dans 
cette  séance  solennelle,  où  se  groupent,  en  un  fais- 
ceau magnifique,  autour  de  l'Institut  catholique  de 
Paris,  toutes  les  œuvres  de  son  illustre  recteur. 

La  mort  venait  à  peine  de  fermer  ses  lèvres,  que 
déjà  le  sentiment  profond  du  caractère  dominant  de 
cette  vie  s'imposait  à  tous  ;  et  la  première  parole  dite 
officiellement  pour  saluer  sa  mémoire  le  consacrait 
en  termes  frappants,  quand  M.  le  Président  de  la 
Chambre^,  rendant  à  l'adversaire  de  la  veille  un  cour- 
tois hommage ,  disait  de  son  prédécesseur  et  de  lui  : 

^  M.  Henri  Brisson. 
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ce  Ils  étaient  également  péncUrés  de  cotte  pensée  du 
philosophe  :  Qui  a  l'enseignement  a  l'avenir.  »  Parole 
qui  suffit,  à  la  place  où  elle  fut  prononcée,  pour 
caractériser  l'œuvre  politique  de  M&''  d'Hulst,  et  qui 
marque  du  même  coup,  dans  le  salut  des  armes  res- 
pectueusement adressé  au  soldat  frappé  sur  la  brèche, 
le  champ  clos  où  se  joue  le  sort  de  la  société  mo- 
derne. 

Ms^  d'Hulst  n'en  voulut  point  sortir;  il  ne  fit  qu'y 
revêtir  une  armure  nouvelle,  quand,  répondant  aux 
vœux  d'un  collège  électoral ,  justement  renommé 
pour  l'énergie  de  sa  foi  catholique,  il  accepta,  mal- 
gré tant  décharges  déjà  placées  sur  ses  épaules,  la 
lourde  succession  du  grand  évêque  d'Angers. 

Il  était  trop  mêlé  à  la  vie  publique  pour  ignorer  les 
difficultés,  les  amertumes  et  les  fatigues  qui  l'atten- 
daient, et  sans  doute,  un  moment,  son  âme  habituée 
aux  régions  sereines  des  combats  de  l'esprit  fut- elle 
tentée  de  reculer  et  de  garder  ainsi,  pour  l'œuvre 
essentielle  de  sa  vie,  les  forces,  amoindries,  d'un 
corps  déjà  surmené  de  labeur.  Mais  ce  ne  fut  qu'un 
instant,  et  cette  âme  guerrière,  comme  celle  du 
héros,  maîtresse  du  corps  qu'elle  animait,  alla  bra- 
vement au-devant  du  danger,  ainsi  qu'autrefois  sur 
d'autres  champs  de  bataille,  soutenue  peut-être, 
dans  un  pressentiment  du  sacrifice  accepté  d'avance, 
par  la  devise,  bien  digne  assurément  d'un  cœur 
catholique,  quoqu'elle  fût  d'un  protestant,  de  ce 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  frappé  au  soir 
de  Jarnac  :  (c  Doux  est  le  péril  pour  le  Christ  et  le 
pays.  )) 

Je  m'imagine  que,  dès  ce  premier  pas,  Ms^  d'Hulst 
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découvrait  dans  la  tribune  ouverte  à  sa  parole  le 
sommet,  aperçu  de  tout  l'horizon,  où  il  allait  arborer 
le  drapeau  des  Universités  catholiques. 

Ce  n'est  pas  qu'il  bornât  à  cette  seule  perspective 
la  défense  des  droits  et  des  libertés  de  l'Église  :  on 
le  vit  immédiatement  quand,  trois  jours  après  son 
admission,  justifiant  aussitôt  la  confiance  qu'il  avait 
inspirée,  il  fît,  pour  revendiquer  l'indépendance  de 
la  parole  sacerdotale,  ce  premier  et  courageux  dis- 
cours où,  parmi  les  interruptions  et  les  clameurs,  il 
alla  jusqu'au  bout,  sans  s'émouvoir,  apprenant  à  ses 
auditeurs,  dans  une  réplique  qui  révélait  déjà  la  maî- 
trise de  son  esprit  métaphysique,  la  nécessité  des 
distinctions  philosophiques;  car,  disait- il,  ((  qui  ne 
distingue  pas,  confond.  »  et  jetant  entin,  au  milieu 
du  moderne  Forum,  la  parole  de  saint  Paul  :  a.  Verhiim 
Dei  non  est  alligatum!  La  parole  de  Dieu  n'est  pas 
enchaînée.  » 

En  toute  circonstance,  M?''  d'Hulst  accomplit  aussi 
vaillamment  son  devoir  de  député  catholique.  Mais  il 
fut  bientôt  évident  que  sa  pensée  et  son  ambition 
allaient  au  delà  des  incidents  quotidiens  d'une 
lutte  mesquine  et  terre  à  terre  :  dans  le  Parlement 
comme  dans  l'Université,  il  parut,  dès  le  premier 
jour,  tourmenté  de  ce  désir  d'atteindre  les  âmes  par 
les  intelligences  qui  fut,  si  je  ne  me  trompe,  l'idée 
maîtresse  de  sa  vie,  d'appeler  ses  contradicteurs  sur 
les  hauteurs  où  l'esprit  cherche  les  conditions  de  la 
certitude  et  les  preuves  de  la  vérité,  pour  s'y  rencon- 
trer avec  eux  dans  la  commune  préoccupation  des 
éternels  problèmes  de  la  vie  humaine,  et,  ce  contact 
une  fois  établi,  leur  enseigner  le  christianisme  par 
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roxamon  scieiililique  de  ses  oiigines  et  l'exposition 
philosophique  de  sa  doctrine. 

Il  se  peut  qnc  tous  ses  collègues  n'aient  pas  tou- 
jours cornj)ns  la  largeur  de  cette  attitude,  et  que, 
pour  certains,  des  i)réjugés  enracinés  aient  entretenu 
jusqu'au  bout,  sur  ral)Soiutisme  prétendu  du  prélat 
romain  assis  au  milieu  d'eux,  une  persistante  erreur; 
mais  tous  ceux  qui  voulurent  le  regarder  de  près  et 
l'écouter  attentivement  se  rendirent  bientôt  compte  de 
ce  qu'il  était,  et  l'émotion  produite  par  sa  mort,  les 
conversations  intimes  recueillies  depuis  sa  dispari- 
tion, témoignent  déjà  de  l'action  qu'avait  exercée,  sur 
les  esprits,  son  trop  court  passage. 

La  réflexion  la  téra  sentir  bien  davantage. 

Si  j'osais  marquer  le  moment  où  commença  de  se 
produire  cette  impression  favorable,  je  dirais  que  ce 
fut,  —  tant  le  philosophe  était  uni  à  l'homme  poli- 
tique, —  le  jour  où  parut  dans  le  Correspondant  la 
célèbre  étude  sur  Ernest  Renan.  L'homme  de  qui  l'on 
attendait  un  impitoyable  anathème  s'était  montré  un 
juge  miséricordieux,  et,  sans  amoindrir  en  rien  ((  la 
réprobation  de  l'erreur  »  et  la  ((  condamnation  de 
l'apostasie  »,  il  avait,  comme  il  le  dit,  ce  exposé  à  ren- 
contrer des  incroyants  pour  lecteurs,  »  soigneuse- 
ment évité  de  «  blesser  par  une  parole  dure  la  bonne 
foi  d'une  seule  âme  ».  Puis,  recherchant  les  causes 
de  l'exode  moral  de  M.  Renan,  il  insistait  sur  la 
nécessité  de  proportionner  toujours  les  progrès  de 
l'apologétique  aux  développements  de  la  science,  et, 
pour  atteindre  ces  esprits  cultivés  dont  il  poursuivait 
la  conquête  comme  la  clef  même  de  la  victoire ,  il  fai- 
sait appel  à  «  cet  esprit  traditionnel  et  hardi  qui  rend 
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la   philosophie  de   sainl   Tlioinas  susceptible   de   se 
rajeunir  perpétuellement  au  contact  de  l'expérience  ». 

Ce  fut  une  surprise  et  qui,  dans  les  milieux 
incroyants,  ne  profita  pas  seulement  à  Mf^  d'Hulst, 
mais  à  la  cause  même  de  l'enseignement  chrétien  : 
qui  peut  mesurer  les  effets  produits,  dans  le  silence 
des  cœurs,  par  certaines  paroles  dites  à  propos,  où  la 
sérénité  des  jugements  fait  éclater,  avec  la  sincérité 
des  croyances,  la  puissance  de  la  charité? 

On  sut  désormais,  à  moins  de  vouloir  l'ignorer, 
qu'on  avait  en  face  de  soi,  quand  Me'"  d'Hulst  parais- 
sait à  la  tribune,  non  point  le  discuteur  dur  et  tran- 
chant qu'on  avait  supposé,  mais  un  philosophe  chré- 
tien, aussi  ferme  dans  sa  foi  que  passionné  pour  la 
science,  et  capable,  par  tendance  autant  que  par 
mérite,  de  trouver  dans  l'union  de  l'une  et  de  l'autre 
ses  armes  les  meilleures. 

Aussi  quand  une  nouvelle  législature  eut  ramené 
dans  la  Chambre  actuelle  le  député  du  Finistère,  sa 
place  y  était  faite  à  l'avance  pour  tous  ceux  qui  savent 
estimer  à  leur  valeur  la  hauteur  de  l'esprit ,  l'éten- 
due du  savoir,  la  dignité  du  caractère  et  l'éloquente 
pureté  de  la  parole. 

Le  jour  où  revint  en  discussion  le  débat,  que 
d'autres  Assemblées  avaient  essayé  vainement  de  con- 
duire à  bonne  fin,  sur  le  mode  de  prestation  du  ser- 
ment judiciaire,  M^""  d'Hulst,  libre  sur  ce  terrain  où 
se  rencontrent,  à  la  fois,  la  morale  sociale  et  la 
croyance  en  Dieu,  de  donner  cours  à  ses  pensées,  put 
le  faire  en  termes  magnifiques  devant  un  auditoire 
attentif  et  recueilli  ;  il  put  dire,  avec  l'accent  d'autorité 
que  donne  un  savoir  par  tous  reconnu,  «  qu'aucun 
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progrès  scientilique  ne  s'est  attaché  à  l'abandon  de  la 
croyance  en  Dieu  »,  et,  comme  une  question  lui  était 
jetée  :  a  De  quel  Dieu  parlez -vous?  »  répondre,  au 
milieu  du  silence,  par  cette  profession  de  foi  respec- 
tueusement accueillie  :  ((  Je  pai'le  du  vrai  Dieu,  du 
Dieu  personnel  et  créateur,  antérieur  au  monde  et 
maître  de  son  ouvrage;  il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui 
mérite  ce  nom.  » 

Pour  des  chrétiens,  une  si  simple  déclaration  ne 
semble  pas  une  victoire  remportée  ;  mais  la  faire 
entendre  et  respecter,  au  temps  où  nous  vivons,  dans 
une  assemblée  politique,  c'est,  en  soi,  un  acte  consi- 
dérable. Et  cet  acte  devient  doublement  puissant  et 
efficace,  quand  celui  qui  l'accomplit  peut  ajouter 
aussitôt  :  ((  Je  prétends  être  aussi  passionné  que  per- 
sonne pour  le  progrès  scientifique  :  je  lui  ai  voué  ma 
vie,...  je  resterai  fidèle  à  cette  tâche.  » 

J'ai  très  présente  à  l'esprit  cette  séance  du  19  juin 
1894.  Quand  l'orateur,  ayant  montré  que,  si  le  pro- 
grès scientifique  n'était  nullement  intéressé  dans  la 
question,  il  en  était  autrement  du  progrès  moral, 
parce  que  ((  toute  atteinte  portée  à  la  croyance  en 
Dieu  a  son  retentissement  dans  la  conscience  et 
devient  une  atteinte  portée  à  la  morale  »  ;  quand  l'ora- 
teur, revenant  alors  au  serment  judiciaire,  mit  en 
présence  deux  sentences,  rendues  l'une  au  nom  de 
Dieu,  l'autre  sans  cette  garantie,  il  sembla,  dans  la 
gravité  du  moment,  qu'un  souvenir  venait  aux  esprits 
de  l'apostrophe  de  Bossuet,  parlant  du  saint  ministère 
de  la  justice  et  de  Celui  qui  pèse  ses  arrêts  :  «  0  juges, 
quelle  majesté  de  vos  séances  !  quel  président  de  vos 
assemblées!  maisaussi  quel  censeur  de  vos  jugements!» 
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J'ai  dit  que  la  place  éminente  conquise  au  rec- 
teur de  rinstitut  catholique,  dans  la  Chambre  des 
députés,  par  l'élévation  et  la  largeur  de  son  esprit, 
devait  profiter,  autant  qu'à  lui-même,  à  la  grande 
œuvre  de  l'enseignement  supérieur  catholique,  et 
qu'il  semblait  que  tout,  dans  sa  vie  politique,  dût 
converger  vers  ce  grand  objet.  C'est  ce  que  fit  déci- 
dément apparaître  le  grand  discours  qu'il  prononça, 
le  11  février  1895,  à  l'occasion  du  budget  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Ce  jour -là,  il  put  enfin  porter  à  la  tribune  natio- 
nale, avec  la  certitude  d'être  écouté  comme  le  repré- 
sentant d'une  grande  puissance,  les  revendications 
des  Universités  libres.  Il  le  fit  en  face  des  chefs  de 
l'Université  d'État  :  ayant  parlé  d'elle  avec  un  respect 
dont  nul  ne  pouvait  méconnaître  la  sincérité,  ayant 
rappelé  quels  trésors  de  savoir,  d'expérience,  de  goût 
littéraire,  elle  ouvre  à  ceux  qui  suivent  ses  leçons, 
il  montra,  en  face  d'elle,  cette  grande  œuvre  à 
laquelle  il  avait  dévoué  sa  vie,  qui  ne  demande  aux 
pouvoirs  publics  que  justice  et  liberté,  et,  faisant 
à  l'émulation  un  généreux  appel,  il  termina  par  ces 
fières  paroles  :  a  Quelles  que  soient  vos  convictions 
politiques,  philosophiques  ou  religieuses,  j'oserai 
presque  vous  défier  de  refuser  votre  estime,  —  j'allais 
dire  votre  respect,  —  à  l'entreprise  laborieuse,  diffi- 
cile et  coûteuse,  que  nous  soutenons  depuis  vingt  ans, 
sans  autre  appui  que  la  générosité  de  nos  amis  et 
notre  ardeur  à  promouvoir  la  science  dans  les  rangs 
des  croyants.  » 

M?""  d'Hulst  ne  fût- il  entré  à  la  Chambre  que  pour 
y  prononcer  de  telles   paroles,   auxquelles   seul    il 


—  220  — 

pouvail  donner  l'accent  des  choses  vécues,  qu'il 
faudrait  lui  garder  une  inaltérable  reconnaissance  on 
la  partageant  avec  ceux  dont,  pour  le  service  de 
l'Eglise,  il  tenait  son  mandat. 

Du  reste,  la  réponse  que  reçut  ce  discours  en  fit 
bien  apparaître  la  haute  et  décisive  portée.  Ce  ne  fut 
pas  le  chef  de  l'Université  qui  s'en  chargea,  nriais 
M.  Jaurès. 

ilejetant  à  la  fois,  et  les  doctrines  positivistes,  et  le 
spiritualisme  gouvernemental  d'autrefois,  et  le  maté- 
rialisme superficiel  d'aujourd'hui,  il  rendit  en  pas- 
sant un  hommage  en  quelque  sorte  historique  aux 
grandes  religions  sorties  du  fond  de  l'humanité  ;  puis, 
s'attachant,  comme  au  bien  inestimable,  à  la  souve- 
raine liberté  de  l'esprit,  dont  aucun  dogme  ne  doit 
limiter  le  perpétuel  effort,  il  fit  entendre  un  éclatant 
et  audacieux  défi  porté  à  Dieu  lui-même,  évoqué  sous 
une  forme  sensible.  Alors,  dans  l'embarras  des  ora- 
teurs officiels,  réduits  à  cacher  derrière  une  neutra- 
lité chimérique  leur  impuissance  à  déterminer  les 
fondements  de  la  morale,  le  débat  apparut  nettement 
posé  entre  la  philosophie  chrétienne  qui  appuie  sur 
la  loi  divine  celle  des  individus  et  des  sociétés,  et  la 
philosophie  évolutionniste  qui,  déclarant  Dieu  inutile, 
ne  découvre  au-dessus  de  l'homme  rien  de  plus  grand 
que  la  collectivité. 

Ce  jour-là,  la  politique  était  bien  loin  des  esprits, 
ou  plutôt  le  fond  même  de  toute  politique  apparais- 
sait au  grand  jour,  dans  la  question  vitale  où  réside 
l'avenir  même  de  la  société. 

C'est  ainsi  que,  par  l'évidence  des  situations,  se 
montre  le  lien  étroit  par  lequel  l'œuvre  politique  de 
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M»'"  d'Hulsl  se  rattache  à  son  œuvre  d'enseigne- 
ment. 

Car  les  doctrines  socialistes  n'ont  pris  réellement 
leur  essor,  dans  la  vie  publique  de  la  nation,  que 
du  jour  où  elles  ont  trouvé,  pour  les  soutenir,  des 
esprits  cultivés,  nourris  dans  l'étude  des  lettres,  des 
sciences  et  de  la  philosophie.  Il  en  sera  de  même 
de  nos  doctrines,  en  ce  temps  de  libre  discussion  : 
elles  ne  triompheront  dans  les  masses  qu'en  passant 
par  les  rangs  de  la  jeunesse  studieuse,  pour  y  for- 
mer, par  un  savoir  puisé  aux  sources  de  la  philo- 
sophie et  de  la  science  chrétienne,  des  convictions 
capables  de  se  défendre  elles-mêmes  et  de  gagner 
des  adeptes. 

M?»"  d'Hulst  fut  dans  le  Parlement  le  représentant 
actif  de  cette  grande  pensée.  C'est  assez  pour  sa  gloire 
politique. 

Je  pourrais  cependant,  si  je  ne  devais  me  borner, 
en  montrer  ailleurs  le  rayonnement.  Comme  le  rec- 
teur de  l'Université  se  confondait  avec  l'homme  poli- 
tique, tous  deux  se  retrouvaient  en  la  même  unité 
de  vues  et  de  doctrines  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame. 

Ce  serait  une  tâche  assurément  intéressante  que 
d'en  essayer  la  démonstration,  en  parcourant  devant 
vous  ces  belles  conférences  sur  la  morale  du  citoyen 
et  la  morale  sociale,  avec  les  notes  lumineuses  qui 
forment  le  complément  des  premières;  sans  doute, 
hélas  !  elles  eussent  accompagné  les  secondes,  si  la 
mort  n'avait  glacé  la  main,  jusqu'à  la  dernière  heure 
occupée  de  ce  grand  travail,  que  seule  elle  put  inter- 
rompre. 
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Mais  je  sortirais,  en  lu'abandonnant  à  cette  tenta- 
tion, du  rôle  que  m'a  tracé  le  pontife  vénéré  à  qui  je 
dois  l'honneur  d'avoir  pu,  devant  vous,  rendre  hom- 
mage à  la  grande  mémoire  de  Mfe''  d'Hulst. 

J'ai  dit  ce  que  j'ai  vu  de  son  action  parlemen- 
taire. Ajouterai -je  que  la  grave  dignité  de  son  main- 
tien et  la  tournure  lineinent  enjouée  de  son  esprit 
lui  concluaient  les  respects  de  tous,  avec  la  sym- 
pathie de  ceux  qui  le  fréquentaient ,  et  que ,  là 
comme  partout,  la  généreuse  bonté  de  son  cœur  lui 
gagnait  pour  toujours  l'affection  profonde  de  ceux 
qui  l'avaient  une  fois  éprouvée?  Personne  ici  ne  s'en 
étonnera. 

Mais  il  est  un  dernier  témoignage  qui  ne  peut  être 
tu  :  c'est  la  constante  et  muette  prédication  de  toute 
sa  personne. 

Quand  on  voyait  arriver  à  son  banc,  exact  à  cette 
besogne  nouvelle  ajoutée  à  tant  d'autres,  ce  prêtre  un 
peu  courbé  déjà  par  la  fatigue  croissante  ;  quand  on 
songeait  qu'il  descendait  la  veille,  pour  venir  affron- 
ter les  orages  politiques,  de  la  première  chaire  du 
monde,  et  qu'il  sortait  à  peine  de  cette  vieille  et 
modeste  maison  des  Carmes,  où  l'avait  assailli  un  for- 
midable travail  ;  quand  on  savait  quelle  était  la  vie  de 
ce  grand  prédicateur,  de  ce  savant  recteur,  de  ce 
directeur  de  tant  d'œuvres  et  de  tant  d'àmes,  dans 
quelle  austérité  il  cachait  l'éclat  de  sa  carrière,  et 
quels  exemples  de  pauvreté  volontaire  ce  riche,  ce 
gentilhomme,  cet  homme  du  monde,  donnait  à  notre 
siècle  possédé  de  la  passion  du  bien-être  et  de  l'ar- 
gent ;  quand  on  assistait  à  ces  grandes  leçons  de 
choses,  qui  pouvait  n'être  pas  saisi  de  respect  et  n'en 
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pas  reporter  quelque  chose  sur  la  religion,  capable 
d'inspirer  de  tels  détachements  7 

J'ai  cité  quelques-uns  des  discours  de  M&i"  d'Hulst  : 
il  n'y  en  eut  pas  dans  sa  vie  publique  de  plus  beau , 
de  plus  éloquent,  que  sa  vie  elle-même. 


NOCES  D'ARGENT 

DE  L'ŒUVRE  DES  CERCLES  CATHOLIQUES  D'OUVRIERS 
DISCOURS 

PRONONCÉ  AL*   CERCLE   SAINTE- GENEVIÈVE ,    A   PARIS 
LE   27    DÉCEMBRE    1896 


Le  mois  de  décembre  1896  amenait  la  date  du  vingt- cin- 
quième anniversaire  de  la  naissance  de  l'Œuvre  des  Cercles , 
fondée  en  la  nuit  de  Noël  1871.  A  cette  occasion,  une  fête 
solennelle  mais  intime  fut  célébrée  au  cercle  Sainte  -  Gene- 
viève, dans  la  chapelle  où  le  comité  avait  pris  Thabitude  de 
se  réunir  pour  la  messe  mensuelle.  Autour  du  secrétaire 
général  étaient  groupés  le  comité  général  de  l'Œuvre,  les 
présidents  des  conseils  de  quartier  des  cercles  parisiens, 
les  représentants  des  fondations  de  province  ,  les  dames 
patronnesses ,  les  délégations  des  cercles  et  des  associations 
ouvrières.  Avant  TÉvangile,  le  R.  P.  du  Lac  prononça  une 
allocution  émouvante,  et  après  la  cérémonie  religieuse,  dans 
la  grande  salle  du  cercle ,  M.  de  Mun  prit  la  parole  : 

Messieurs  et  vous,  mes  chers  amis, 

Je  ne  vous  retiendrai  pas  longtemps,  mais  il  faut 
que  je  vous  adresse  quelques  paroles  :  il   le  faut, 
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d'abord,  parce  que  vous  attendez  de  moi  que  j'ex- 
prime tout  haut  les  sentiments  intimes  dont  voscœurs 
sont  pénétrés;  il  le  faut,  aussi,  parce  que  j'en  suis 
pressé  par  ma  propre  émotion,  si  profonde,  en  ce 
jour  qui  nous  rassemble,  dans  ce  lieu  où  nous  venons 
de  prier. 

Vingt-cinq  ans  ont  passé  depuis  celte  journée  de 
Noël  qui  a  décidé  de  notre  vie  !  Quel  souvenir  et  quel 
lieu  pour  le  méditer,  que  cette  chapelle,  pleine  pour 
nous  de  la  mémoire  de  nos  morts,  cette  chapelle  de 
Jésus  ouvrier,  dont  le  nom  dit  toute  notre  histoire,  dé- 
couverte un  jour,  presque  par  hasard,  en  ce  coin  de 
Paris,  dans  son  abandon,  avec  son  sanctuaire  profané, 
ses  tombes  brisées,  les  restes  de  ses  prêtres  épars!  En 
ce  dénùment  cependant,  elle  gardait  une  vieille  et 
auguste  tradition,  et  nous  en  avons  fait,  en  la  ren- 
dant à  Dieu,  en  y  rappelant  la  vie  surnaturelle,  le 
symbole  que  notre  aumônier  vient  d'évoquer  si  élo- 
quemment,  quand  il  nous  montrait,  dans  ces  osse- 
ments restitués  à  la  vivante  communauté  chrétienne, 
l'image,  semblable  à  celle  d'Ézéchiel,  du  peuple  rani- 
mé par  le  souffle  divin. 

Ici,  nous  avons  célébré  nos  joies,  chanté  nos  espé- 
rances et  pleuré  nos  deuils;  c'est  un  lieu  sacré,  et 
c'était  bien  là  qu'il  fallait  nous  assembler  pour  re- 
vivre, en  un  moment,  ce  quart  de  siècle.  Si  nul  d'entre 
vous  n'a  pu,  tout  à  l'heure,  s'agenouiller  devant  cet 
autel  où  le  divin  apprenti  d'Overbeck  atteste  la  pensée 
du  premier  jour,  que  dirais -je  des  souvenirs  qui  ont 
assiégé  mon  cœur  ?  Combien  en  est-il  parmi  vous  qui 
aient  vécu  l'heure  décisive  de  Noël  1871?  Peut-être 
suis -je  le  seul  !  C'était  dans  l'humble  chambre  où  se 


—  2^27  — 

cachait,  au  cercle  Moiitpanias.se,  la  sainte  vie  de  Paul 
Vrigiiault,  partagée  entre  le  bureau  des  Affaires  étran- 
gères où  l'attachait  son  devoir  professionnel ,  et  ce 
cercle  d'ouvriers  où  le  retenait  sa  soif  de  dévouement, 
dont  il  avait  fait  sa  demeure  pour  lui  appartenir  tout 
entier  ;  Paul  Vrignault,  que  l'Œuvre  n'a  pas  le  droit 
d'oublier,  parce  qu'il  lui  a  donné  le  lien  religieux  qui 
fut  sa  sauvegarde  surnaturelle,  et  comme  le  sceau  de 
cette  âme  dévorée  d'amour  divin,  pareil  à  l'empreinte 
de  Jésus  dont  il  a  chanté,  dans  notre  cantique,  l'inef- 
façable trace  sur  les  outils  du  travail. 

A  côté  de  lui,  c'était  l'inspirateur  même  des  grandes 
choses  qui  allaient  s'accomplir,  celui  que  nous  appe- 
lions déjà  notre  maître,  Maurice  Maignen,  dont  le 
cœur  tout  vibrant  d'amour  pour  le  peuple  nous  avait 
séduits,  plus  encore  que  son  éloquence  passionnée,  dans 
ce  salon  du  Louvre  où,  cherchant  pour  son  œuvre  en 
détresse  des  secours  et  des  bonnes  volontés,  il  avait, 
sans  le  savoir  peut-être,  ouvert  les  ûmes  des  deux 
soldats  qui  l'écoutaient  à  d'autres  et  plus  vastes  ambi- 
tions ;  Maurice  Maignen,  dont  je  ne  puis  saluer  ici  la 
mémoire  sans  remercier  du  fond  du  cœur  le  Révérend 
Père  Supérieur  Général  des  Frères  de  Saint-Vincent 
de  Paul  d'être  venu  aujourd'hui,  en  s'associant  à 
notre  anniversaire ,  manifester,  une  fois  de  plus,  l'an- 
tique et  cordiale  affection  dont  sa  congrégation  honore 
notre  œuvre  depuis  son  berceau. 

Puis  c'était  ce  frère  bien-aimé,  qui  fut  le  vôtre  par 
l'intime  communication  de  son  cœur,  par  le  don  de 
tout  lui-même,  comme  il  était  le  mien  par  la  ten- 
dresse et  par  le  sang,  et,  près  de  lui,  le  camarade  des 
combats  de  la  veille ,  compagnon  des  œuvres  du  len- 
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(loniain,  René  de  La  Tour-du-Pin,  seul  reste  avec  moi 
*lu  premier  lai  sceau. 

Autour  de  nous,  quelques  hommes,  éprouvés  déjà 
dans  le  service  de  Dieu,  de  l'Église  et  de  la  France  : 
Emile  Kellei-,  dont  un  livre  récent  avait  préparé  nos 
intelligences  à  la  doctrine  catholique;  Léon  Gautier, 
tout  bouillant,  pour  l'histoire  des  âges  chrétiens, 
d'un  enthousiasme  qui  débordait  dans  sa  parole 
ardente  ;  d'autres  encore,  comme  ceux-là  nos  témoins 
et  nos  répondants  devant  les  anciens  de  l'armée  des 
Œuvres. 

Telle  fut  cette  petite  assemblée  du  jour  de  Noël 
de  1871,  dont  nous  fêtons  la  commémoration.  Mais 
les  fondateurs  de  l'Œuvre  ne  furent  pas  seulement  les 
quelques  hommes  réunis  dans  la  chambre  de  Vri- 
gnault.  D'autres  leur  étaient  associés  par  la  volonté, 
par  le  cœur,  par  l'énergique  résolution,  je  veux  dire 
les  ouvriers  du  cercle  Montparnasse,  déjà  nos  amis 
depuis  que  Maignen  nous  avait  conduits  vers  eux, 
initiés  aux  pensées  qui  nous  agitaient,  et  pressés  de 
les  voir  éclore  :  je  veux,  je  dois  leur  donner  aujour- 
d'hui, dans  nos  vieux  souvenirs,  la  place  qui  leur 
appartient  ;  car  eux  aussi,  ils  furent  les  fondateurs  de 
l'Œuvre.  Sans  eux,  elle  n'eût  été  qu'une  idée  géné- 
reuse ;  par  eux ,  elle  devint  immédiatement  une 
réalité  pratique  :  ils  furent,  ce  jour-là,  dans  leur  mai- 
son qui  nous  rassemblait,  les  représentants  de  ces 
travailleurs  que  nous  voulions  appeler  à  l'Œuvre 
commune,  et  ils  lui  donnèrent  sa  marque,  en  affir- 
mant au  premier  jour,  quand  nos  mains  se  tendirent 
vers  les  leurs  après  l'acte  décisif,  l'union  active  et 
féconde  de  la  classe  élevée  et  de  la  classe  populaire. 
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Car  c'était  bien  là  ce  (jui  venait  de  se  conclure  dans 
la  petite  clianibre  où,  aj^^enouillés,  nons  avions  signé 
notre  premier  procès -verbal.  Au-dessus,  bien  au- 
dessus  de  Fobjet  qui  d'abord  nous  avait  réunis,  de 
la  vie  matérielle  d'une  Œuvre  ouvrière  menacée  de 
périr;  au-dessus,  bien  au-dessus  du  remède  héroïque 
qui,  dans  cet  embarras,  s'était  offert  à  nos  esprits  en- 
thousiastes, du  projet,  décrété  tout  aussitôt,  de  fon- 
der dans  Paris  vingt  cercles  semblables  à  celui  qui 
paraissait  en  ruines;  au-dessus  de  ces  plans  d'action 
immédiate,  une  idée  nous  était  api)arue,  très  haute, 
très  vaste,  et  aussi  très  nette  et  très  précise  :  la  récon- 
ciliation des  classes  par  le  retour  commun  à  la  loi 
de  Jésus-Christ,  par  l'exemple  du  dévouement,  par 
le  respect  de  la  justice,  et  la  paix  rétablie  dans  le 
monde  du  travail  par  l'action  tutélaire  de  l'association 
professionnelle. 

En  cette  idée  maîtresse,  fortifiée  d'une  déclaration 
de  pleine  et  irrévocable  soumission  à  l'Kglise  et  à  son 
chef,  se  formula  toute  notre  Œuvre. 

Nous  n'étions  plus  de  tout  jeunes  hommes  :  nous 
étions  à  cet  âge  où  la  maturité  de  l'esprit  garantit  la 
fermeté  des  résolutions,  où  le  corps  et  l'esprit  offrent 
à  la  volonté  leur  pleine  activité ,  où  l'expérience  a 
déjà,  par  la  réflexion,  formé  le  caractère.  Et  pour 
nous,  quelle  expérience!  celle  de  la  guerre,  celle  de 
la  Commune,  l'une  et  l'autre  gravées  dans  nos  âmes, 
avec  le  sentiment  profond  des  régénérations  néces- 
saires. 

C'est  ainsi  que  nous  nous  sommes  donnés  à  la  cause 
de  Dieu,  de  la  France  et  du  peuple,  dans  un  élan 
d'enthousiasme  dont  le  souvenir  lointain  fait  encore 
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frissonner  mon  ànie,  mais  aussi  dans  la  gravité  virile 
d'une  immuable  décision. 

Et  aujourd'hui,  a[)rès  ces  vingt-cinq  années,  dans 
révocation  de  ces  heures  passées,  une  question  me 
presse,  qui  tout  à  l'heure  se  posait  à  ma  conscience 
devant  cet  autel  où  se  répétaient  nos  serments  du  pre- 
mier jour  :  Avons-nous  été  fidèles? 

Eh  bien,  oui,  j'ose  le  dire,  sans  trouble  comme 
sans  fierté,  devant  Dieu  qui  vient  de  nous  entendre, 
devant  vous,  mes  amis,  mes  compagnons  et  mes 
témoins,  j'ose  le  dire,  oui,  nous  avons  été  fidèles. 

Oui,  l'idée  qui,  au  jour  de  Noël  1871,  prenait  pos- 
session de  nos  âmes,  de  nos  intelligences,  de  nos 
volontés,  cette  idée  les  possède  et  les  domine  encore  : 
c'est  elle  seule,  et  elle  seule,  que  nous  avons  servie 
avec  toutes  les  forces  de  notre  être ,  sur  tous  les  ter- 
rains où  Dieu  nous  a  placés,  les  uns  par  l'étude,  les 
autres  par  l'action,  ceux-ci  par  la  parole  et  ceux-là 
par  la  plume,  d'autres,  et  combien  nombreux!  dans  le 
modeste  labeur  des  œuvres  cachées  :  tous,  et  ceux 
que  le  travail  de  l'esprit  a  conduits  à  chercher,  sur 
l'horizon  lointain  d'une  meilleure  organisation  sociale, 
les  applications  théoriques  de  l'idée  première,  et  ceux 
que  le  devoir  de  la  vie  publique  forçait  à  la  plier  dans 
un  effort  constant  aux  possibilités  de  l'heure  présente, 
et  ceux  qu'ont  entraînés  des  formes  nouvelles  de  la 
même  pensée,  et  ceux  qu'a  retenus  le  cadre  ancien  où 
elle  s'enferma  d'abord,  et  ceux  même,  enfin,  j'en 
aperçois  ici,  que  la  discrétion  commandée  par  le  légi- 
time souci  de  leur  carrière  condamnait,  dans  l'Œuvre, 
à  l'inaction;  tous,  oui,  j'ose  le  dire,  malgré  les  vicissi- 
tudes d'un  temps  agité  et  les  responsabilités  qu'elles 
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entrainent,  à  travers  les  exigences  des  situations  les 
plus  diverses,  les  charges  et  les  épreuves  de  toute  vie 
qui  s'avance;  tous,  nous  sommes  restés  fidèles  à  l'idéal 
de  foi,  de  dévouement,  de  justice  et  de  patriotisme, 
qui  a  ravi  nos  âmes  il  y  a  un  quart  de  siècle. 

Et  ce  témoignage  rendu,  d'un  cœur  ému,  à  tous, 
présents  et  absents,  amène  à  mon  esprit  une  autre 
question  :  Avons -nous  réussi? 

Eh  bien,  mes  amis,  là  encore,  devant  Dieu  et  de- 
vant vous,  j'ose  le  dire,  sans  vaine  présomption 
comme  sans  injuste  défaillance,  oui,  nous  avons 
réussi. 

Sans  doute,  nous  n'avons  fondé  que  dix  cercles,  au 
lieu  de  vingt,  dans  Paris,  et  tous  n'ont  pas,  dans  la 
masse  ouvrière,  le  rayonnement  et  l'action  que  nous 
rêvions  pour  eux;  sans  doute,  aussi,  en  province, 
malgré  le  rapide  développement  de  nos  fondations, 
toutes  n'ont  pas  la  surface  et  l'influence  que  nous  leur 
voudrions,  et,  dans  la  classe  élevée,  les  dévouements 
actifs  et  persévérants  nous  font  trop  souvent  défaut. 

Gela  est  vrai  :  nous  n'avons  point  transformé ,  par 
nos  Cercles,  l'état  moral  et  social  de  notre  pays. 

Mais  nous  avons,  par  notre  Œuvre,  exercé  sur  lui 
une  influence  profonde ,  et  déterminé,  dans  les  idées, 
dans  les  méthodes,  dans  les  faits,  un  mouvement  qui 
ne  s'arrêtera  plus. 

La  conception  des  Œuvres  sociales,  fondées  sur  le 
rapprochement  des  classes  et  sur  l'association  profes- 
sionnelle, s'est  emparée  de  tous  les  esprits;  la  néces- 
sité des  réformes  commandées  par  la  justice  et  réali- 
sées par  l'action  corporative  s'est  imposée  à  tous  les 
intelligences;  la  vieille  doctrine  de  lindividualisme 
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social  a  été  vaincue,  et  de  Loiiles  parts  des  œuvres  se 
sont  créées,  des  associations  se  sont  établies,  des  idées 
se  sont  formées  et  manifestées,  œuvres,  idées  et  grou- 
pements d'hommes  plus  ou  moins  entraînés  par  le  cou- 
rant démocratique  de  notre  temps,  mais  toutes  domi- 
nées par  le  principe  fondamental  posé  par  notre  Œuvre 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  et  sortant  d'elle,  comme  de  la 
source  counnune  les  ruisseaux  ot  les  torrents  des- 
cendent des  sommets. 

Ces  œuvres,  ces  associations,  elles  couvrent  la 
France  :  quiconque  se  sent  pressé  par  le  besoin  de 
l'action  sociale  donne  cette  forme  à  son  activité,  et, 
s'il  fallait  nous  plaindre,  ce  ne  serait  pas  d'un  insuc- 
cès, ce  serait  plutôt  de  voir  chacun  s'emparer  de  nos 
idées  et  de  nos  méthodes,  et  se  couvrir,  comme  de 
son  propre  drapeau,  de  nos  programmes  et  de  nos 
formules.  Mais  cette  plainte,  à  Dieu  ne  plaise  qu'elle 
sorte  de  mes  lèvres  !  Ce  serait  avoir  l'esprit  bien  étroit 
et  comprendre  bien  mal  la  puissance  d'une  idée.  Son 
expansion  même,  et  l'ardeur  qu'apportent  à  la  reven- 
diquer ceux  qui  la  propagent,  est  la  marque  de  sa 
force;  et  c'est  pourquoi  j'ai  le  droit  de  dire  :  Oui,  nous 
avons  réussi  ! 

Voulez -vous  sortir  des  rangs  catholiques  et  du  mi- 
lieu des  Œuvres?  Écoutez  ce  qui  se  dit,  lisez  ce  qui 
s'écrit,  dans  les  réunions,  à  la  tribune,  et  dans  les 
livres  et  dans  les  journaux!  Sous  la  menace  de  la 
poussée  socialiste,  quels  remèdes,  quelles  idées  invo- 
que-t-on  autour  de  vous?  Ah!  personne,  si  ce  n'est 
quelques  attardés  dans  leurs  invincibles  répugnances, 
personne  ne  défend  plus  la  vieille  forteresse  de  l'indi- 
vidualisme! Personne  ne  rit  plus,  comme  c'était  la 
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mode  il  y  a  vingt  ans,  des  traditions  corporatives! 
Personne  ne  crie  plus  au  scandale  des  réformes  légis- 
latives! Ah!  bien  au  contraire,  c'est  à  qui  parlera 
d'association  professionnelle,  de  rapprochement  des 
classes,  de  groupement  des  intérêts,  de  syndicats  et 
de  lois  sociales  ! 

Mon  collègue,  M.  Deschanel,  dont  j'honore  l'élo- 
quence et  le  courage,  est  aujourd'hui  à  Carmaux,  pour 
y  combattre  à  son  foyer  la  doctrine  socialiste.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'il  dira,  mais  je  suis  bien  sur  qu'il  ne 
lui  opposera  pas  la  doctrine  de  l'économie  libérale  ! 
Je  suis  bien  sûr  qu'il  la  combattra,  en  demandant  des 
réformes  sociales  et  en  les  appuyant  sur  la  force  de 
l'association,  autant  que  sur  celle  de  la  législation. 
C'est  ce  que  nous  disons  depuis  vingt -cinq  ans.  Et 
c'est  pourquoi  j'ai  le  droit  de  répéter  :  Oui,  nous  avons 
réussi  ! 

Ah!  sans  doute,  tous  les  esprits  gagnés  aux  ré- 
formes sociales  ne  le  sont  pas  encore  au  principe 
catholique  qui  les  rend  fécondes,  et  beaucoup  cher- 
chent encore,  dans  la  seule  puissance  des  lois  hu- 
maines, le  fondement  caduc  d'une  justice  qui  ne 
peut  trouver  que  dans  la  loi  divine  sa  source  et  sa 
mesure.  Mais,  là  même,  est-ce  que  vous  ne  voyez  pas 
chaque  jour  grandir,  dans  le  chaos  du  désordre  mo- 
ral ,  l'universel  besoin  d'un  retour  vers  les  croyances 
positives  et  l'idéal  chrétien?  C'est  le  souffle  de  Dieu 
qui  commence  à  animer  les  ossements  ;  et  là  encore , 
j'ose  le  dire,  par  la  constante  affirmation  de  notre  foi, 
nous  avons  réussi. 

Et  je  n'ai  parié  que  de  la  France!  Voulez-vous  fran- 
chir les  frontières?  Demandez  aux  catholiques  d'Italie, 
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d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Suisse  et  de  Belgique,  ce 
qu'ils  pensent  de  notre  action  et  du  mouvement  déter- 
miné par  notre  Œ]uvre,  dans  les  esprits  et  dans  les 
faits  !  Lisoz  leurs  écrits,  leurs  programmes,  leurs  ma- 
nifestes, tous  pénétrés  des  idées  que  nous  détendons 
depuis  vingt-cinq  ans,  et,  si  vous  doutez  quelquefois 
de  vous-mêmes,  si  vous  soulïrez  d'être  méconnus, 
calomniés  ou  travestis,  l'hommage  venu  des  nations 
voisines  vous  consolera  de  cette  amertume. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  puis  vous  le  dire  ;  mais  j'aper- 
çois ici  notre  ami,  M.  le  baron  de  Montenach,  repré- 
sentant le  peuple  suisse,  et  l'un  des  chefs  du  mouve- 
ment social  de  son  pays.  Il  ne  me  démentira  pas  ! 

Messieurs,  mes  chers  amis,  après  ces  longues 
années  de  travail  commun,  aujourd'hui  que  l'âge  et 
la  fatigue  ralentissent  notre  marche  sans  amoindrir 
notre  courage,  devant  les  jeunes  gens  qui  se  lèvent 
autour  de  nous,  emportant  nos  idées  dans  le  tourbil- 
lon de  leur  généreuse  ardeur,  il  est  juste  qu'en  cette 
fête  jubilaire  je  vous  apporte,  avec  le  témoignage  du 
labeur  accompli,  un  sujet  de  confiance  et  de  recon- 
naissance envers  Dieu. 

Ah!  oui,  bien  loin  de  nous  plaindre,  il  faut  louer 
Dieu  de  ce  que  nous  pouvons,  après  vingt-cinq  années, 
contempler  un  tel  spectacle. 

Notre  œuvre  est  tombée  sur  la  terre  de  France, 
comme  le  grain  jeté  par  la  main  du  semeur  :  la  pluie 
d'hiver  a  effacé  sa  trace,  la  tempête  a  balayé  ce  qu'il 
n'avait  pas  assez  profondément  planté,  la  gelée  a  durci 
le  sol  et  la  neige  l'a  couvert;  mais  voici  le  soleil  de  la 
saison  nouvelle,  et  la  moisson  se  lève,  forte  et  pleine 
de  vie  !  Nous  avons  semé  des  œuvres  :  qu'importe  que 
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le  vent  en  ait  renversé  quelques-unes,  trop  hâtives  ou 
trop  fragiles  ! 

Nous  avons  semé  des  idées.  Qu'importe  que  la  tour- 
mente ait  effacé  nos  traces,  ou  que  la  dure  indiffé- 
rence ait,  un  moment,  glacé  notre  essor! 

Amis,  la  moisson  se  lève  riche  et  puissante  !  Quand 
sera-t-elle  mûre,  et  qui  en  fauchera  les  gerbes  fécondes? 
Je  l'ignore;  mais  je  sais,  et  cela  suffit  à  notre  récom- 
pense, que  la  récolte,  préparée  par  nos  mains,  sera 
cueillie,  un  jour,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de 
notre  pays. 
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DISCOURS 


SUR  LA  DÉSAFFECTATION  DE  LA  BASILIQUE  DU  SACRÉ-CŒUR 
A    MONTMARTRE 

PRONONCÉ    A    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
LE   21   JANVIER   1897 


MM.  Gérault- Richard  et  Rouaiiet,  députés  socialistes  de 
Paris,  ayant,  dans  la  séance  du  21  janvier  1897,  déposé,  en 
demandant  l'urgence,  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  dés- 
affectation de  la  basilique  du  Sacré-Cœur  par  l'abrogation  de 
la  loi  du  13  juillet  1873  *,  une  discussion  très  vive  s'engagea, 
et  M.  de  Mun  y  intervint  par  le  discours  suivant  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  Chambre  peut 
être  assurée  que  je  ne  chercherai  pas  à  m'imposer 

^  Voici  cette  loi  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  con- 
struction d'une  église  sur  la  colline  de  Montmartre,  conformé- 
ment à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  l'archevêque  de  Paris 
dans  sa  lettre  du  5  mars  1873,  adressée  au  ministre  des  cultes. 

Cette  église,  qui  sera  construite  exclusivement  avec  des  fonds 
provenant  de  souscriptions,  sera  à  perpétuité  affectée  à  l'exercice 
du  culte  catholique. 
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à  son  attention  par  un  discours.  J'avais  demandé  la 
parole  tout  à  l'heure,  pendant  que  l'honorable 
M.  Viviani  était  à  la  tribune;  je  la  prendrai  mainte- 
nant, si  la  Chambre  le  permet  {Parlez! parlez !),  plu- 
tôt pour  expliquer  mon  vote  que  pour  rentrer  dans 
la  discussion. 

Les  paroles  de  M.  Rouanet  m'obligent  à  cette  expli- 
cation. Il  a  replacé  la  question  sur  son  véritable 
terrain,  dont  la  discussion  s'était  écartée;  car,  au 
lieu  d'examiner  la  question  d'urgence,  on  a  discuté 
la  question  de  fond.  Je  ne  parlerai  que  de  l'urgence, 
et  je  ne  dirai  que  quelques  mots  ;  je  les  dirai  avec 
toute  la  mesure  dont  la  Chambre  sait  que  j'ai  l'ha- 
bitude. 

Il  m'est  impossible  d'admettre  que  l'on  présente 
à  la  tribune,  devant  la  Chambre  et  devant  le  pays, 
les  actes  de  foi  que  les  catholiques  vont  accomplir 
à  Montmartre  comme  des  actes  outrageants  pour  la 
patrie  française.  (A_ppîattdisscmen^s  à  droite.) 

Je  ne  puis  pas  l'admettre,  parce  qu'une  telle  accu- 
sation est  une  offense  pour  la  dignité  de  ceux  qui 
vont,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  dans  la 
ferveur  de  leur  foi,  dans  la  fermeté  d'un  patriotisme 
qui  ne  le  cède  à  aucun  autre,  remplir,  à  l'église  du 
Sacré-Cœur,  leur  devoir  de  ca.iho\iques.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  René  Goblet.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  parler  au 
nom  de  la  France. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pardon!  toutes  les 
fois  que  les  représentants  des  divers  partis  prennent 
ici  la  parole,  j'entends  chacun  d'eux  s'arroger  le  droit 
de  parler  au  nom  du  pays,  et  tous,  pour  l"e  faire, 
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n'ont  pas  derrière  eux  Tautorité  des  huit  millions  de 
souscripteurs  qui  se  sont  associés  à  la  construction 
(le  réglise  do  Montmartre,  non  seulement  par  leur 
vœu  formellement  exprimé,  mais  en  l'appuyant  d'une 
offrande  volontaire  qui  lui  donne  une  sanction  dont 
les  autres  partis  ne  peuvent  pas  montrer  l'équivalent. 
{Applaudissements  à  droite.) 

L'église  du  Sacré-Cœur  a  une  histoire  qui  se  rat- 
tache à  de  douloureux  souvenirs.  Quand  au  milieu 
des  angoisses  de  la  patrie  meurtrie ,  ioulée  aux 
pieds,  abandonnée  par  ceux  qui  se  disaient  ses  amis, 
des  hommes  se  sont  tournés,  dans  Tardeur  de  leur 
foi,  vers  le  Dieu  auquel  ils  croyaient  pour  invo- 
quer sa  miséricorde  envers  elle ,  ils  ont  fait  ce 
jour- là...  (Interruption  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Ah  !  si  vous  croyez  et  si  vous  voulez  dire  que 
notre  patrie  n'a  pas  besoin  de  la  protection  de  Dieu 
(Non!  non!  à  Vextrême  gauche),  nous  ne  pouvons 
pas  nous  entendre.  {Nouveaux  applaudissements  à 
droite.) 

Oui,  des  hommes  se  sont  tournés  dans  cette  angoisse 
vers  le  Dieu  des  chrétiens,  pour  lui  demander  d'avoir 
pitié  de  ce  pays  ensanglanté,  déchiré  par  l'invasion  ; 
ils  ont  fait  appel  à  son  cœur,  ils  ont  voué  un  temple 
spécial  à  cette  ardente  supplication.  Et  depuis  ce  jour 
déjà  lointain,  mais  toujours  présent,  la  même  pensée 
de  patriotisme  et  de  foi  pousse  là- haut,  sans  discon- 
tinuer, la  foule  toujours  croissante  de  ceux  qui  vont 
s'y  retremper  dans  la  prière  et  y  chercher  la  conso- 
lation, la  force  et  l'espérance;  de  ceux  qui  vont 
demander  à  Dieu  de  continuer  sa  protection  à  cette 
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patrie  bien -aimée  à  laquelle  ils  ont  consacré  leur  vie 
tout  entière.  {Vifs  applaudi8scmcnt>^  n\u'  Ins  mêmcti 
bancs.) 

On  a  tout  à  l'heure  rappelé  les  votes  de  1873.  Je 
n'appartenais  pas  alors  à  l'Assemblée  nationale  ;  je 
n'étais  pas  dans  la  vie  politique;  j'étais  dans  la  vie 
militaire,  et,  du  fond  de  mon  cœur  de  soldat,  je  me 
suis  associé  à  l'acte  de  foi  accompli  par  les  représen- 
tants de  la  France.  (Très  bien!  très  bien!  à  droile.)  Je 
m'y  suis  associé  ;  et  personne  n'a  le  droit  de  dire  que, 
ce  jour-là,  j'ai  manqué  à  la  foi  patriotique  qui,  avec 
la  foi  chrétienne,  a  dominé  toute  ma  vie.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

La  Chambre  dira  maintenant  s'il  est  vraiment 
urgent  de  jeter  l'émotion,  une  émotion  violente,  dans 
la  conscience  de  huit  millions  de  catholiques  qui  ont 
voulu  et  assuré  par  leurs  souscriptions  la  construc- 
tion de  cette  église  ;  elle  dira  s'il  n'y  a  rien  pour  elle 
de  plus  urgent  à  faire,  et  si  le  grand  péril  qui  menace 
aujourd'hui  la  société,  la  patrie  française,  vient  des 
hommes  qui  s'en  vont  là -haut  prier  pour  la  France  ! 

Quant  à  moi,  je  voterai  contre  l'urgence  avec  la 
ferme  conviction  non  seulement  que  j'accomplis  un 
devoir  patriotique  en  conservant  ce  lieu  de  prière  à 
mon  pays,  mais  aussi  que  j'accomplis  un  acte  de  justice. 

La  Chambre  n'entend  pas  qu'après  ces  quelques 
paroles  je  rentre  dans  la  discussion  juridique  à 
laquelle  elle  s'est  livrée.  Elle  connaît  aussi  bien  que 
moi  la  question  de  droit  :  elle  a  été  exposée  il  y  a 
quinze  ans  par  M.  Goblet.  Seulement,  au  lieu  des 
quinze  millions  dont  il  reconnaissait  alors  la  nécessité 
pour  effectuer  l'expropriation,  c'est  aujourd'hui  trente 
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millions  qu'il  faudra  trouver,  si  vous  voulez  accom- 
plir suivant  les  lois  de  l'équité  l'acte  qu'on  vous 
propose,  et  ne  pas  lui  appliquer  les  procédés  d'expro- 
priation sans  indemnité  et  sans  remboursement  qui 
constituent  le  fond  du  programme  collectiviste.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

J'ai  fini.  Messieurs,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
recommander  à  M.  Rouanet,  député  du  dix -huitième 
arrondissement  de  Paris,  et  à  mes  collègues  socialistes 
une  dernière  observation. 

Pendant  les  vingt -trois  années  qui  viennent  de 
s'écouler  depuis  la  loi  de  1873,  deux  millions  de  jour- 
nées d'ouvriers  ont  été  employées  à  la  construction 
de  la  basilique  de  Montmartre,  tant  sur  les  chantiers 
mêmes  de  la  colline  que  dans  les  carrières  de  Châ- 
teau-Landon,  d'où  on  extrait  la  pierre  nécessaire.  Ces 
milliers  de  travailleurs  ont  trouvé  là  un  salaire  tou- 
jours assuré.  Et  aujourd'hui  que  les  travaux,  plus 
avancés,  ne  nécessitent  plus  un  aussi  grand  nombre 
d'ouvriers,  à  l'heure  même  où  je  parle,  où  la  saison 
ralentit  nécessairement  l'activité  des  chantiers,  il  y  a 
pourtant  là  des  ouvriers  toujours  employés  qui,  en 
été,  seront  quatre  ou  cinq  cents,  et  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  chômage  ;  pour  ne  pas  les  renvoyer, 
on  les  emploie,  quand  il  n'y  a  rien  qui  presse,  à  des 
travaux  secondaires  et  sans  urgence ,  pour  lesquels 
aussi  il  n'y  a  pas  d'insécurité,  car  lorsqu'ils  sont 
malades,  on  les  traite  gratuitement  à  l'hôpital  Saint- 
Joseph. 

M.  Emile  Villiers.  Gela  prouve  que  nous  sommes 
aussi  démocrates  que  les  socialistes  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  recommande  ces 

7* 
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observations  «^  mes  collègues  socialistes,  si  soucieux 
des  intérêts  populaires.  La  Channbre  dira  aussi  s'il 
y  a  urgence  à  mettre  sur  le  pavé  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  Montmartre.  (  Vifs  applaudissements  à 
droite.) 

La  proposition  de  MM,  Gérault- Richard  et  Rouanet  fut  re- 
poussée par  322  voix  contre  196. 


ALLOCUTION 


PRONONCÉE  A  L'OCCASION  DUNE 

CONFÉRENCE  SUR  LES  MASSACRES  D'ARMÉNIE 

DONNÉE  PAR  M.  ALBERT  VANDAL 

DE  l'aCAIIÉMIE  française 

SOUS    LA    PRÉSIDENCE    DU    COMTE    ALBERT    DE    MUN 
LE  2  FÉVRIER  1897 


Pour  protester  contre  les  massacres  accomplis  en  Arménie, 
avec  la  complicité  du  gouvernement  ottoman,  encouragé  par 
l'inertie  des  gouvernements  européens,  une  conférence  fut 
organisée  à  Paris,  par  le  comité  arménien.  Elle  fut  donnée, 
le  2  février  1897,  dans  la  salle  de  la  Société  de  géographie, 
par  M.  Albert  Vandal,  de  l'Académie  française,  et  présidée 
par  M.  Albert  de  Mun,  entouré  d'une  foule  de  personnages 
considérables,  parmi  lesquels  MM.  le  marquis  de  Vogiié, 
membre  de  l'Institut,  ancien  ambassadeur  de  France  k  Gon- 
stantinople  ;  le  comte  Benedetti ,  ancien  ambassadeur  de  France 
à  Berlin;  le  comte  d'Haussonville ,  le  vicomte  de  Vogiié,  La- 
visse,  Gaston  Paris,  membres  de  l'Académie  française;  Paul 
et  Anatole  Leroy-Beaulieu ,  Levasscur,  Paul  Viollet,  membres 
de  l'Institut;  Denys  Gochin,  Jules  Delafosse,  députés,  etc.. 
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M.  de  Mun  prononça,  à  l'ouverture  de  la  séance,  l'allocution 
suivante  : 


Mesdames,  Messieurs, 


Je  n'aurai  pas  l'indiscrétion  de  vous  présenter 
M.  Albert  Vandal,  vous  connaissez  trop  bien  les 
œuvres  qui  ont  illustré  son  nom  pour  ne  pas  attendre 
sa  parole  avec  un  empressement  dont  je  n'ai  garde 
d'oublier  l'impatience.  Mais  je  sens  trop  vivement 
l'honneur  qu'il  m'a  fait  en  me  demandant  de  l'assister 
ce  soir  pour  ne  pas  l'en  remercier  devant  vous,  et, 
puisque  la  présidence  qu'on  m'a  confiée  m'en  donne 
le  privilège,  j'en  veux  user  aussi  en  offrant  à  l'histo- 
rien, dont  la  plume  a  si  merveilleusement  servi  l'étude 
et  la  pensée,  l'hommage  de  ses  lecteurs  d'hier  et  de 
ses  auditeurs  d'aujourd'hui. 

Laissez- moi  donc,  avant  de  lui  donner  la  parole, 
saluer,  en  votre  nom  comme  au  mien,  l'écrivain  dont 
ses  contemporains  avaient  pressenti  la  gloire  quand 
il  les  entraînait  «  en  Karriole  » ,  dans  les  pays  Scan- 
dinaves, et  qui  depuis,  s'acheminant  à  sa  rencontre 
à  travers  l'Orient  et  la  Russie,  l'a  conquise  décidé- 
ment sur  cette  route  tour  à  tour  grandiose,  émou- 
vante et  tragique ,  qu'il  a  tracée  pour  nous,  des  rêves 
de  Tilsitt  et  des  enivrements  d'Erfurt,  aux  épouvantes 
de  Moscou.  (Applaudissements.) 

Jamais  peut  -  être  le  savoir  et  le  talent  n'avaient  eu 
fortune  plus  heureuse;  car  jamais,  sans  la  chercher, 
ils  n'avaient  plus  fortement  saisi  cette  actualité  qui 
leur  est,  pour  le  grand  public,  un  cortège  presque 
nécessaire. 
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Si  nul  n'a  découvert  plus  profondément  dans  l'his- 
toire de  la  première  alliance  franco-russe  les  pensées 
de  l'avenir  et  dégagé  du  passé  un  plus  salutaire  ensei- 
gnement, en  montrant  les  causes  qui  peuvent  déjouer 
ou  rendre  infécondes  les  vastes  espérances,  nul  aussi 
n'a  mieux  dit  ce  que  furent  jadis  dans  les  Échelles  du 
Levant  le  rôle  et  l'action  de  la  France,  et  quel  héri- 
tage glorieux  de  droits  imprescriptibles,  de  devoirs 
inoubliables,  le  temps  lui  a  légué  sur  ce  promontoire 
illustre  par  où  l'Asie  s'avance  dans  l'Europe.  {Applau- 
dissements.) 

C'est  de  cette  terre  que  vous  allez  nous  parler, 
Monsieur,  de  cette  terre  assise  dans  la  prestigieuse 
lumière  de  l'Orient,  sous  sa  couronne  de  souvenirs 
liéroiques  ou  sacrés,  au  fond  de  la  mer  dont  vous 
avez  décrit,  d\in  trait  si  puissant,  la  position  poli- 
tique qui  la  fait  sujette  de  ses  propres  rivages  ;  de 
cette  terre  où,  pendant  de  longs  siècles,  le  nom  chré- 
tien s'abrita  sous  notre  drapeau,  où,  malgré  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  situations,  nos  missionnaires 
font  toujours,  —  c'est  encore  vous  qui  rappelez  ce 
mot  d'un  homme  d'État  de  l'empire  ottoman,  —  (c  ger- 
mer la  France  sous  leurs  pas  »  {vifs  applaudisse- 
ments),  de  cette  terre  enfin,  toute  palpitante  dans 
son  linceul  sanglant,  de  misère,  de  douleur  et  d'ef- 
froi, qui  attend,  anxieuse,  ce  que  saura,  ce  que  vou- 
dra faire  pour  elle,  pour  son  honneur  et  sa  sécurité, 
la  diplomatie  de  TEurope. 

Nous  ne  sommes  point  ici  pour  entraver  par  d'in- 
tempestives paroles  Tœuvre  qu'elle  prépare,  mais 
bien  plutôt  pour  apporter  à  ceux  qui,  dans  le  conseil 
des  puissances  chrétiennes,    parlent   au  nom  de  la 
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France,  l'appui  moral  du  sentimeiil  public  et  la  force 
d'une  opinion  rétléchie,  consciente  des  obligations  de 
l'heure  présente,  pour  qui  le  souci  des  droits  et  des 
devoirs  séculaires  est  la  meilleure  garantie  d'une  paix 
honorable  et  d'une  alliance  féconde.  {Applaudisse- 
ments.) 

On  dit  qu'il  y  a  i)rès  d'un  demi -siècle  le  père  de 
Joseph  Karam,  de  celui  qui  devait  être  le  héros  du 
Liban,  se  sentant  mourir,  dit  à  son  fils  :  ((  Yousef, 
quand  les  chrétiens  de  France  viendront  au  secours 
de  leurs  frères  du  Liban,  vas  au  cimetière,  et,  age- 
nouillé sur  ma  tombe ,  tu  me  diras  tout  bas  la  bonne 
nouvelle  pour  que,  sous  la  terre,  je  tressaille  de  la 
joie  du  pays!  »  {Applaudissements,) 

Combien  sont-ils  du  Taurus  à  l'Ararat  qui  donnent 
entassés  dans  un  hideux  mélange,  victimes  des  mas- 
sacres sans  nom  des  deux  dernières  années,  clients 
ou  protégés  indirects  de  la  France,  qui  en  mou- 
rant ont  prêté  l'oreille  à  la  voix  de  l'Occident  et 
attendent  encore  qu'elle  les  fasse  tressaillir  sous  la 
terre!  (Applaudissements.) 

Trop  longtemps  cette  voix  est  restée  silencieuse  ! 
Le  charme  singulier  qui  la  tenait  captive  est  heureu- 
sement rompu,  et  c'est  pourquoi,  répondant  à  l'appel 
du  comité  arménien,  qu'il  faut  remercier  de  nous 
offrir  l'occasion  de  telles  manifestations,  nous  sommes 
ici,  sans  distinction  d'opinions  ni  de  croyances,  tous 
animés  de  la  même  généreuse  émotion,  pour  faire 
cortège  à  l'orateur  qui  va,  dans  le  beau  langage 
auquel  l'historien  nous  a  accoutumés,  donner  à  vos 
pensées  intimes  l'expression  qu'elles  attendent,  avec 
a  mesure  d'un  esprit  rompu  à   la  science  diploma" 
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tique,  et  la  claiivoyaiUe  siiiccnic  d  un  cœur  épri3  dv 
la  grandeur  natioiialt*.  (F//s  (iiijtlaHdisscmrjïts.) 
Je  donne  la  parole  h  M.  Alljerl  Vandal. 

Après  la  conférence  do  M.  Alhert  Vandal,  qui  fut  saluée 
dune  longue  salve  d'applaudissements,  le  président,  avant  de 
lever  la  séance,  prononçîi  encore  ces  quelques  mots  : 

Je  n'anaihiirai  pas,  par  de  longues  paroles,  rémo- 
tion  dont  M.  Albert  Vandal  a  rempli  nos  cœurs.  Mais 
je  dois  à  l'auditoire  qui  l'a  écouté  avec  tant  d'admira- 
tion de  le  remercier  en  son  nom.  Il  n'a  pas  seulement 
parlé  en  orateur  éloquent,  en  Français  généreux  et 
clairvoyant;  il  a  fait  plus  :  il  a  montré  que  l'étude 
sincère  et  loyale  de  l'histoire  est  la  meilleure  prépa- 
ration d'une  politique  sage,  prévoyante,  généreuse  et 
patriotique.  {Ajtplaudissements.) 

Je  le  remercie  au  nom  de  ce  bel  auditoire ,  qu'il  a 
tour  à  tour  intéressé,  ravi  et  enflammé.  Je  le  remercie, 
—  qu'ils  me  permettent  de  le  faire,  —  au  nom  des 
hommes  publics  qui  sont  ici,  et  dont  l'action  s'exerce, 
à  des  degrés  divers,  sur  le  gouvernement  du  pays. 
Au  milieu  des  tristesses  de  la  politique  et  des  dis- 
cordes inévitables  qu'elle  engendre,  ce  sont  des  heures 
fortifiantes  que  celles  où  chacun  peut  sentir  battre 
à  l'unisson  le  cœur  de  la  Patrie.  {Applaudissements.) 

Vous  nous  avez  donné,  Monsieur,  cette  joie  et  ce 
réconfort,  et  je  vous  en  remercie.  Votre  conférence, 
que  vous  voudrez,  je  l'espère,  rendre  publique,  reten- 
tira bien  au  delà  de  cette  enceinte  trop  étroite.  Elle 
ira  ébranler  et  former  cette  opinion  à  laquelle  vous 
faites  appel,  et,  par  là,  elle  ira  seconder  ceux  qui  ont 
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la  charge  de  la  grandeur  et  de  l'honneur  de  notre 
pays.  Elle  franchira  les  frontières,  soyez -en  certain  , 
(^t  l'écho  en  sera  recueilli  par  les  gouvernements  de 
l'Europe  comme  un  symptôme,  peut-être  comme  un 
enseignement.  Elle  ira  aussi,  et  ce  sera  votre  récom- 
pense, elle  ira  consoler  ceux  qui  pleurent  ici  les 
deuils  de  leur  patrie,  elle  ira  là -bas  donner  l'espé- 
rance aux  vivants  et  faire  tressaillir  les  morts.  {Triple 
salve  (F applaudissements.) 

Je  vous  remercie,  je  vous  félicite,  je  m'associe  de 
tout  mon  cœur  à  votre  langage.  (Applaudissements 
prolongés.) 


QUESTION 

ADRESSÉE    AU    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

SUR  LES  INCIDENTS  DE  L'ILE  DE  CRÈTE 

LE  6  FÉVRIER   1897 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  la  ques- 
tion que  je  désire  adresser  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  qu'il  a  bien  voulu  accepter,  sera  extrê- 
mement courte. 

Les  journaux  d'hier  soir  et  ceux  de  ce  matin 
annoncent  que  des  événements  très  graves  se  sont 
produits  dans  l'île  de  Crète,  et  particulièrement  à  la 
Canée.  On  dit  qu'une  lutte  très  violente  a  éclaté  entre 
les  musulmans  et  les  chrétiens;  on  ajoute  que  ce  sont 
les  musulmans  qui  en  ont  donné  le  signal. 

Un  grand  nombre  de  chrétiens  auraient  été  massa- 
crés ;  des  incendies  auraient  éclaté  sur  un  très  grand 
nombre  de  points  de  la  ville,  et  les  familles  qui 
habitent  la  Canée  et  les  environs  auraient  été  obligées 
de  se  réfugier  à  bord  des  vaisseaux  en  rade  apparte- 
nant à  diverses  nations. 
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Je  me  garderai  d'entrer  dans  le  tond  de  la  question  ; 
elle  touche  à  une  situation  infiniment  trop  grave 
pour  que  je  me  permette  de  le  faire  en  l'absence  d'in- 
formations suffisantes.  Je  me  borne  à  prier  M.  Uî 
ministre  des  affaires  étrangères  de  vouloir  bien  dire 
à  la  Chambre  ce  qu'il  sait  de  ces  événements  et  quelles 
mesures  le  gouvernement  a  prises  et  compte  prendre 
encore  pour  sauvegarder  la  vie,  les  propriétés  et  les 
intérêts  de  nos  nationaux,  ainsi  que  ceux  des  popula- 
tions qui  semblaient  devoir  être  garanties  contre  ces 
violences  par  une  convention  récente  à  la  conclusion 
de  laquelle  la  France  n'avait  pas  été  étrangère.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  reconnut 
que  depuis  une  semaine  de  graves  désordres  ensanglantaient 
la  Crète  et  que  des  incendies  dévoraient  les  faubourgs  de 
Candie;  il  ajouta  que  le  consul  français  avait  pu  protéger 
contre  les  musulmans  nos  nationaux,  et  que  les  marins  de 
nos  deux  navires  en  rade  de  la  Ganée  combattaient  victorieu- 
sement les  flammes. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  MUxX.  Messieurs,  je  n'ai 
naturellement  qu'à  prendre  acte  des  informations  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  donner 
à  la  Chambre  et  à  le  remercier  de  les  lui  avoir  com- 
muniquées. Je  me  permets  de  lui  demander  en  même 
temps  de  vouloir  bien  continuer  à  tenir  le  Parlement 
au  courant  des  incidents  qui  ne  peuvent  pas  manquer 
de  survenir  dans  une  situation  aussi  grave. 

Il  ne  lui  échappera  certainement  pas  qu'une  des 
causes  qui  rendent  les  discussions  extrêmement  diffi- 
ciles, entre  nous,  sur  l'ensemble  de  cette  situation  et 
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.  ur  les  événements  qui  i>euvont  avoir  de  si  lourdes 
conséquences,  c'est  l'absence  absolue  où  nous  sommes 
toujours  de  renseignements  authentiques  sur  les  faits 
qui  se  déroulent  en  Orient.  (Apidamlissements.) 

M.  MiRMAN.  Cela  est  vrai  pour  toutes  les  questions. 

M.  LE  COMTE  Albkrt  DE  MuN.  Je  ne  borne  pas  cette 
observation  aux  incidents  de  File  de  Crète.  Les 
mesures  déjà  prises,  et  que  M.  le  ministre  des  afîaires 
étranîïères  vient  de  faire  connaître  à  la  Chambre, 
répondent  à  la  préoccupation  qui  a  inspiré  ma  ques- 
tion; je  compte  que  le  gouvernement  mettra  toute  son 
nergie  et  toute  sa  vigilance  à  empêcher  le  renouvel- 
lement des  violences  qui  viennent  de  se  produire.  Il 
ne  faut  pas,  il  n'est  pas  possible  que  nous  laissions  se 
rouvrir  la  série  des  événements  épouvantables  aux- 
quels nous  avons  assisté,  pendant  si  longtemps, 
dans  un  déplorable  silence.  (Très  bien!  très  bien!) 
Je  compte  que  toutes  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  en  prévenir  le  retour. 

Mais  mon  observation  a  une  portée  plus  générale. 

Je  me  permets  d'exprimer  très  fermement  le  désir 
que  des  documents  soient  très  promptement  mis  à  la 
disposition  du  Parlement,  afin  que  nous  puissions 
enfin  savoir  exactement,  —  ce  que  nous  ne  savons 
qu'imparfaitement  et  indirectement ,  —  quelle  est  et 
quelle  a  été  notre  politique  en  Orient,  et  quelle  y  est 
notre  situation,  non  seulement  vis-à-vis  de  Tempire 
ottoman,  mais  au  regard  des  autres  puissances. 
Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 
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M.    LE   MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES.        -    Je 

tiens  d'abord  à  bien  établir  que  je  n'ai  jamais  refusé 
de  répondre  à  une  question  qui  m'était  adressée  sur 
les  faits  ressortissant  à  mon  ministère.  J'ai  toujours 
été  à  la  disposition  de  la  Chambre.  J'ajoute  que  M.  le 
comte  de  Mun  paraît  avoir  oublié  un  débat  qui  a  eu 
quelque  retentissement  et  où  il  a  pris  part  avec  son 
éloquence  habituelle. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  l'ai  si  peu  oublié, 
monsieur  le  ministre,  que  je  puis,  à  mon  tour,  vous 
rappeler  que  précisément,  dans  cette  circonstance, 
j'ai  été  obligé  de  chercher  les  éléments  de  ma  discus- 
sion dans  les  Livres  bleus,  parce  que  nous  n'avions 
pas  de  Livre  jaune.  (Applaudissements  n  droite  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  ministre  ayant  promis  la  publication  prochaine  de  ces 
documents  diplomatiques,  l'incident  fut  déclaré  clos. 


LETTRE 


SUR   LA   GRISE   UNIVERSITAIRE 

ADRESSÉE  A   LA    «    REVUE   BLEUE    »    DU    15   FÉVRIER    1897 


M.  Bouge,  député,  rapporteur  du  budget  de  l'Instruction 
publique  pour  l'exercice  1898,  ayant  signalé  en  termes  pres- 
sants la  crise  ouverte,  disait- il,  dans  l'Université  par  la  con- 
currence de  l'enseignement  libre,  son  rapport  jeta  dans  les 
milieux  intellectuels  une  très  vive  émotion.  Le  Directeur  de 
la  revue  politique  et  littéraire ,  connue  sous  le  nom  de 
Revue  bleue,  ouvrit  une  enquête  sur  la  question  et  pria  M.  de 
Mun  de  donner  son  avis.  Il  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  votre  très  intéressant  article  sur  la 
crise  de  l'Université,  et,  puisque  vous  voulez  bien  me 
demander  mon  avis,  je  vais  essayer  de  vous  le  donner 
en  quelques  mots. 

La  question  est  parfaitement  posée.  Vous  établissez, 
d'après  le  rapport  de  l'honorable  M.  Bouge  sur  le 
budget  de  l'Instruction  publique  de  cette  année,  que 
«  dans  la  lutte  entre  renseignement   secondaire  de 
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l'Université  et  reiiseigiiciiiciit  coiiyré^aiiisto,  celui-ci 
gagne  du  teri'ain...  Tandis  que  l'elVectif  de  la  popu- 
lation universitaire  se  maintient,  ou  gagne  quelques 
unités  avec  peine,  celui  de  la  population  congréga- 
niste  s'élève.  Il  a  passé  de  75  038  en  1892,  à  70  718  en 
1896...  »  Le  cliidre  total  des  élèves  des  lycées  et  col- 
lèges, augmenté  de  celui  des  établissements  libres 
laïques  très  peu  nombreux,  donne  une  proportion 
de  54  pour  100  :  celui  des  établissements  congréga- 
nistes  et  des  petits  séminaires  est  de  46  pour  100. 
ce  II  ne  faudrait,  dites -vous,  qu'un  déplacement  de 
quelques  fractions  pour  complètement  intervertir 
l'ordre  actuel  des  concurrents.  » 

Voilà  la  situation. 

Je  comprends  l'émotion  jetée  dans  l'Université  par 
les  constatations  de  M.  Bouge  et  les  questions  pres- 
santes qu'elle  fait  naître  sous  votre  plume  :  quelle  est 
la  cause  de  la  crise  et  quel  en  est  le  remède  ? 

Quoi  !  depuis  plus  de  quinze  ans,  la  nation  française 
consent,  par  ses  représentants,  d'énormes  sacrifices 
pour  le  dévoloppement  de  l'enseignement  universi- 
taire !  Sous  l'énergique  et  puissante  impulsion  de 
ministres  passionnément  dévoués  à  l'Université,  con- 
vaincus des  droits  souverains  de  l'État  sur  l'éducation 
des  citoyens,  et  pénétrés  de  confiance  dans  ses  doc- 
trines et  ses  méthodes,  des  efforts  immenses  ont  été 
entrepris  et  menés  à  bonne  fin  :  les  lycées  et  les  col- 
lèges ont  été  multipliés,  transformés;  Paris  en  a  vu 
croître  le  nombre  plus  rapidement  en  ces  quinze 
années,  que  dans  le  demi -siècle  qui  les  a  précédées; 
rien  n'a  été  épargné  pour  améliorer  les  conditions 
matérielles  des   établissements,  pour  relever,  pour 
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grandir  la  condition  morale  des  niaitres;  et,  après 
tout  cela,  après  tant  de  sacrifices  et  de  peines,  après 
tant  d'années  consacrées  à  cette  grande  œuvre,  sans 
entraves,  sans  résistance,  dans  la  plénitude  de  la 
puissance  publique,  voici  qu'une  statistique  brutale, 
mise  au  jour  par  la  clairvoyante  franchise  d'un  ami, 
apprend  à  tous  que  l'enseignement,  si  puissamment 
favorisé,  bien  loin  d'avoir  conquis  l'unanimité  de  la 
nation,  est  à  la  veille  d'y  perdre  même  la  majorité  et 
de  se  voir  battu,  par  l'enseignement  rival,  dans  la 
confiance  des  familles!  Et  quel  rival?  ce  rival  congré- 
ganiste,  contre  qui,  depuis  quinze  ans,  ont  été  diri- 
gés tout  l'arsenal  des  lois,  toutes  les  ressources  du 
budget,  toute  l'activité  de  la  propagande  officielle. 

L'aveu  est  dur  et  la  constatation  amère  ! 

Si  encore  on  pouvait  dire  que  c'est  l'effet  d'une  con- 
tiance  excessive  dans  la  liberté  et  le  fruit  d'un  régime 
où  la  concurrence,  délivrée  de  tout  obstacle,  s'exerce 
aux  dépens  de  l'État,  prisonnier  d'obligations  parti- 
culières! Mais  non.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 
M.  Bouge  ne  le  dit  pas  et  il  faut  bien  cependant  en 
convenir.  Sans  parler  des  facilités  budgétaires  et  des 
faveurs  gouvernementales,  sans  parler  de  l'inévitable 
pression  morale  qui  pousse  vers  l'Université  les 
enfants  de  tous  ceux  qu'enlace  le  vaste  réseau  du 
fonctionnarisme,  ce  n'est  pas,  nul  ne  peut  le  nier,  en 
se  contiant  à  la  liberté  que  l'État  laïque  a,  sous  l'ins- 
piration de  Gambetta,  de  Jules  Ferry  et  de  Paul  Bert, 
abordé  la  lutte  contre  les  collèges  et  les  écoles  con- 
gréganistes. 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  une  revue  d'histoire  con- 
temporaine ;  mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  il  me 
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parait  nécessaire  d'iiisisler  un  peu,  afin  d'établir 
loyalement  les  véritables  conditions  du  débat.  Non 
seulement  renseignement  libre  n'est  maître  ni  des 
programmes  ni  des  examens;  non  seulement  il  est 
obligé,  sur  ces  deux  points  essentiels,  de  subir  la  loi, 
le  contrôle  et  le  jugement  de  ses  rivaux,  —  ce  serait 
assez  déjà  pour  qu'il  n'eût  qu'une  liberté  relative,  — 
mais  il  n'a  même  pas  le  libre  choix  de  ses  maîtres. 

On  croit  trop  communément  que  le  rejet  du  célèbre 
article  7  a  délivré  de  toute  contrainte  les  congréga- 
tions enseignantes  :  on  oublie  que  les  décrets  du 
29  mars  1880  subsistent  et  qu'ils  ne  permettent  pas 
aux  collèges  libres  de  recruter,  au  gré  de  leurs  direc- 
teurs, leurs  professeurs  et  leurs  surveillants  parmi 
les  membres  des  congrégations  non  autorisées.  Je; 
sais,  par  expérience,  combien  les  gêne  cette  persis- 
tante attitude  de  l'administration  et  de  quelles  diffi- 
cultés intérieures  elle  est,  pour  eux,  l'occasion.  Ainsi 
il  n'est  même  pas  possible  d'imputer  à  la  liberté  abso- 
lue de  la  concurrence  la  ((  crise  de  l'Université  )). 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  en  la  restreignant  davan- 
tage, et  moins  encore  en  l'abolissant  définitivement, 
que  vous  voudriez  porter  remède  au  mal  qui  vous 
inquiète,  vous  repoussez,  avec  une  juste  indignation, 
l'idée  qui  s'est  présentée  à  quelques  cerveaux  jaco- 
bins, d'interdire  l'accès  des  fonctions  publiques  à 
quiconque  n'aurait  pas  fait  un  stage  dans  les  établis- 
ments  de  l'État.  Le  temps  est  heureusement  passé  où 
de  semblables  conceptions  auraient  pu  trouver,  dans 
les  assemblées  politiques,  une  majorité  pour  les  con- 
vertir en  lois.  Puisse -t- il  ne  pas  reparaître  ! 

Le  remède   ne  serait,  d'ailleurs,  qu'apparent  :  il 
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délivrerait,  pour  un  temps,  l'Université  de  ses  concur- 
rents ;  il  ne  la  guérirait  pas  de  son  mal,  parce  qu'il 
ne  lui  vient  pas  du  dehors,  mais  qu'elle  le  porte  en 
elle-même. 

Où  est- il  donc? 

Dans  la  qualité  de  l'enseignement?  Bien  loin  de  là; 
tout  le  monde  est  unanime  à  rendre  hommage  au 
mérite  scientifique  ou  littéraire  de  l'enseignement 
universitaire,  à  la  haute  valeur  des  professeurs,  à 
l'étendue  de  leur  savoir,  à  l'énergie  laborieuse  dont 
ils  offrent,  à  leurs  élèves,  le  vivant  exemple;  ce  sont 
des  qualités  qu'on  peut  et  qu'on  doit  reconnaître  très 
sincèrement,  sans  en  faire  Fobjet  d'une  comparaison 
désobligeante  pour  l'enseignement  libre  :  les  preuves 
d'infériorité  que  le  rapporteur  du  budget  de  l'Ins- 
truction publique  a  prétendu  découvrir,  pour  celui-ci, 
dans  les  statistiques  des  concours  d'admission  aux 
grandes  écoles  du  gouvernement,  ne  me  paraissent 
pas  en  effet  aussi  irréfutables  que  vous  semblez  le 
croire.  Car  vous  n'ignorez  certainement  pas  que,  si 
beaucoup  de  lycées,  sans  compter  les  établissements 
comme  Sainte -Barbe  et  le  Prytanée  militaire  de  la 
Flèche,  préparent  à  ces  concours,  il  n'existe,  dans 
l'enseignement  religieux,  que  quelques  écoles  prépa- 
ratoires, dont  trois  ou  quatre  seulement  ont  un 
nombre  d'élèves  vraiment  considérable.  Il  est  donc 
impossible  d'établir  légitimement,  entre  les  deux 
ordres  d'enseignement,  une  comparaison  fondée  sur 
la  relation  entre  le  chiffre  des  admissions  et  celui  de 
la  population  scolaire  ;  mais  cette  réserve  faite ,  au 
risque  d'enlever  à  l'Université,  alarmée  sur  la  quan- 
tité, la  consolation  qu'elle  tire  de  la  qualité,  je  le 
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répète,  aucun  doute  ne  peut  être  élevé  quant  à  la 
valeur  de  son  enseignement. 

Le  mal  n'est  pas  là.  Est-il  donc  dans  plus  la  grande 
abondance  des  bourses  qui  permettraient  aux  collèges 
congréganistes  d'attiroi'  des  élèves  pauvres  en  plus 
grand  nombre  que  les  lycées?  C'est  encore  une  conso- 
lation qu'il  me  faut  vous  enlever. 

Non,  rien,  dans  les  collèges  libres,  dans  l'enseigne- 
ment libre  en  général,  n'approche  des  sacrifices  que 
l'État  demande  aux  contribuables  pour  soutenir, 
encourager  l'enseignement  universitaire,  pour  le 
sauver  au  besoin,  comme  on  l'a  fait,  en  achetant, 
afin  de  la  transformer  en  lycée,  l'école  Monge  qu'au- 
cune subvention  n'avait  pu  remettre  à  flot,  comme 
on  va  le  faire  pour  le  collège  Sainte -Barbe,  dont 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  propose ,  en 
ce  moment  même ,  de  racheter  les  bâtiments  en  y 
laissant,  comme  locataire,  moyennant  un  franc  par 
an,  la  société  qui  continuera  d'y  exploiter  son  éta- 
blissement d'enseignement ,  et  en  s'engageant  à  lui 
accorder  chaque  année  des  bourses  suffisantes  pour 
l'aider  à  «  retrouver  sa  prospérité  et  son  éclat 
passés  ». 

L'enseignement  libre  ne  connaît  pas  ces  libéralités. 
Je  préside  le  conseil  d'administration  d'une  des  plus 
grandes  écoles  libres  de  France,  et  je  puis  vous 
assurer  que,  sur  une  moyenne  de  cinq  cents  élèves, 
on  n'y  accorde  pas  chaque  année  plus  de  cinq  bourses 
entières.  Si  telle  est  la  situation  dans  une  école  aussi 
importante,  je  vous  laisse  à  penser  ce  qu'elle  est  dans 
les  moindres  collèges,  dont  chacun  doit  suffire,  par 
lui-même,  à  ses  propres  besoins. 
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Non,  ce  n'est  pas  encore  l'abondance  des  bourses 
qui  explique  les  succès  de  l'enseignement  libre. 

Est-ce  donc  l'instabilité  des  programmes,  comme 
le  dit  M.  Charles  Dupuy?  Mais  vous  observez,  avec 
une  évidente  raison,  que,  si  elle  gêne  l'Université, 
elle  gêne  également  l'enseignement  libre,  obligé  de 
se  conformer,  on  raison  des  examens,  aux  programmes 
officiels.  Le  défaul  de  solidarité  entre  les  membres  du 
corps  enseignant,  comme  le  dit  encore  l'ancien  pré- 
sident du  Conseil  ?  La  compétence  me  manque  pour 
sonder  ici  la  profondeur  de  la  plaie,  mais  je  me 
demande  ce  que  doit  être,  dans  la  pensée  de  M.  Dupuy, 
cette  solidarité  dont  le  défaut  a,  paraît-il,  de  si  graves 
conséquences,  et,  me  souvenant  de  certain  débat  de 
la  Chambre  des  députés,  oîi  M.  Mirman  et  ses  col- 
lègues socialistes  revendiquaient,  eux  aussi,  la  plus 
grande  solidarité  des  fonctionnaires  de  l'enseignement, 
et  la  liberté,  pour  eux,  d'y  faire  appel  pour  consti- 
tuer des  associations  et  tenir  des  congrès,  je  doute 
que  ce  soit  vraiment  là  le  moyen  le  plus  sûr  de  porter 
remède  à  la  crise  de  l'Université.  M.  Rambaud,  mi- 
nistre actuel  de  l'Instruction  publique,  en  doute 
évidemment  aussi,  puisqu'il  vient  précisément  de 
dissoudre  la  principale  de  ces  associations. 

Non,  ce  n'est  pas  l'isolement  ou  la  tendance  indi- 
vidualiste des  professeurs,  ce  n'est  pas  l'instabilité 
des  programmes,  ce  n'est  pas  l'insuffisance  des 
bourses,  qui  suffisent  à  expliquer,  malgré  tant  d'ef- 
forts accomplis,  la  décroissante  faveur  de  l'enseigne- 
ment universitaire,  ce  que  vous  appelez  «  l'indéfinis- 
sable sentiment  de  défiance  qui  paraît  planer,  depuis 
cinq  ou  six  ans,  sur  nos  lycées  et  sur  nos  collèges  ». 


Et  personne,  je  le  crois,  ne  voudra  accepter  l'ex- 
plication, quelque  pou  pai-adoxale,  de  M.  Georges 
Lyon,  qui  attribue  les  succès  de  l'enseignement  reli- 
gieux au  désir  de  la  bourgeoisie  «  de  faire  la  nique 
aux  idées  de  la  Révolution,  en  se  décernant,  à  soi- 
même  et  aux  siens,  presque  un  quartier  de  noblesse  ». 
La  bourgeoisie  ne  me  paraît  pas,  à  ce  point,  insen- 
sible aux  avantages  que  peut  procurer  la  faveur  du 
pouvoir,  qu'elle  pousse  le  snobisme  jusqu'à  fuir  les 
écoles  qu'il  couvre  de  son  patronage  :  on  trouverait, 
je  pense,  dans  ses  rangs,  plus  de  familles  con- 
traintes ,  par  la  crainte  de  déplaire  à  l'administra- 
tion, ou  portées,  par  l'espérance  de  lui  plaire,  à 
mettre  leurs  enfants  au  lycée,  que  de  parents  dis- 
posés, pour  satisfaire  à  la  mode,  à  les  envoyer  au 
collège  libre  au  risque  de  se  faire  mal  noter.  La 
cause  est  plus  noble  et  plus  profonde,  de  la  défiance 
qui  vous  alarme. 

((   On    a  invoqué,   dites -vous,    la   supériorité   de 
V éducation  congréganiste...  » 

Vous  touchez,  ici,  au  fond  de  la  question.  Permet- 
tez-moi d'y  entrer  un  peu  davantage. 

Qu'est-ce  que  l'éducation?  est-ce  seulement  un 
régime,  un  ensemble  de  règlements,  strictement  dis- 
ciplinaire dans  l'Université,  plus  paternel  dans  les 
maisons  religieuses,  et,  par  là  même,  plus  attrayant 
pour  les  enfants?  Assurément  non.  L'éducation  est 
avant  tout  la  formation  de  l'âme  et  du  caractère,  et 
c'est  pourquoi  l'heure  où  le  père  se  décide  à  déléguer 
à  un  autre  le  soin  d'élever  son  fils  est  une  des  plus 
graves  de  sa  vie  :  ce  n'est  pas  la  seule  préoccupation 
des  examens  futurs  qui  déterminera  son  choix  ;  il 
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voudra  savoir  quelle  éduratiou  douneront  à  son  enfant 
ses  nouveaux  maîtres,  c'est-à-dire  sur  quels  principes 
et  sur  (pielles  idées  reposera  la  lorniation  de  son  Aine 
et  de  son  earaetère. 

!/lJnivei*silé  ne  peut  se  dérober  i\  cette  (piestion,  et 
c  est  elle  qu'en  réalité  soulèvent  votre  article  et  le 
rapport  de  M.  Ilon^'e.  Il  y  a  longtemps  qu'elle  est 
posée.  Cl'  fut  une  (\vs  jncmiéres  auxcpielles  s»»  heurta 
Jules  Ferry,  ipiand,  parvenu  au  i)ouvoir,  il  entreprit, 
avec  son  énergie  tenace  et  passionnée,  l'cinivre  des 
réformes  universitaii-es.  Pressé  dt^jà^  il  y  a  quinze — ^ 
ans,  par  cette  inquiétude,  sans  cesse  renaissante, 
de  la  concurrence  des  étaMiss^'ijieîiî^^nfVî?^*^ont 
n'avaient  pu  le  délivrer  ni  Uy^^^ié  iu  les  décrets<v^ 
cherchait  à  s'en  aiVranchir  ei|45*ssuscilant  le  certifie^.' 
d'aptitude,  sous  le  nom  d'exAnon  di*  cîrfiacitô  f)édago- 
gique,  et  tout  aussitôt  la  ^leslion  (rédiicatioii  ^e^/T 
dressait  devant  lui  :  a  Le  chef  d'^tMUi^.semeuL,  dti?ail- 
il,  n'est  pas  seulement  un  pn^w  — <  nr,  c'est...  un 
éducateur;  eh  bien,  nous  nous  sommes  demandé... 
si  l'on  ne  pouvait  pas  instituer  dans  ce  pays  un  exa- 
men d'Ktat,  un  examen  d'éducateur...  m 

L'n  examen  d'éducateur!  au  nom  de  quels  prin- 
cipes? au  nom  de  quelles  idées?  on  le  demandait 
alors  à  l'Université  et  à  son  chef,  on  le  lui  demande 
encore  aujourd'hui,  et  c'est,  soyez -en  sûr,  la  préoc- 
cupation qui  hante  l'esprit  des  parents  au  moment  de 
choisir  entre  l'enseignement  public  et  l'enseignement 
libre.  Quelle  éducation  l'Université  donnera-t-elle  à 
leurs  enfants?  Ils  ne  le  savent  pas  ou  ils  craignent  de 
trop  bien  le  savoir. 

Mais  ce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer,  c'est  le  trouble 
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où  celte  terrible  question  jette  ceux-là  mêmes  qui 
ont  la  charge  d'y  répondre. 

Un  des  hommes  dont  le  récent  passage  au  ministère 
de  l'instruction  publique  a  laissé  la  trace  la  plus  pro- 
fonde, et  qui  semble  encore  réservé  au  plus  brillant 
avenir,  M.  Poincarré,  a  ])rononcé  au  Havre,  le  l®*"  sep- 
tembre 1895,  alors  qu'il  était  grand  maître  de  l'Uni- 
versité, un  discours  singuliérementsuggestif:  a  Jamais 
plus  qu'aujourd'hui,  disait- il,  le  passionnant  pro- 
blème de  la  formation  intellectuelle  et  morale  de  la 
jeunesse  n'a  été  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion  pu- 
blique... »  Et  cherchant  à  creuser  ce  problème,  mon- 
trant la  nécessité  de  «  grouper  autour  de  l'enfant  le 
plus  grand  nombre  possible  de  forces  éducatrices  », 
de  placer  avant  tout  et  de  maintenir  l'enfant  et  l'ado- 
lescent ((  dans  un  milieu  éducateur  »,  il  terminait  en 
s'écriant  :  «  Que  signifierait  ce  mot  éducation ,  s'il  ne 
voulait  pas  dire  en  réalité  le  noble  souci  du  lende- 
main, l'aspiration  vers  le  mieux,  et  s'il  ne  contenait 
pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  mystère,  d'attrait  et  de  rayon- 
nement dans  ce  que  nous  appelons  l'espérance?  » 
Belles  et  généreuses  paroles,  assurément,  mais 
impuissantes  à  calmer  la  perplexité  des  parents  qui 
les  entendent  ou  qui  les  lisent  ;  car  l'inéluctable 
question  reparaît  toujours  :  de  quels  principes  découle 
cette  aspiration  vers  le  mieux?  Vers  quelles  idées 
s'orientera  ce  noble  souci  du  lendemain,  et  quel  sera 
l'aliment  de  cette  mystérieuse  espérance? 

Et  pour  tout  dire  en  un  mot,  puisque  l'éducation 
est  avant  tout  une  œuvre  morale,  sur  quelle  morale 
repose  celle  que  l'Université  offre  à  la  nation? 

Vous  souvenez -vous  du  mémorable  discours  que 
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M.  Jean  Jaurès  prononça  à  la  Chambre  des  députés, 
au  début  de  cette  législature,  en  décembre  1893,  et 
qui  fut  comme  la  proclamation  d'entrée  en  campagne 
du  parti  socialiste  : 

((  Vous  avez  voté  des  lois  d'instruction,  vous  avez 
voulu  que...  l'instruction  fût  laïque  et  vous  avez  bien 
fait...  Ce  que  vous  avez  proclamé,  c'est  que  la  seule 
raison  suffisait  à  tous  les  hommes  pour  la  conduite  de 
la  vie...  et  si  vous  vous  épouvantez  aujourdlim ,  c'est 
devant  votre  œuvre.  )) 

Relisez  ce  discours,  et,  aussi,  celui  que  le  même 
orateur  prononçait  dans  la  discussion  du  budget  de 
l'Instruction  publique  de  1895,  où,  dénonçant,  dans 
l'enseignement  laïque,  Finsuffisance  de  la  philoso- 
phie, la  médiocrité  générale  de  l'enseignement  moral, 
il  en  montrait  le  véritable  sens  et  la  grandeur  initiale 
dans  l'orgueilleuse  négation  de  toute  vérité  sacrée, 
de  toute  vérité  qui  ne  vient  pas  de  nous-mêmes. 

Relisez  ces  discours  et  vous  y  trouverez  peut-être 
la  réponse  que  vous  cherchez  à  la  crise  de  l'Univer- 
sité. 

La  bourgeoisie,  soyez -en  sûr,  en  a  entendu  les 
échos;  elle  s'effraye  de  voir  la  jeunesse  studieuse, 
intellectuelle,  séduite  par  cette  implacable  logique 
de  la  philosophie  évolutionniste  qui,  de  l'ignorance 
voulue  du  Dieu  inconnaissable,  en  vient  ouvertement 
à  la  révolte  réfléchie  contre  le  Dieu  inutile  :  elle  s'in- 
quiète aussi  de  la  démoralisation  croissante ,  du  pro- 
grès de  la  criminalité,  des  divorces,  des  suicides  ;  elle 
se  demande  où  la  mène  cette  morale  indépendante 
qu'on  lui  a  présentée,  il  y  a  quinze  ans,  comme  le 
fondement  de  l'enseignement  public,  et  si  c'est  bien, 


comme  ou  le  lui  a  dit,  «  la  vieille  morale  de  nos 
pères,  »  ou  si  ceux-là  n'avaienl  pas  plutôt  raison  qui 
lui  répétaient  comme  Jules  Simon,  comme  M.  Bar- 
doux,  tous  deux  ministres  républicains  de  l'Instruc- 
tion publique,  que,  sans  Dieu ,  il  n'y  a  pas  de  moiale 
certaine  et  définie. 

C'est  à  peu  près  le  langage  d'Edmond  Schérer  dans 
son  étude  sur  la  Crise  actuelle  de  la  morale  :  ((  Sachons 
voir  les  choses  comme  elles  sont  :  la  morale,  la  vraie, 
la  bonne,  l'ancienne,  l'impérative,  a  besoin  de  l'ab- 
solu... Elle  ne  trouve  son  point  d'appui  qu'en  Dieu.  » 
M.  Brunetière  a  rappelé  cette  pensée,  en  s'y  associant 
comme  à  une  vue  lointaine  et  profonde,  dans  son 
célèbre  article  de  la  Revue  des  Deux- Mondes  sur  la 
science  et  la  religion. 

Pensez -vous  que  la  bourgeoisie  reste  insensible  à 
de  telles  manifestations?  Pensez- vous  aussi  qu'elle 
n'entende  pas  les  voix  graves,  autorisées,  qui  s'élèvent 
de  l'Université  elle-même,  et  qui  l'avertissent  du 
péril,  comme  celle  de  M.  Ernest  Lavisse,  quand  il 
écrivait  : 

((  Qu'avons -nous  fait  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse ?  Nous  avons  créé  des  milliers  d'écoles  ;  nous  y 
avons  introduit  toutes  sortes  d'enseignements  ;  nous 
les  avons  mis  à  la  portée  de  tous ,  à  bon  compte ,  voire 
même  gratuitement,  voire  même  en  payant  ceux  que 
nous  instruisons...  Nous  avons  rédigé  bien  des  pro- 
grammes ,  institué  bien  des  examens  et  des  concours  ; 
mais  enseigner  et  examiner,  ce  n'est  pas  l'éduca- 
teur... 

((  Nous  avons  oublié  l'éducation. 
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(L  Nous  l'avons  oubliée  :  toute  notre  machine  est 
organisée  pour  fabriquer  des  diplômes  ;  mais  ni  l'école 
n'est  un  milieu  moral,  ni  le  collège,  encore  moins  les 
Facultés.  Oh  !  je  sais  bien  que  je  dis  là  une  parole  très 
dure  et  qui  paraîtra  injuste  pour  les  bonnes  volontés 
individuelles  des  bons  maîtres;  mais  cette  parole  que, 
ni  l'école  primaire  ni  le  collège  n'est  un  milieu 
moral,  encore  moins  les  Facultés,  est  absolument 
vraie  ^  » 

Comment,  après  cela,  des  parents  consciencieux 
pourraient -ils  ne  pas  hésiter  et  ne  pas  tourner  les 
yeux  vers  les  écoles  où  l'éducation  est  la  grande,  la 
principale  préoccupation  ? 

M.  Lavisse  termine  cet  article,  qu'il  faudrait  citer 
tout  entier,  par  ces  mots  : 

((  Si  nous  nous  apercevons  aujourd'hui  que  la  jeu- 
nesse a  d'inquiétantes  et  bizarres  allures,  avons- 
nous  le  droit  de  dire  qu'elle  nous  échappe?  Nous 
ne  l'avons  jamais  tenue  et  n'avons  jamais  essayé  de  la 
tenir.  » 

Yoilà  l'explication  de  la  crise  révélée  par  M.  Bouge. 
Elle  n'a  pas  d'autre  cause. 

En  vain  essayera -t- on  de  la  ralentir  en  maintenant 
les  aumôniers  dans  les  lycées,  de  peur  que  leur  sup- 
pression ne  soit  pour  les  familles  le  signal  de  la  déser- 
tion, comme  M.  Berthelot,  lorsqu'il  était  ministre  de 
l'instruction  publique,  le  confessait  à  la  Chambre  avec 
l'honnête  franchise  d'un  savant  peu  coutumier  des 
habiletés  parlementaires:  en  vain  conservera-t-on 
avec  un  soin  jaloux,  comme  une  sauvegarde  et  un 

*  Journal  des  Débats,  12  octobre  1894  (édition  du  soir}. 
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témoignage,  l'unique  proviseur  ecclésiastique  dont  le 
mérite  a  déjà  conjuré  plus  d'un  naufrage! 

Ce  sont  là  des  expédients  :  ni  les  aumôniers  des 
lycées  ni  le  proviseur  ecclésiastique  n'empêcheront 
que  la  doctrine  qui  gouverne  l'enseignement  public 
ne  soit  une  doctrine  profondément  inquiétante  pour 
la  morale  et,  partant,  pour  l'éducation. 

M^""  Perraud,  évêque  d'Autun,  recevant  à  l'Acadé- 
mie française  M.  Duruy,  lui  rappelait  le  temps  où  il 
fut  investi  de  cette  autorité  «  avec  laquelle  on  peut 
faire  tant  de  bien  ou  tant  de  mal,  suivant  qu'on  rat- 
tache l'éducation  de  la  jeunesse  aux  principes  de  la 
morale  éternelle,  ou  qu'on  l'abaisse  à  être  l'instru- 
ment d'un  parti  ». 

C'est  à  ceux  qui,  depuis  quinze  ans,  ont  été  les 
dépositaires  de  cette  autorité,  qu'il  faut  demander 
compte  du  mal  qui  vous  inquiète. 

J'ai  essayé  de  le  définir,  tel  que  je  l'aperçois.  S'ima- 
giner qu'il  est  dans  une  question  de  programmes,  de 
bourses,  de  détails  matériels,  ou  dans  une  puérile 
tentation  de  snobisme,  c'est  s'illusionner  gravement. 

Il  est  autrement  sérieux  et  profond. 

Ce  qui  manque  à  l'Université  d'aujourd'hui,  c'est 
le  Dieu  intérieur  dont  parlait  Pasteur,  qu'il  voulait 
que  portassent  en  eux-mêmes  tous  les  hommes  de 
science  :  et  ce  qui  se  passe  autour  de  nous,  cette 
crise  qui  vous  inquiète,  c'est  le  commencement  d'une 
profonde  et  inévitable  évolution. 

((  Une  rumeur  court,  écrivait  M.  Ollé-Laprune 
dans  les  Sources  de  la  paix  intellectuelle  ;  une  rumeur 
court  :  la  pensée  moderne  retourne  au  Christ...  » 

Elle  y  retourne,  parce  qu'elle  cherche  la  vie.  C'est 
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l'éternelle  puissance,  l'invincible  attrait  du  christia- 
nisme. 

Au  commencement  du  v*^  siècle,  la  société  civile, 
toute -puissante,  était  largement  pourvue  de  tous  les 
moyens  d'instruction  et  de  développement  intellec- 
tuel :  les  institutions,  les  lois,  la  faveur  des  empe- 
reurs, tout  concourait  à  la  soutenir.  Dans  son  propre 
sein,  la  société  chrétienne  se  développait  pénible- 
ment, sans  liberté,  sans  ressources,  sans  écoles  et 
sans  institutions  ;  elle  n'avait  que  ses  idées  et  la  force 
de  ses  croyances. 

Cependant  les  écoles  civiles  tombaient  en  déca- 
dence; la  vie  s'en  retirait;  elle  allait  par  une  pente 
rapide  à  la  société  chrétienne,  dont  bientôt  les  insti- 
tutions et  les  écoles  devaient  couvrir  la  Gaule. 

C'est  une  des  plus  belles  leçons  de  M.  Guizot. 

Nous  assistons  en  cela,  comme  en  d'autres  choses, 
à  un  recommencement  de  l'histoire. 

L'Université,  sans  doute,  aura  quelque  peine  à  s'en 
convaincre.  Il  est  toujours  dur  de  revenir  en  arrière. 

Sed  revûcare  gradum,.. 
Hoc  opus ,  hic  îabor  est. 

Ce  mouvement  se  fera  cependant,  parce  qu'il  est 
nécessaire,  et  qu'il  sortira,  poussé  par  une  force  irré- 
sistible, des  aspirations  profondes  de  l'humanité. 

Le  rapport  de  M.  Bouge,  l'émotion  qu'il  a  soulevée, 
votre  article  et  vos  questions  sont  des  indices  cer- 
tains du  changement  qui  s'apprête. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

A.    DE   MUN. 


TOAST 

PRONONCÉ 

AU  BANQUET  DE  CLÔTURE 

DE  l'assemblée  Générale 

DE   l'œuvre   des   cercles    CATHOLIQUES    d'oUVRIERS 
LE  4  AVRIL  1897 


Au  banquet  qui,  suivant  l'usage,  termina  l'assemblée  géné- 
rale de  1897,  M.  de  Mun,  élu  depuis  trois  jours  membre  de 
l'Académie  française,  répondit  par  le  toast  suivant  à  celui  de 
M.  Léon  Harmel,  alors  président  du  comité  général  : 

Mes  chers  amis, 

J'ai  toujours  professé,  comme  chacun  le  sait  ici,  la 
plus  grande  admiration  pour  notre  vénéré  président. 
Mais  cette  admiration  s'est  encore  accrue  tout  à 
l'heure  en  l'entendant,  avec  cette  belle  confiance  qui 
ne  lui  fait  jamais  défaut,  boire  au  deuxième  jubilé  de 
l'Œuvre. 

Le  deuxième!  si  je  compte  bien,  cela  veut  dire 
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cinquante  ans  après  notre  l'onclation.  Vinf^t-cinq 
années  encore!  J'admiro  la  confiance  de  notre  prési- 
dent... [Rires.) 

Pour  nnoi,  je  vous  avoue  que  je  n'ai  pas  une  ambi- 
tion si  lointaine  et,  tout  en  étant  convaincu  que  dans 
vin^t-cinq  ans  d'ici  il  se  trouvera  une  génération  qui 
célébrera  notre  mémoire  et  nous  rendra  justice... 
(Rires  et  protestations.) 

Cette  universelle  protestation  fait  honneur  à  la 
vigueur  dont  se  sentent  animés...  (Applaudissements) 
ceux  qui  sont  ici.  De  la  place  où  je  me  trouve,  les 
fronts  que  je  découvre  devant  moi  ajoutent  une  saveur 
particulière  à  cette  manifestation  juvénile...  (Rires  et 
applaudissements.) 

Une  voix.  Vous  êtes  immortel  ! 

M.  DE  MuN.  Je  vois  que  j'avais  bien  raison  de 
penser  que  la  distinction  qui  m'a  été  accordée  serait 
ressentie  par  l'Œuvre  tout  entière...  (Applaudisse- 
ments)', car,  non  contente  de  s'être  associée,  avec  une 
sympathie  à  laquelle  je  suis  très  sensible,  aux  hon- 
neurs qui  m'ont  été  décernés,  elle  a  pris  cette  pro- 
messe d'immortalité  avec  un  sérieux  que  j'admire. 
(Nouveaux  rires  et  applaudissements.) 

Donc,  Messieurs,  soit.  Au  revoir  dans  vingt- cinq 
ans.  Nous  nous  retrouverons  tous,  je  n'en  doute  pas, 
avec  la  même  verdeur.  J'espère  néanmoins  que  nous 
serons  alors  environnés  d'une  jeunesse  empressée  qui 
marchera  sur  nos  traces.  Ce  sera  plus  sûr. 

Très  sérieusement.  Messieurs,  puisque  vos  joyeuses 
interruptions  m'y  ont  amené,  je  vous  dirai,  du  fond 
du  cœur,  combien  je  suis  heureux  de  la  coïncidence 
qui  a  placé  mon  élection  pendant  l'assemblée  gêné- 
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raie,  et  qui  m'a  permis  de  la  fêter  au  milieu  de  mes 
vieux  amis. 

J'ai  eu  la  joie  ainsi,  dans  la  même  journée,  de 
recevoir  à  la  fois  les  félicitations  de  mes  deux  familles, 
la  mienne  et  celle  de  l'Œuvre.  (Vifs  applaudisse- 
ynents.) 

Rien  ne  pouvait  m'être  plus  sensible.  Au  moment 
où  m'est  donné  ce  couronnement  de  ma  carrière  déjà 
longue,  je  reporte,  avec  une  reconnaissance  émue, 
ma  pensée  vers  cette  vieille  Œuvre  des  Cercles,  dans 
laquelle  j'ai  fait  mes  premières  armes  et  où,  vous  le 
savez,  je  suis  venu  si  souvent,  au  milieu  des  combats 
politiques,  retrouver  la  force,  l'énergie  et  la  con- 
fiance. 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  ce  soir  au  milieu  de  nous 
un  jeune  et  brillant  écrivain  qui,  au  lendemain  de 
mon  élection,  lui  a  consacré  un  article  admirable 
dans  le  Figaro  K  Je  veux  cependant  le  remercier  cor- 
dialement devant  vous,  j'allais  dire  en  votre  nom, 
non  pas  seulement  à  cause  des  éloges  que  son  amitié 
m'a  accordés,  mais  parce  qu'il  a  fait  comprendre  en 
termes  éloquents,  à  un  public  qui  ne  le  sait  pas,  ce 
qui,  pendant  vingt- cinq  ans,  a  rempli  notre  vie  et 
fait  battre  nos  cœurs...  (Applaudissements.) 

Il  a  eu  raison  de  le  dire  :  j'ai  une  confiance  inébran- 
lable, croissante,  dans  les  idées  que  nous  avons 
servies,  que  nous  avons  cherché  à  semer  à  travers  le 
monde,  et  qu'aujourd'hui  nous  voyons,  avec  une 
intime  et  profonde  satisfaction,  si  bien  répandues 
que  chacun  s'en  empare  comme  de  son  bien  propre. 

*  M.  Georees  Goyaii. 
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Au  lieu  de  nous  plaindre  de  voir  ainsi  démarquer 
nos  œuvres,  il  faut  nous  en  réjouir.  {Apjjlaudissc- 
meiits.) 

Des  hommes  séparés  de  nous  par  de  profondes 
divergences  de  vues  tiennent  maintenant  un  langage 
qui  est  comme  l'écho  de  nos  propres  paroles.  (Applau- 
dissements.) 

Nous  entendons  des  orateurs  éloquents,  venus  des 
points  les  plus  divers  de  l'horizon  politique,  préco- 
niser comme  le  grand  moyen  de  la  réforme  sociale 
l'association  et  la  représentation  professionnelles,  ces 
idées  que  nous  propageons  depuis  longtemps  et  que 
notre  président  saluait  tout  à  l'heure  comme  les  idées 
du  siècle  futur.  {Applaudissements. ) 

Eh  bien  !  réjouissons-nous  de  ce  grand  mouvement 
d'opinion.  Mais,  je  vous  en  conjure,  restons  cepen- 
dant nous-mêmes:  et,  au  milieu  de  tous  ceux  qui 
cherchent  à  arracher  ce  pays  aux  maux  de  l'indivi- 
dualisme, demeurons  une  troupe  étroitement  unie. 
{Applaudissernents.) 

Je  le  sens  en  ce  moment  profondément,  il  n'est 
rien  de  meilleur  dans  la  vie  que  d'en  traverser  les 
émotions,  les  épreuves  et  les  joies,  le  cœur  appuyé 
sur  le  cœur  d'amis  chrétiens  et  la  main  dans  leur 
main.  (Vifs  applaudissements.) 

L'année  dernière,  à  la  distribution  des  récompenses 
de  la  Société  de  sauvetage  des  naufragés,  M.  Lavisse 
racontait  l'histoire  d'un  pilote  qui  avait  accompli  avec 
son  canot  des  merveilles  d'héroïsme  et  qui,  comme 
on  s'empressait  à  le  louer ,  répondait  simplement  en 
montrant  ses  marins  :  «  Avec  des  canotiers  comme 
ça,  c'est  un  plaisir  de  travailler.  » 
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Travailler,  cela  voulait  dire  affronter  le  péril  d'une 
mer  furieuse,  la  brutalité  terrible  de  la  tempête  et 
des  flots. 

Messieurs,  nous  aussi,  nous  avons  travaillé  en- 
semble au  sauvetage  de  la  société.  Je  ne  suis  pas  sûr 
que  nous  réussissions,  mais  je  suis  sûr  que  nous 
avons  fait  tout  ce  que  nous  pouvions. 

Aujourd'hui,  confus  de  l'honneur  que  je  reçois,  je 
suis  tenté  de  me  tourner  vers  ceux  qui  me  l'ont 
décerné,  de  vous  montrer  tous  et  de  leur  dire  :  Avec 
des  compagnons  comme  ceux-là,  c'est  un  plaisir  de 
travailler. 

Nous  nous  sommes  jetés  au  milieu  d'une  mer  agitée 
par  une  fuiieuse  tempête,  —  et  Dieu  sait  qu'elle  n'est 
pas  calmée  !  —  nous  avons  été  ballottés  à  travers  les 
récifs,  et  bien  souvent  nous  avons  vu  la  foule  des 
indifférents  et  des  sceptiques  nous  contempler  de 
loin!  Mais  nous  avons  travaillé  de  notre  mieux,  et, 
aujourd'hui,  voilà  que  les  navires  battus  par  les  flots 
commencent  à  s'orienter,  pour  chercher  le  salut  dans 
la  direction  de  notre  bouée.  (Applaudissements.)  C'est 
bon  signe  !  Espérons  que  le  sauvetage  sera  prompt  et 
complet  ! 

Je  bois  à  cette  espérance,  en  vous  remerciant  de 
votre  affection  et  en  vous  redisant  comme  le  pilote, 
au  moment  où  nous  allons  reprendre  la  mer  :  Avec 
des  compagnons  comme  vous,  c'est  un  plaisir  de 
travailler.  (Applaudissements  prolongés.) 
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Le  lendemain ,  4  avril ,  à  l'issue  de  lu  cérémonie  religieuse 
dans  la  basilique  de  Montmartre,  en  une  salle  trop  étroite 
pour  contenir  l'assistance  des  hommes  et  des  femmes  de 
toutes  conditions  qui  s'y  pressait,  sur  une  tribune  impro- 
visée, M.  de  Mun  prononça  le  discours  suivant  : 

Mesdames^, 
Mesdemoiselles  % 
Messieurs, 

Il  y  a  trois  mois,  nous  célébrions  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  la  fondation  de  l'Œuvre  :  aujourd'hui, 
nous  sommes,  à  trois  jours  près,  au  vingt-cinquième 
anniversaire  de  la  fondation  du  Cercle  de  Bellevilie, 
le  premier  de  nos  cercles  de  Paris.  {A}jplaudisse- 
nients.) 

C'est  une  attention  de  la  Providence  d'avoir  permis 
que  la  clôture  de  notre  assemblée  annuelle  nous  offrît 
l'occasion  de  fêter  tous  ensemble  les  noces  d'argent 
de  notre  premier  cercle.  (Applaudissements.) 

Ah!  cette  inauguration  du  Cercle  de  Bellevilie, 
le  7  avril  1872  !  il  y  en  a  ici,  bien  certainement,  qui 
se  rappellent  cet  inoubliable  souvenir  ! 

Nous  étions  un  bien  petit  groupe  alors,  dont  beau- 
coup, hélas!  ont  déjà  disparu!  Et  voici,  cependant, 
qu'aujourd'hui  nous  sommes  ici  une  foule  pressée 
qui  vient,  après  vingt -cinq  ans,  attester  la  fécondité 
de  cette  petite  semence  jetée  sur  la  colline  voisine  de 
celle  de  Montmartre.  {Applaudissements.) 

Ce  matin,  venant  vers  vous  tout  pénétré  de  ces 

^  Dames   patronnasses  de  l'Œuvre  des   Cercles.  —  Dames  des 
confréries  de  Sainte-Anne. 
2  Membres  du  syndicat  de  V Aiguille. 
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souvenirs,  je  relisais  le  discours  que  j'adressais 
en  1872  aux  amis  rassemblés  dans  l'humble  jardin  du 
Cercle.  Je  voulais  savoir  si,  après  vingt -cinq  ans 
écoulés,  nous  étions  demeurés  pareils  à  nous-mêmes 
et  fidèles  à  nos  origines,  et  si  nous  pouvions  sans 
crainte  contempler  dans  l'œuvre  aujourd'hui  répan- 
due par  toute  la  France  l'image  agrandie,  mais 
exacte,  de  l'œuvre  fondée  sur  la  colline  de  Belleville. 
(Applaudissements.) 

J'ai  eu  cette  joie.  Le  langage  que  je  tenais  alors, 
c'est  celui-là  même  que  j'adressais  hier  soir  à  notre 
assemblée  générale  pour  clore  les  travaux  :  c'est 
celui  que  je  vous  apporte  ce  matin.  (Applaudisse- 
■ments.) 

Il  y  a  vingt- cinq  ans,  ayant  rappelé  les  souvenirs 
sanglants  de  l'année  précédente,  les  crimes  commis 
sur  la  place,  encore  chaude  du  sang  des  victimes,  où 
nous  venions  planter  le  drapeau  de  la  Croix,  je  disais 
aux  ouvriers  devant  ces  images  tragiques ,  que  nous 
paraissions  au  milieu  d'eux  non  comme  des  ennemis, 
non  comme  des  vengeurs,  mais  comme  des  pacifica- 
teurs venant  au  nom  de  Jésus- Christ  sceller,  dans 
l'union  des  classes  élevées  et  des  classes  ouvrières,  la 
paix  sociale  de  notre  pays.  {Vifs  applaudissements.) 

Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  alors, 
ce  que  nous  avons  été  pendant  tout  ce  quart  de  siècle. 

Oui,  au  milieu  des  ouvriers  de  nos  Cercles  comme 
devant  les  grands  auditoires  populaires,  comme  en 
face  des  adversaires  de  notre  foi  et  de  nos  idées,  nous 
n'avons  jamais  paru  en  ennemis,  mais  toujours  en 
hommes  de  paix,  de  concorde  et  d'union  sociale. 
[Applaudissements.) 
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EL  cette  pensée  rondanieiitale  de  notre  Œuvre,  dont 
je  retrouvais  le  souvenir  écrit  dans  le  récit  de  notre 
ï)remière  rencontie,  c'est  justement  celle  qu'hier 
même  je  présentais  à  notre  assemblée  comme  Timpé- 
lissable  lien  de  notre  faisceau.  {ApyjlaudissementH.) 

Que  disions- nous  encore,  il  y  a  vingt -cinq  ans? 

Nous  disions  que  notre  Œuvre  était  une  œuvre  de 
toi  chrétienne  et  une  œuvre  de  progrès  matériel,  que 
le  Cercle  était  une  réunion  d'hommes  groupés  autour 
de  la  Croix,  et  que  de  ce  foyer  rayonneraient  toutes 
les  institutions  destinées  à  donner  au  peuple  une 
amélioration  toujours  plus  grande  de  sa  condition 
matérielle.  Tout  l'avenir  de  l'Œuvre  était  dans  cette 
double  déclaration. 

Nous  avons  gardé  notre  programme  et  tenu  nos 
promesses,  j'ai  le  droit  de  le  dire.  (Applaudissements.) 

Aujourd'hui,  comme  alors,  nous  pensons  que  la 
réconciliation  sociale  ne  se  fera  que  par  le  christia- 
nisme. (Applaudissements.) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  blâme  ceux  qui  essayent  de 
lutter  contre  l'antagonisme  qui  déchire  la  société, 
par  des  œuvres  et  par  des  conseils  purement  huma- 
nitaires et  philanthropiques  :  ce  sont  des  hommes  de 
bonne  volonté;  éclairés  par  le  péril  commun,  ils 
viennent  peu  à  peu  sur  le  terrain  où  nous  les  appe- 
lons, où  nous  les  attendons  depuis  un  quart  de 
siècle  :  Dieu  me  garde  de  les  décourager  et  de  les 
repousser  ! 

Mais  pour  nous,  il  n'y  a  qu'un  remède  au  mal 
social  :  on  peut  l'amoindrir,  on  peut  en  atténuer  les 
effets  par  les  moyens  humains  ;  on  ne  le  guérira  que 
par  la  vertu  du  Christ  {Applaudissements),  et  la  der- 
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nière  sauvegarde  de  noire  société,  si  profondément 
troublée,  n'est  que  dans  cette  religion  qui  a  jeté  dans 
le  monde  les  paroles  de  paix,  de  justice  et  de  charité. 
(Applaudissements.) 

C'était  notre  langage  il  y  a  vingt -cinq  ans  :  nous  le 
répétons  aujourd'hui. 

Et  maintenant,  faut- il  parler  des  institutions  éco- 
nomiques promises  au  Cercle  de  Belleville?  La  France 
en  est  couverte  :  secrétariats  du  peuple,  caisses  de 
secours,  de  famille,  de  retraite  et  de  crédit,  sociétés 
coopératives,  que  sais -je  encore?  Tout  ce  qui,  il  y  a 
vingt -cinq  ans,  apparaissait  dans  un  avenir  lointain 
comme  les  compléments  nécessaires  de  notre  Œuvre, 
tout  cela  existe  et  se  multiplie  de  toutes  parts,  et  c'est 
à  qui  s'emparera  de  nos  exemples  pour  les  repro- 
duire comme  des  œuvres  nouvelles.  {Applaudisse- 
ments.) 

Mais  ce  ne  sont  là,  pour  ainsi  dire,  que  les  petits 
cotés  du  grand  mouvement  social  sorti  du  Cercle  de 
Belleville. 

Ayant  défini  le  caractère  moral  et  matériel  de  notre 
CP^uvre,  je  disais  au  petit  auditoire  de  1872,  comme 
dans  un  pressentiment  de  l'avenir  :  Nous  voulons, 
sans  méconnaître  les  nécessités  modernes,  renouer  la 
chaîne  brisée  des  traditions  populaires  en  reconsti- 
tuant dans  le  monde  du  travail  les  associations  pro- 
fessionnelles. (Applaudissements.) 

Ah!  Messieurs,  l'homme  qui  avait  jeté  cette  idée 
dans  nos  cœurs,  vous  le  connaissez  :  c'était  notre 
vénéré  maître,  Maurice  Maignen.  Il  n'est  plus  parmi 
nous,  mais  à  sa  place  je  veux  saluer  en  le  remerciant 
do  sa  présence  le  R.  P.  Leclerc,  supérieur  général 

8^ 
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des  Frères  de  Saint -Vincent  de  Paul  (Ajtplaudisse- 
ments),  qui  perpétue  au  milieu  de  nous,  par  sa  fidèle 
sympathie  pour  notre  Œuvre,  les  traditions  qu'elle 
a  trouvées  au  premier  jour  dans  le  cœur  d'un  des 
plus  illustres  fils  de  sa  famille  religieuse.  (Vifs  apjdau- 
dissenients.) 

Eh  bien!  je  vous  le  demande,  avons -nons  le  droit 
de  dire  que  nous  sommes  fidèles  à  nos  origines,  que 
nous  sommes  toujours  les  hommes  de  la  première 
heure?  avons -nous  le  droit  de  dire  que  cette  idée  de 
l'association  professionnelle,  que  cette  idée  corpora- 
tive, alors  formulée  dans  une  allocution  sans  éclat 
devant  quelques  hommes  ignorés,  et  bientôt  raillée 
comme  un  rêve  suranné  ou  combattue  comme  une 
entreprise  dangereuse,  avons- nous  le  droit  de  dire 
qu'elle  fut  une  idée  féconde?  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Aujourd'hui  elle  est  partout,  dans  tous  les  livres, 
dans  tous  les  discours,  dans  toutes  les  œuvres,  dans 
toutes  les  institutions  sociales  :  c'est  l'idée  de  l'ave- 
nir, le  programme  du  xx^  siècle!  {Applaudissements,) 

Ah  !  réjouissez -vous  et  soyez  fiers  de  vous-mêmes, 
humbles  pionniers  de  l'Œuvre  fondée  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  courageux  ouvriers  des  Cercles  de  Paris! 
Je  vous  salue  d'un  cœur  ému  et  reconnaissant  :  les 
épreuves  que  vous  avez  traversées,  épreuves  morales 
de  l'abandon  et  de  l'impopularité,  épreuves  maté- 
rielles de  la  vie  quotidienne,  je  les  connais,  je  les  ai 
vécues  avec  vous  !  je  sais  ce  qu'il  vous  a  fallu  de  cou- 
rage et  d'énergie  pour  rester  debout  malgré  tout,  et 
pour  demeurer,  sous  le  vent  et  l'orage,  groupés  et 
fidèles  au  poste.  {Applaudissements.) 
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Aujourd'hui,  soyez  à  riionneur,  comme  hier  à  la 
peine.  {Applaudissct)ie)it^.) 

Voyez,  regardez  autour  de  vous  :  des  œuvres  sans 
nombre  sont  nées  de  la  vôtre. 

Les  associations  populaires  ont  germé  comme  des 
rameaux  sur  le  vieux  tronc  de  la  vôtre  :  impatientes 
de  chercher  la  lumière,  elles  se  précipitent  au  dehors, 
mais  le  nœud  qui  les  attache  à  nous  ne  peut  pas  se 
rompre.  Et  regardez  encore!  Gomme  on  voit,  au 
printemps,  les  fleurs  naître  et  s'épanouir  autour  des 
vieux  arbres,  ainsi  les  associations  de  femmes  sont 
venues  former  autour  de  nous  la  plus  belle,  la  plus 
gracieuse  des  couronnes.  {Vifs  applaudissements.) 

Je  vous  salue  au  nom  de  tous.  Mesdames  et  Mesde- 
moiselles, patronnes  et  ouvrières,  qui  occupez  ici  la 
place  marquée  du  premier  jour  dans  les  desseins  de 
notre  Œuvre  ;  grâce  à  vous,  notre  tâche  s'est  élargie , 
notre  horizon  s'est  agrandi,  et  nous  avons  connu 
l'ensemble  des  questions  sociales. 

Au  début,  frappés  par  les  agitations  du  monde  du 
travail ,  c'est  vers  les  ouvriers  que  nous  nous  sommes 
tournés  :  nous  avons  voulu  connaître  leurs  souffrances, 
étudier  leurs  revendications  et  les  grouper  pour  leur 
défense.  Puis  vous  êtes  venues,  et  par  vous  nous 
avons  pénétré  dans  la  vie  des  ouvrières,  dans  cette 
vie  silencieuse  dont  le  grand  public  ignore  les  souf- 
frances et  les  épreuves;  nous  les  avons  connues  et, 
laissez -moi  le  dire,  c'est  l'honneur  de  celui  qui  vous 
parle  d'avoir  pu  en  porter  l'écho  à  la  tribune  natio- 
nale et  demander  justice  pour  les  ouvrières  comme 
il  l'avait  fait  pour  les  ouvriers.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 
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Messieurs,  quel  [)his  Ijeaii  cortège  pouvions -nous 
rêver  pour  nos  noces  d'argenl?  (Applaudissements.) 
Quel  spectacle  plus  beau,  plus  fortiliant  pour  nous, 
que  cette  grande  réunion  où  apparaît  comme  la  syn- 
thèse des  travaux  de  ces  vingt- cinq  années,  effet 
magnifique  des  bénédictions  de  Dieu  sur  l'effort  de 
ses  serviteurs!  {Applaudissements  jjrolongés.) 

Mes  amis,  que  ce  soit  votre  récompense!  Sortis 
d'ici  et  revenus  à  vos  œuvres  quotidiennes,  hommes 
du  monde  et  hommes  de  travail,  patrons  et  ouvriers, 
patronnes  et  ouvrières,  vous  allez  retrouver  les 
peines,  les  difficultés  et  les  luttes  de  la  vie  !  Emportez 
du  moins  de  cette  matinée,  emportez  au  fond  de  vos 
cœurs  un  souvenir  de  joie  et  d'espérance!  Ici,  pen- 
dant quelques  heures ,  nos  cœurs  ont  battu  à  l'unis- 
son, dans  la  concorde  et  dans  l'amour  de  Dieu,  et 
nos  âmes  ont  frissonné  d'un  grand  souffle  de  dévoue- 
ment et  de  fraternité.  (Vifs  applaudissements.) 

Ah  !  ne  nous  laissons  pas  reprendre  trop  vite  au 
dur  combat  de  la  vie!  Ou  du  moins,  retournons -y 
ayant  au  cœur  ce  viatique  sacré  !  (Applaudissements.) 
Et  vous,  mes  confrères  de  la  première  heure,  quand 
on  vous  demandera  ce  que  vous  avez  fait  et  si  l'Œuvre 
des  Cercles  vit  toujours,  racontez  ce  que  vous  avez 
vu  ce  matin.  Voilà  nos  œuvres  !  voilà  ce  que  nous 
pouvons,  après  vingt-cinq  ans,  offrir  à  notre  Dieu  et 
à  notre  pays  !  Que  tous  en  fassent  autant  !  (Applaudis- 
sements.) 

Tous,  ayons  foi  dans  notre  Œuvre  et  restons  fidèles 
à  notre  principe  fondamental,  au  dévouement  des 
privilégiés  du  sort  envers  les  déshérités  de  la  for- 
tune. 
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On  ne  sait  pas  assez,  ni  dans  les  classes  élevées,  ni 
dans  les  classes  ouvrières,  quel  bien  peut  sortir  des 
rapports  atTectueux  et  du  contact  constant  entre  les 
unes  et  les  autres. 

L'individualisme  a  élevé  une  muraille  immense 
entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  travaillent,  une 
muraille  épaisse  d'égoïsme  et  d'ignorance  réciproque. 
C'est  à  l'abattre  que  nous  travaillons  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Ne  nous  lassons  jamais.  Déjà  elle  commence 
à  crouler  :  puisse  le  siècle  qui  vient  la  voir  tomber 
tout  à  fait,  et  mériter  dans  l'histoire  le  nom  de  siècle 
de  la  paix  sociale!  {Applaudissonents.) 

Pour  nous,  qui  avons  eu  tant  de  peine  à  l'ébranler, 
tant  de  peine  aussi  à  joindre  nos  mains  par -dessus 
ses  restes  encore  debout,  ah  !  ne  les  séparons  jamais, 
et  marchons  étroitement  unis  à  la  conquête  de  la  paci- 
fication chrétienne.  {Salves  d'applaudissements.) 


LETTRE 

AUX  MEMBRES  DU  PARTI  DÉMOCRATIQUE  CHRÉTIEN 
(3  MAI  1897) 


A  la  séance  de  clôture  de  l'assemblée  générale  de  1897, 
M.  de  Mun,  dans  un  discours  qui  ne  fut  pas  reproduit  in 
extenso ,  mais  seulement  résumé  par  la  presse ,  avait  adressé 
aux  démocrates  chrétiens  quelques  conseils  amicaux.  Ses 
paroles ,  diversement  interprétées  et  commentées ,  avaient  jeté 
quelque  émotion  parmi  les  membres  du  parti  démocratique 
chrétien,  formé  l'année  précédente  à  la  suite  du  congrès  ou- 
vrier de  Reims.  Le  président  du  groupe  lillois  écrivit  à  M.  de 
Mun,  à  ce  sujet,  une  lettre  publique  à  laquelle  celui-ci  fit  la 
réponse  suivante  : 

Mes  chers  amis, 

Je  tiens  à  vous  remercier  de  votre  lettre  et  de  la 
manière  dont  vous  y  appréciez  le  discours  que  j'ai 
prononcé  à  la  clôture  de  l'assemblée  générale  des 
Cercles  catholiques. 

Vous  en  rapportant  au  texte  même  de  ce  discours , 
vous  avez  très  bien  vu  qu'aucune  de  mes  paroles 
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n'inipliquaiL  un  désaveu  des  efforts  généreux  entre- 
pris par  les  ouvriers  chrétiens  groupés  dans  les  asso- 
ciations démocratiques,  mais  que,  sans  rien  abandon- 
ner de  mes  sentiments  d'affection  pour  eux,  j'avais 
voulu  leur  donner,  dans  l'intérêt  même  de  leurs  asso- 
ciations, quelques  conseils  amicaux.  La  cordiale  sim- 
plicité avec  laquelle  vous  les  avez  accueillis  est  la 
meilleure  récompense  de  ma  franchise. 

J'en  userai  donc  encore  une  fois,  si  vous  le  voulez 
bien,  pour  préciser  ma  pensée,  afin  qu'aucun  malen- 
tendu ne  puisse  subsister  entre  nous. 

Lorsqu'on  m'a  demandé ,  il  y  a  quelques  années,  de 
venir  encourager  de  ma  parole  les  associations  nais- 
santes de  Lille  et  de  Roubaix,  je  n'ai  pas  hésité  à  le 
faire,  parce  que  j'ai  pensé  que  la  constitution  des  syn- 
dicats ouvriers,  si  elle  ne  réalisait  pas  pleinement  le 
but  social  de  l'organisation  professionnelle,  pouvait 
être,  dans  les  milieux  industriels,  un  moyen  de  l'at- 
teindre, par  la  formation  de  conseils  communs,  com- 
posés des  délégués  de  syndicats  séparés,  plus  faciles, 
en  certains  cas,  à  établir  pratiquement  que  les  syndi- 
cats mixtes. 

Je  le  pense  encore  et  je  n'ai  rien  à  retirer  des  en- 
couragements que  je  vous  donnais  alors. 

J'ai  voulu  aussi,  en  répondant  à  l'appel  des  ouvriers 
du  Nord,  témoigner  publiquement  ma  très  vive  sym- 
pathie pour  la  courageuse  initiative  qui  les  portait  à 
affronter  les  réunions  socialistes,  afin  d'y  combattre 
les  doctrines  collectivistes  et  d'y  défendre  leurs  con- 
victions religieuses. 

Cette  sympathie  est  plus  ardente  que  jamais. 

J'ai  tenu  enfin  à  renouveler  devant  cette  réunion 
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populaire  l'adhésion  que,  devant  d'autres  auditoires, 
devant  la  Chambre  des  députés  elle-même,  j'avais 
donnée  aux  légitimes  revendications  de  la  classe  ou- 
vrière et  aux  réformes  sociales  que  l'organisation 
professionnelle  est  le  seul  moyen  de  réaliser  pratique- 
ment. 

Cette  adhésion  demeure  entière.  Je  reste  fidèle  au 
programme  que  j'ai  proposé,  en  1892,  à  Saint- 
Étienne,  et  qui  m'a  valu,  de  la  part  du  Souverain 
Pontife,  une  lettre  publique  d'approbation  et  d'encou- 
ragement. 

Il  y  a  donc,  entre  nous,  plus  qu'un  lien  formé  par 
le  souvenir  d'une  manifestation  de  confiance  réci- 
proque :  il  y  a  la  solidarité  d'une  idée  commune. 

Mais  laissez -moi  vous  le  dire  franchement,  il  me 
semble  que  nous  n'avons  plus,  de  cette  idée  com- 
mune, tout  à  fait  la  même  conception. 

Je  crains,  d'une  part,  qu'entraînés  par  l'action  poli- 
tique, par  l'ardeur  des  polémiques  et  l'agitation  des 
réunions  publiques,  vous  ne  perdiez  un  peu  de  vue 
ce  qui  devrait,  à  mes  yeux,  être  le  grand  objet  de  vos 
préoccupations,  l'organisation  professionnelle  et  les 
œuvres  sociales  qui ,  par  les  services  rendus ,  en  sont 
le  plus  ferme  point  d'appui. 

Je  crains  aussi,  d'autre  part,  qu'ébranlés  dans  vos 
intentions  par  les  difficultés  que  rencontre  leur  mise 
en  pratique ,  vous  n'abandonniez  un  peu  trop  le  but 
initial  de  nos  efforts,  la  constitution  des  groupes  com- 
muns qui  doivent  manifester  et  rendre  efficace  le  rap- 
prochement des  patrons  et  des  ouvriers. 
Les  deux  périls  sont  liés  :  l'un  conduit  à  l'autre. 
Ils  exposent  votre   œuvre  à   dévier,   et,   malgré 
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vos  propres  résolutions,  malgré  la  fermeté  de  vos  sen- 
timents catholiques,  à  perdre,  au  point  de  vue  social, 
son  caractère  chrétien. 
Voilà  mon  inquiétude. 

Elle  se  résume  dans  cette  double  pensée  :  vous  faites 
trop  de  politique  et  vous  vous  éloignez  trop  des  classes 
élevées. 

Je  pourrais,  pour  la  justifier,  invoquer  et  citer  des 
paroles  et  des  écrits  qui,  à  mes  yeux,  compromettent 
votre  œuvre.  Je  ne  le  ferai  pas.  Je  ne  veux  mettre  per- 
sonne en  cause,  et,  d'ailleurs,  les  unes  et  les  autres 
n'engagent  que  leurs  auteurs. 

Mais  je  tiens  à  vous  signaler  le  fait  capital  qui,  à 
mon  avis,  pourrait,  si  vous  n'y  prenez  garde,  détour- 
ner de  sa  voie  pratique  et  féconde  le  mouvement 
social  dont  vous  et  vos  amis  avez  pris  l'initiative. 

C'est  la  constitution ,  suivant  moi ,  très  prématurée 
€t  mal  conçue,  du  parti  démocratique  chrétien.  Lorsque 
je  suis  venu,  l'année  dernière,  au  congrès  ouvrier  de 
Reims,  j'ai  tenu,  vous  vous  le  rappelez  peut-être,  à 
marquer  à  cet  égard  la  plus  grande  réserve  :  j'ai  dit 
que  je  ne  voulais  pas  parler  de  votre  œuvre  électorale, 
bien  qu'elle  fût  dans  votre  droit,  parce  que  cette  action 
spéciale  m'apparaissait,   non  comme  un  but,   mais 
comme  ce  le  résultat  d'un  effort  social  patiemment 
accompli  ».  C'est  ma  conviction.  Vous  risquez  de  pa- 
ralyser votre  œuvre  sociale  en  la  transformant  en  une 
œuvre  politique. 

Et  voulez- vous  que  je  vous  fasse  toucher  du  doigt  le 
danger  de  cette  transformation  ? 

Le  congrès  de  Reims  a  décidé  que  le  nouveau  parti 
serait  dirigé  par  un  conseil  exclusivement  composé  de 
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salariés  ;  par  là  même,  il  en  a  fait,  quoiqu'il  ne  lui  en 
ait  pas  donné  le  nom,  un  parti  exclusivement  ouvrier  : 
or  vous  admettez  bien  que  si  tout  le  monde  peut  en- 
trer dans  le  parti  démocratique,  il  est  juste  que  tout 
le  monde  ait  part  à  sa  direction ,  à  moins  que  l'on  ne 
veuille  taire  de  la  classe  ouvrière  une  nouvelle  classe 
dirigeante,  prenant  la  place  des  anciennes. 

La  tendance  ainsi  manifestée  par  la  création  et  l'or- 
ganisation du  parti  démocratique  me  paraît  caracté- 
ristique. C'est  cette  tendance,  accusée  d'ailleurs  par 
bien  d'autres  indices,  que  je  crois  périlleuse.  C'est 
contre  elle  que  j'ai  voulu  vous  mettre  en  garde,  vous 
et  vos  amis,  à  la  clôture  de  l'assemblée  générale  des 
Cercles,  en  vous  recommandant  de  ne  pas  mécon- 
naître le  rôle  social  des  classes  élevées. 

Ai -je  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  songe  pas  à 
vous  reprocher  de  vouloir  organiser  une  lutte  de 
classes?  Vous  me  connaissez  trop  bien  pour  me  croire 
capable  de  vous  adresser  une  aussi  injuste  accusation  : 
si  quelqu'un  a  pu  supposer  que  telle  était  ma  pensée, 
il  n'a  pas  lu  mes  paroles. 

Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'à  la  lutte  de  classes,  surex- 
citée par  le  socialisme,  il  fallait  opposer  l'union  des 
classes,  seul  remède  capable  d'éteindre  l'antagonisme 
créé  par  le  régime  individualiste.  Et  j'ajoute,  ici,  qu'en 
écartant,  en  paraissant  dédaigner  la  classe  élevée,  on 
tomberait,  inversement,  dans  la  déplorable  faute  com- 
mise par  ceux  qui  ont,  trop  souvent,  écarté  ou  dédai- 
gné la  classe  ouvrière.. 

Vous  m'opposerez  peut-être  que  vous  avez  des 
attaques  imméritées  à  subir,  que  vous  ne  trouvez  pas 
toujours,  chez  les  grands  patrons,  le  concours  néces- 
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saire  à  une  action  commun(3,  que  vous  ne  jencontrez 
pas  toujours,  non  plus,  dans  la  classe  élevée,  l'appui 
et  la  sympathie  désirables.  Nul,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
ne  s'en  est  plaint  plus  hautement  que  moi,  quand  il 
l'a  fallu. 

Mais  je  vous  répondrai  par  le  mot  d'un  auteur  reli- 
gieux du  xvir-  siècle  :  ce  II  ne  faut  prendre  conseil  ni 
de  sa  passion  ni  de  colle  d'antriii.  )) 

C'est  le  secret  de  la  modération  et  de  la  justice,  aussi 
nécessaires  dans  les  œuvres  politiques  que  dans  les 
œuvres  sociales  ;  et  la  seconde  partie  de  la  maxime  est 
plus  difficile  à  mettre  en  pratique  que  la  première. 

Voilà  donc,  mes  chers  amis,  ma  pensée  bien  pré- 
cisée. 

Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  l'assemblée  des 
Cercles  de  Landerneau,  au  mois  de  septembre  dernier, 
je  disais  :  ce  Le  péril,  c'est  que,  par  l'effet  d'une  cer- 
taine lassitude  après  des  efforts  infructueux,  d'un  cer- 
tain découragement  devant  des  malentendus  long- 
temps prolongés  et  des  méfiances  difficiles  à  dissiper, 
on  n'en  vienne,  dans  les  œuvres  sociales,  à  négliger 
l'action  des  classes  élevées,  à  renoncer  à  leur  con- 
cours... et  à  croire  qu'elles  peuvent  se  fonder,  vivre 
et  porter  leurs  fruits  par  la  seule  action  de  la  classe 
populaire.  » 

C'est  la  même  idée  que  j'ai  exprimée  à  l'assemblée 
générale.  Je  la  recommande  instamment  à  toute  votre 
attention. 

Dans  ce  même  discours  de  Landerneau  je  citais 
un  extrait  d'une  déclaration  publiée  dans  le  Peuple'^ 

1  Journal  des  démocrates  chrétiens  <le  Lille. 
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du  24  juin  1894,  ainsi  conçue  :  v  II  s'agit  de  la  créa- 
tion régulière  de  deux  syndicats ,  l'un  patronal , 
l'autre  ouvrier,  distincts,  mais  unis  par  le  lien  tout 
naturel  d'une  commission  ou  conseil  mixte  composé 
de  représentants  régulièrement  délégués  aux  deux 
groupes.  » 

Et  j'ajoutais  :  «  Tant  que  les  syndicats  ouvriers  res- 
teront fidèles  à  cette  déclaration  et  chercheront  prati- 
quement à  la  mettre  en  œuvre,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  nous  séparer  d'eux  :  il  y  en  a  beaucoup,  au  con- 
U*aire,  pour  leur  rester  unis  et  pour  faciliter,  par  notre 
sympathie,  par  notre  influence,  par  notre  action  sur 
les  patrons  et  sur  les  ouvriers,  l'établissement  de  ces 
conseils  communs  qui,  à  côté  des  syndicats  mixtes, 
accompliront  la  même  tâche  de  rapprochement  et  de 
paix  sociale.  » 

Je  renouvelle  ici,  afin  de  dissiper  tous  les  malenten- 
dus, cette  très  nette  déclaration,  et  j'y  ajoute,  pour 
terminer,  afin  de  bien  vous  montrer  que  mon  affec- 
tion demeure  entière,  ces  paroles  que  j'adressais,  il  y 
a  un  an,  aux  ouvriers  du  Congrès  de  Reims,  après  les 
avoir  félicités  de  l'exemple  qu'ils  donnaient  par  la 
courageuse  affirmation  de  leur  foi  et  par  le  spectacle 
de  ce  très  intéressant  essai  de  représentation  profes- 
sionnelle :  ce  C'est  là,  dans  ces  idées  fondamentales,  le 
retour  de  notre  patrie  à  la  foi  de  son  baptême  par  la 
proclamation  publique  des  droits  de  Dieu,  et  l'organi- 
sation de  la  société  future  par  l'association  naturelle 
des  intérêts  communs,  que  nous  sommes  assurés  de 
nous  rencontrer  toujours  dans  une  intime  union  de 
sentiments  et  d'action,  quelles  que  puissent  être, 
parfois,   nos   appréciations  diverses  sur  des   points 
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de  détail,  des  questions  de  conduite  ou  de  circon- 
stance. » 

J'en  conserve  aujourd'hui  la  ferme  confiance  et  je 
vous  prie,  mes  ciiers  arnis,  de  me  croire  toujours 
votre  bien  cordialement  dévoué. 


3I0MALEMBERT 

A  PROPOS  DE  DEUX  LIVRES  RÉCENTS 

ARTICLE   PUBLIÉ  DANS    «    LE    CORRESPONDANT   » 
(-25  MAI    1897; 


A  propos  de  la  récente  publication  de  deux  vies  du  comte 
de  Montalembert ,  Tune  par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  son 
gendre  ;  l'autre  par  le  Père  Lecanuet ,  de  l'Oratoire ,  dont  le 
premier  volume,  intitulé  :  la  Jeunesse  de  Montalembert  ^,  avait 
paru  l'année  précédente ,  M.  de  Mun  écrivit  dans  le  Corres- 
pondant l'article  suivant  : 

C'est  la  marque  de  la  grandeur,  que  réloignement 
la  fait  mieux  paraître  :  ainsi  le  temps,  en  s'avançant, 
donne  aux  hommes  leur  véritable  mesure. 

Nul  n'a  plus  besoin  que  les  combattants  de  la 
vie  publique  de  ce  long  regard  de  l'histoire,  parce 
qu'ils  sont,  plus  que  d'autres,  exposés  aux  fer- 
veurs passionnées  de  leurs  amis  et  de  leurs  adver- 
saires. Quand  les  feux  en  sont  éteints,  quand  les 
disputes  sont  taries  et  les  discordes  oubliées,  alors 
seulement  se  lève  sur  certains  noms,  pour  les  consa- 

^  Paris .  librairie  Poussielgne. 
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crer  à  jamais,  l'auréole  d'une  calme  et  immuable  jus- 
lice. 

Devant  ce  tribunal  du  temps,  ni  les  applaudisse- 
ments, ni  les  succès,  ni  même  l'illustration  du  passé, 
ne  sont,  pour  la  gloire,  des  témoins  suffisants.  Elle 
n'attache  de  durable  couronne  qu'au  front  de  ceux 
dont  une  grande  idée  a  possédé  les  âmes.  Ceux-là 
peuvent  avoir  été  des  vaincus  :  ils  sont  les  vainqueurs 
de  la  postérité. 

Montalembert  est  un  de  ces  hommes.  Célèbre  à 
vingt  ans,  illustre  à  trente,  il  a  connu  les  triomphes 
de  la  parole  et  la  noble  joie  des  enthousiasmes  soule- 
vés à  sa  voix  ;  il  a  vu,  joie  plus  noble  encore,  son  nom 
devenir  un  drapeau  et  rallier  autour  de  lui  ceux  dont 
il  proclamait  les  croyances,  comme  des  soldats  autour 
d'un  chef  aimé  :  longtemps  vaincu,  ses  adversaires, 
vaincus  à  leur  tour,  et  avec  lui,  par  d'autres  ennemis, 
ont  recherché  son  alliance  pour  demander  à  ses  idées 
le  salut  commun.  Ce  fut  sa  seule  victoire,  après  la- 
quelle il  n'y  eut  pour  lui,  pendant  vingt  années,  que 
la  défaite  et  la  souffrance,  avec  l'amertume  des  dis- 
putes où  se  rompait  l'éphémère  union  des  cœurs  dé- 
voués à  la  même  cause. 

Il  mourut  quand  elles  duraient  encore,  se  soumet- 
tant d'avance,  par  un  dernier  effort  de  sa  foi,  au  juge- 
ment suprême  qui  les  allait  terminer  contre  lui, 
comme,  dans  l'ardeur  de  sa  jeunesse,  il  s'était,  au 
prix  d'un  débat  tragique,  soumis  à  celui  qui  brisait 
ses  premiers  élans.  Qu'elle  était  loin,  à  cette  heure 
dernière,  l'unanime  admiration  des  jours  anciens! 

Cependant,  plus  d'un  quart  de  siècle  a  passé  sur 
cette  mort,  et  le  nom  de  Montalembert,  entré  dans  la 
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postérité,  demeure  riin  de  ces  noms  souverains, 
comme  dit  Lacordaire,  dont  le  règne  ne  doit  pas 
périr. 

Son  liistoire  passionne  encore  ceux  qu'enchaîne, 
apj'ès  lui,  la  cause  immortelle  qu'il  a  servie,  et  ce 
n'est  pas  seulement  le  récit  d'une  lutte,  sous  d'autres 
formes  toujours  renouvelée,  qui  les  appelle  d'un  in- 
vincible attrait  :  c'est  lui-même,  c'est  son  âme  qu'ils 
cherchent  à  travers  le  temps. 

Le  R.  P.  Lecanuet  avait,  l'année  dernière,  éveillé 
cet  intérêt  puissant  par  son  livre  sur  la  jeunesse  de 
Montalembert.  Celui  que  vient,  avec  un  soin  pieux  et 
filial,  de  consacrer  à  sa  vie  le  vicomte  de  Meaux  est 
assuré  du  même  accueil. 

Les  lecteurs  du  Correspondant  connaissent  le  pre- 
mier et  ils  ont  eu  les  prémices  du  second.  Ce  n'est 
pas  pour  les  leur  signaler  qu'usant  d'une  hospitalité 
gracieusement  offerte,  je  m'adresse  à  eux. 

Je  voudrais  dire  ce  que  fut,  pour  quelques  hommes 
de  mon  âge,  le  prestige  de  Montalembert,  et  pourquoi, 
malgré  des  idées  qui ,  sur  certains  points ,  ne  furent 
pas  les  siennes,  il  est  demeuré  pour  eux  le  modèle  de 
l'homme  public,  plus  que  d'autres  qui,  près  de  lui,  le 
surpassèrent  par  l'éclat  de  la  parole. 

Dans  les  assemblées  comme  au  barreau,  Berryer 
n'eut  point  d'égal  :  on  dit  que  notre  génération  ne 
garde  de  ses  discours  qu'une  pâle  image  ;  je  le  crois  : 
c'est  le  destin  de  l'orateur  de  ne  laisser  après  lui  que 
la  moitié  de  lui-même;  Mais,  en  cette  moitié  de  Ber- 
ryer, la  vie  éclate  encore,  pleine  d'une  incomparable 
puissance  :  il  n'y  a  pas,  au  drame  de  la  tribune,  une 
plus  grande  initiation. 
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Lacordaire  a  franchi  les  limites  de  l'éloquence  hu- 
maine, el,  pour  lui,  la  lecture  n'amoindrit  pas  l'éblouis- 
sante magie  de  cette  langue;  enivrante. 

Tous  deux  furent  plus  éloquents  que  Montalembert, 
et  cependant,  j'ose  le  dire,  dans  tout  mon  respect  pour 
ces  grandes  mémoires,  même  après  le  bel  ouvrage  de 
M.  de  Lacombe,  où  Berryer  resplendit  d'un  si  noble 
éclat,  même  après  ces  Vies  de  Lacordaire,  où  la  sain- 
teté du  moine  clTace  presque  sa  gloire,  Montalembert, 
peut-être  moins  illustre,  m'apparaît  plus  grand. 

C'est  que  Berryer  fut  surtout  un  homme  politique , 
et  Lacordaire  un  prédicateur.  Montalembert  fut  un 
soldat,  et  c'est  par  là  qu'il  nous  ravit. 

Nul  n'a  plus  fortement  ressenti  que  l'auteur  de  ces 
pages  ce  charme  vainqueur. 

Je  n'ai  point  connu  Montalembert,  ou,  du  moins,  je 
n'ai  de  lui  que  le  souvenir  fugitif  d'une  trop  courte 
vision.  Au  printemps  de  1864,  venu  d'Algérie,  où 
j'étais  sous -lieutenant  de  chasseurs  d'Afrique,  pour 
passer  à  Paris  quelques  jours  de  permission,  je  fus  un 
soir  conduit  chez  Montalembert  par  celle  qu'unissaient 
à  lui  tant  de  pieux  souvenirs,  pour  moi-même  touchant 
héritage  de  famille,  dont  elle  allait,  dans  le  Récit  d'une 
Sœur,  révéler  au  public  les  trésors  intimes. 

Le  salon  de  la  rue  du  Bac  était  rempli  de  ses  visi- 
teurs habituels.  Montalembert,  entouré  d'un  groupe 
d'hommes  et  causant  avec  animation,  ne  prêta, 
comme  il  était  naturel ,  qu'une  attention  distraite  au 
nouveau  venu  qu'on  lui  présentait  rapidement.  Resté 
à  l'écart,  ne  connaissant  presque  personne  dans  ce 
milieu  si  différent  de  celui  où  s'écoulait  alors  ma  vie, 
je   fus  bientôt  embarrassé  de  mon  personnage,  et. 
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quand  la  convenance  nie  le  permit,  je  me  retirai  dis- 
crètement. Je  sortais,  lorsque,  dans  le  vestibule,  une 
voix  me  rappela  :  c'était  Montalembert  qui  courait 
après  moi,  et,  presque  ému  d'avoir  laissé  partir  un 
jeune  homme  sans  quelques  mots  propres  à  toucher 
son  cœur,  m'en  exprimait  ses  regrets,  avec  le  désir  de 
me  revoir,  en  termes  qui  achevèrent  mon  trouble  et 
ma  contusion. 

Peu  de  jours  après,  je  repartais  pour  l'Afrique.  Je 
n'ai  plus  revu  Montalembert,  et  rien  ne  m'est  resté  de 
cette  courte  rencontre  que  l'humiliation  de  ma  re- 
traite et  celle,  plus  grande  encore,  de  son  bienveillant 
adieu. 

Quand,  plus  tard,  après  la  grande  guerre  et  les 
grands  deuils,  je  fus,  à  mon  tour,  mordu  au  cœur  par 
l'enthousiasme  catholique,  d'autres  images  avaient, 
dans  mon  esprit,  remplacé  celle  de  la  rue  du  Bac.  Le 
Montalembert  que  j'avais  devant  les  yeux,  c'était  celui 
de  1834,  assis,  entre  Albert  et  Alexandrine  de  la  Fer- 
ronnays,  sur  les  rives  recueillies  de  l'Arno  et  dans  la 
paix  des  monuments  illustres,  se  passionnant  avec 
eux  pour  Dante  et  «  la  doctrine  cachée  sous  le  voile 
des  vers  étranges  *  »,  découvrant  à  leurs  yeux  ravis  la 
poésie  des  Fioretti  et  le  mystérieux  secret  de  l'âme 
franciscaine,  ou  leur  lisant,  presque  amoureusement, 
l'histoire  ébauchée  de  la  ((  chère  sainte  Elisabeth  ». 

C'était  le  moment  où,  de  cette  retraite  de  Pise,  il 
venait  d'envoyer  à  Rome  sa  soumission  solennelle  aux 
deux  Encycliques  qui  censuraient  l'Avenir  et  condam- 
naient Lamennais  :  ce  cœur  de  vingt-quatre  ans,  brisé 

»  L'Enfer,  chant  X,  v.  21. 
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dans  la  plus  chère  de  ses  affections,  dans  la  plus 
ardente  do  ses  espérances,  avait  lait  à  sa  foi  un  sacri- 
fice héroïque  ! 

Naguère,  foulant  la  trace  de  Savonarole  et  s'enfer- 
mant  dans  la  retraite,  entre  les  fresques  du  couvent 
de  Saint-Marc,  pour  lire,  sur  les  manuscrits  inédits, 
ses  ((  admirables  invectives  »,  il  s'abandonnait  encore 
aux  plus  fougueuses  pensées.  Jusfju'au  bout,  il  vou- 
drait accorder  les  généreuses  ardeurs  de  son  esprit  et 
les  fermes  résolutions  de  sa  foi  :  un  long  combat  le 
partage  entre  la  tendresse  qu'il  garde  pour  le  maître 
bien-aimé  et  l'effroi  dont  le  remplissent  ses  orgueilleux 
desseins  :  il  a  rêvé  de  servir  l'Eglise  avec  l'audace 
d'un  réformateur,  et  voilà  qu'à  ses  premiers  pas 
l'Eglise  lui  demande  l'abnégation  d'un  fidèle!  Je  ne 
sais  rien  de  plus  émouvant,  dans  l'histoire  d'une  âme, 
que  le  drame  de  ces  deux  années,  où,  pour  convaincre 
son  ami,  Lacordaire  dépensait,  «  à  l'insu  du  monde 
entier,  les  plus  riches  trésors  de  son  éloquence.  » 

C'est  fini  :  Montalembert  s'est  soumis,  et,  de  cette 
glorieuse  défaite,  il  est  revenu  soldat  aguerri.  L'année 
ne  s'écoulera  pas  qu'il  ne  prenne,  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  poste  où  il  se  tiendra  pendant  treize  ans, 
combattant  pour  celle  qu'il  aura  bien  le  droit  de  sa- 
luer comme  une  femme  et  comme  une  mère  ;  car, 
s'étant  armé  pour  elle  avec  la  ferveur  d'un  chevalier, 
il  lui  a  obéi  avec  la  docilité  d'un  enfant. 

Voilà  le  Montalembert  que  je  connaissais  il  y  a 
vingt-six  ans.  Étranger  par  ma  profession  aux  grands 
débats  du  monde  catholique,  dont  la  guerre  avait 
d'ailleurs  détourné  mon  esprit,  je  fus  soudain  jeté 
dans  l'action  des  œuvres  militantes  avec  des  habitudes 
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d'esprit  et  de  pensée  que  le  temps  a  fortifiées  et  qui 
tournaient  naturellement  vers  l'infaillible  autorité  du 
chef  de  l'Église  ma  foi  et  ma  raison  :  ainsi  placé,  du 
premier  jour,  dans  les  rangs  oii  marchaient  devant 
moi  les  plus  ardents  adversaires  du  comte  de  Monta- 
lembert,  je  gardais  cependant  le  culte  de  son  nom, 
car  il  apparaissait  à  ma  jeunesse  avec  l'incomparable 
prestige  de  ses  premières  années.  Tel  il  m'apparait 
encore,  dans  le  recul  de  l'histoire,  comme  le  vit 
M.  Guizot  (c  avec  ses  grands  désirs  et  ses  beaux  ins- 
tincts' )),  et  je  ne  crois  pas,  en  le  disant,  faire  tort  à 
sa  mémoire.  Car,  ainsi  qu'on  découvre  dans  l'adoles- 
cent les  traits  de  l'âge  mûr,  c'est  au  début  de  leur  vie 
qu'il  faut  chercher  les  hommes  publics ,  à  ces  heures 
enchantées  par  l'enthousiasme  et  la  confiance,  où, 
-dans  l'illusion  du  succès,  éclate  l'ardeur  des  combats 
désirés  :  c'est  dans  ce  beau  décor  qu'il  faut  ressusci- 
ter leur  image. 

Montalembert,  à  vingt  ans,  debout  en  face  des  pairs 
de  France,  plaidant  pour  l'Eglise  et  pour  la  liberté,  et 
surprenant  les  augustes  gardiens  de  l'ordre  établi  par 
l'audace  imprévue  du  ce  dernier-né  de  leur  hérédité^  », 
Montalembert,  ce  ramassant  dans  son  cœur  la  croix 
profanée  par  l'émeute  et  jurant  de  la  défendre,  » 
n'est-ce  pas,  dans  un  court  tableau,  sa  vie  tout  en- 
tière? Plus  encore,  n'est-ce  pas  l'image  du  temps 
qui  s'ouvrait  alors,  oi^i,  devant  les  témoins  de  l'an- 
cienne société,  un  moment  préservée  par  la  vieille 

1  M.  Guizot,  Réponse  au  discours  de  réception  de  M.  de  Mon- 
talembert à  l'Académie  française. 

2  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi  :  M.  de  Montalembert 
orateur. 
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race  de  ses  rois  du  flot  de  la  société  nouvelle,  allait, 
sous  un  abri  passajj^er,  naître,  parmi  les  convulsions, 
l'âge  démocratique,  avec  ses  tentations  et  ses  pé- 
rils, offrant  aux  chrétiens,  dans  l'invincible  puis- 
sance de  l'Eglise  affranchie,  le  magnifique  espoir 
d'une  libre  conquête  des  cœurs,  des  intelligences  et 
des  âmes? 

Pour  nous,  jetés  au  milieu  de  la  démocratie  souve- 
raine, ce  rêve  grandiose  est  demeuré  le  tourment  de 
nos  âmes,  et  la  vision  nous  reste  de  ce  fils  de  la  vieille 
France,,  encore  investi  d'un  dernier  privilège,  mais  n'en 
voulant  tirer  que  l'honneur  de  servir  la  nouvelle  en 
la  présentant  au  baptême. 

En  cette  idée  maîtresse,  on  dirait  qu'il  se  fait,  par- 
delà  l'obstacle  des  discordes  humaines,  une  commu- 
nion des  âmes  qu'elle  a  dominées.  Il  y  a,  dans  cet 
Avenir,  où  se  consumait,  d'un  feu  rapide,  la  juvé- 
nile ardeur  de  Montalembert,  des  pages  brûlantes  qui 
semblent,  à  nos  oreilles  surprises,  un  écho  soudain 
de  nos  propres  paroles.  Emportés  par  le  fiévreux  désir 
de  rendre  à  l'Église  son  action  sur  leur  pays,  ces 
hommes  ont  abordé,  de  plein  vol,  tous  les  sommets 
que  nous  cherchons  douloureusement  à  gravir. 

Tout  y  est  :  l'avènement  espéré  de  la  justice  sociale, 
l'amère  critique  des  économistes  et  de  leur  «  théologie 
des  intérêts  matériels  » ,  la  revendication  du  droit , 
pour  les  ouvriers,  «  de  s'associer,  de  s'entendre,  de 
résister  en  masse  aux  exigences  des  capitalistes,  » 
et  la  (c  corporation  »,  réclamée  comme  la  réforme 
fondamentale  d'une  société  où  il  ne  reste  que  «  l'in- 
dividu et  l'État,  c'est-à-dire  l'anarchie  et  le  despo- 
tisme... » 
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Tout  y  est  :  jusqu'à  la  rencontre,  sur  ce  terrain  com- 
mun, des  traditions  aristocratiques  de  Montalembert 
et  des  aspirations  démocratiques  de  Lacordaire,  qui 
les  mettaient  aux  prises  dans  de  vives  disputes,  bien- 
tôt paciliées  par  l'égal  amour  de  l'Église  et  de  la  vérité, 
de  cette  vérité  dont  M'"^"  Swetcliine  leur  disait  qu'il 
fallait  «  l'aimer  comme  on  aime  d'amour  une  per- 
sonne y>,  et  dont  le  lier  compagnon  du  moine  futur  se 
gloriliait  de  a  porter  le  joug  avec  orgueil  ». 

La  vérité,  elle  leur  est  venue  dans  un  dur  avertisse- 
ment! L'Église,  qui  laisse  à  ses  fils  la  libre  hardiesse 
des  opinions,  ne  leur  donne  pas  cependant  le  droit  de 
l'entraîner  à  leur  suite  sur  des  chemins  mal  frayés  : 
elle  ne  leur  permet  pas  de  confondre  les  principes  et 
les  faits,  et  d'étendre  jusqu'à  la  témérité  les  consé- 
quences de  sa  doctrine.  L'Avenir  fut  condamné  pour 
l'avoir  essayé,  et  le  sacrifice  de  Montalembert  a  fécondé 
l'œuvre  prématurée. 

S'il  paraissait  au  milieu  de  nous,  il  reconnaîtrait 
sans  doute  avec  quelque  émotion  les  généreuses  pen- 
sées de  sa  jeunesse  dans  le  mouvement  social,  cette 
fois  suscité  par  l'Église  elle-même,  qui  emporte  des 
hommes  dont  il  ne  désavouerait  peut-être  ni  les  œuvres 
ni  les  idées.  Sans  doute  aussi,  il  leur  dirait  que  la 
mesure  est  la  condition  même  de  leur  succès,  et 
qu'à  vouloir  trop  hâter  leur  marche  ils  risquent 
de  s'égarer. 

Mais  qui  songe,  en  notre  temps  rapide,  à  ces  re- 
commencements de  l'histoire?  Qui,  parmi  les  catho- 
liques épris  de  l'action  sociale,  s'attarde  à  saluer  dans 
Montalembert  un  maître  et  un  précurseur? 

Nous  connaissons  mal  nos  propres  gloires,  et  c'est 
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la  leiitalioii  de  notre  race  de  croire,  à  chaque  effort 
nouveau,  qu'à  nous  seuls  nous  en  avons  tout  l'hon- 
neur. Nos  générations  pressées  ne  sont  pourtant  que 
des  équipes  jetées,  dans  un  mystérieux  enchaîne- 
ment, sur  une  l'oute  inconnue  que  trace  la  main 
divine  et  dont  chaque  tournant  nous  cache  le  travail 
de  la  veille. 

Cependant  le  chemin  s'avance  et  déroule  lentement 
la  marche  des  siècles.  De  place  en  place  quelque  ou- 
vrier d'une  plus  haute  stature  domine  les  autres  et 
marque,  d'un  doigt  levé,  la  direction  du  lendemain. 
Montalembert  fut  l'un  de  ces  jalons. 
Il  y  a  soixante  ans,  il  écrivait  :  «  Elle  reparaîtra  vic- 
torieuse, cette  foi  à  qui  Dieu  n'a  pas  donné  pour  un 
jour  ce  monde  où  nous  vivons...  La  voilà  qui,  toute 
meurtrie  qu'elle  est,  rebondit,  victorieuse  et  immor- 
telle, au  sein  de  la  société  épuisée...  »  11  écrivait  ces 
choses  en  un  temps  où  l'incroyance  était,  dans  les 
classes  élevées  de  la  nation,  presque  générale,  et 
bientôt  ce  fut  l'œuvre  définitive  de  sa  vie,  de  pré- 
parer les  jours  qu'annonçait  ainsi  sa  superbe  con- 
fiance. 

Cette  œuvre  s'appelle,  dans  l'histoire,  la  loi  de  1850. 
Nous  vivons  de  ses  fruits ,  nous  attachant  à  ses  dé- 
bris, dans  l'irréligion  officielle,  comme  des  naufragés 
au  radeau  sauveur. 

Par  elle,  nous  avons  vu  se  transformer  l'éducation 
publique,  le  christianisme  reprendre  possession  de  la 
bourgeoisie,  la  jeunesse  croyante  peupler  les  carrières 
de  l'État,  le  respect  humain  disparaître  et  la  foi  s'affir- 
mer au  grand  jour. 
La  parole  de  Montalembert  s'est  vérifiée  :  a.  La  foi 
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rebondit  victorieuse,  immortelle,  au  sein  de  la  société 
épuisée,  »  ot,  dans  les  rangs  mêmes  des  incrédules, 
un  mouvement  se  fait,  chaque  jour  plus  puissant  et 
plus  large,  qui  ramène  vers  l'idéal  chrétien  les  cœurs 
lassés  des  stérilités  du  doute. 

L'art,  les  lettres  et  l'histoire  sont  emportés,  dans  ces 
voies  nouvelles,  d'une  marche  irrésistible. 

Et  de  quel  tressaillement  ne  doit-il  pas,  au  bruit  qui 
lui  vient  de  notre  temps,  frémir  [en  son  âme,  lui, 
l'amant  passionné  de  l'art  chrétien,  ravi,  dès  son  pre- 
mier regard,  par  le  mystérieux  symbolisme  du  moyen 
âge,  alors  incompris  et  dédaigné,  lui  qu'une  peinture 
du  Beato  Angelico  transportait  en  extase  et  qui  rêvait, 
au  clair  de  lune,  devant  les  fresques  d'Orcagna;  lui, 
le  preux  chevalier  des  monuments  de  l'âge  féodal , 
en  qui,  dans  ses  grands  coups  d'estoc  contre  les  mo- 
dernes Vandales,  s'annonçait  déjà  le  patient  historien 
des  vieux  moines  et  des  virginales  fiancées  de  l'invi- 
sible époux  ! 

Quel  tressaillement,  s'il  peut  voir  les  restes  du 
moyen  âge  fouillés,  avec  une  infatigable  ardeur,  par 
une  critique  impartiale,  et  les  vestiges  du  passé  res- 
taurés avec  un  soin  jaloux,  et  les  débris  des  vieux 
siècles  recherchés  comme  des  trésors,  et  le  quattro- 
centisme  devenu  la  mode  universelle  !  s'il  peut  voir, 
du  sein  de  notre  matérialisme,  la  pensée  religieuse  se 
lever  comme  une  radieuse  aurore,  inspirant  d'un 
souffle  inattendu  les  peintres  et  les  littérateurs,  la 
foule  courir  au  drame  de  la  Passion,  la  Samaritaine 
lui  crier,  en  vers  magnifiques,  l'amour  du  Christ,  et 
l'image  éternelle  du  divin  Crucifié  tourmenter,  chaque 
année  davantage ,  le  front  des  artistes  ! 
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Qu'est-ce  que  cela,  sinoa  a  la  toi  qui  rebondit,  vic- 
torieuse, immortelle,  au  sein  de  notre  société  épui- 
sée »,  reprenant  peu  à  peu,  par  des  détours  imprévus, 
possession  des  classes  élevées?  C'est  le  morceau  de 
route,  tracé  par  MontalemlDcrt  avec  le  regard  perçant 
de  la  jeunesse. 

Il  avait  vu  bien  au  delà,  et,  découvrant  à  l'ho- 
rizon la  démocratie  grandissante,  il  avait  com- 
pris que,  désormais,  l'Église  serait  la  seule  force 
capable  de  guider  sa  marche,  en  modérant  sa  puis- 
sance, comme  elle  avait  contenu  naguère  la  puis- 
sance des  rois.  Mais  c'étaient  de  lointains  espoirs! 
Pour  restaurer  dans  la  masse  l'influence  de  l'Église, 
il  fallait  d'abord  faire  surgir,  au  sein  des  milieux 
intellectuels,  des  hommes  prêts  à  seconder  son  action 
bienfaisante. 

Car  c'est  la  loi  de  l'histoire  que  le  peuple  est  tou- 
jours conduit  par  des  élites,  et  sa  souveraineté  ne  le 
soustrait  pas  à  son  inéluctable  destin.  Former  dans 
la  nation,  par  l'éducation  supérieure  et  secondaire, 
des  chrétiens  d'élite,  tels  furent  donc  la  conception 
réfléchie  et  l'efl'ort  principal  de  Montalembert. 

Les  nôtres,  —  si  j'ose,  après  les  grands  noms  dont  le 
bruit  remplit  ces  lignes,  parler  de  ce  qu'essayèrent 
en  ce  temps,  pour  leur  pays  et  pour  leur  Dieu, 
quelques  hommes  de  bonne  volonté,  —  les  nôtres 
furent  d'appeler  ces  chrétiens  d'élite,  nés  des  œuvres 
de  leurs  devanciers,  à  tourner  vers  le  peuple,  dans 
un  grand  élan  de  dévouement  et  d'amour,  toutes  les 
énergies  de  leur  âme,  pour  gagner  son  cœur  en  lui 
donnant  la  justice. 

L'avenir  dira  si  nous  avons  tracé  notre  part  du  che- 
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min.  Nous  touchons  à  un  tournant  nouveau  :  Dieu 
garde  le  secret  de  la  route.  Je  n'essayerai  pas  d'en 
percer  l'obscurité.  Mais,  quelques  orages  qui  s'y 
cachent,  j'ai  loi  dans  le  lendemain  qu'elle  nous  dé- 
robe. 

Au  terme  de  sa  vie,  Montalembert,  brisé  par  la  souf- 
france, écrivait  cette  brochure  qu'il  ne  publia  pas  el 
qui  porte  pour  titre  :  l'Espagne  et  la  Liberté.  J'en  ai 
là,  sous  les  yeux,  l'épreuve,  jaunie  par  le  temps  et 
corrigée  de  sa  main,  souvenir  conservé  pendant  vingt 
ans  par  la  piété  d'une  amie  fidèle  dont  la  mort  me  l'a 
transmis.  De  ces  pages,  écrites  dans  l'amertume  et 
dans  la  fièvre ,  la  dernière  seule  retient  ma  pensée , 
saisie  d'émotion  devant  ces  mots  tracés  d'une  main 
presque  mourante  : 

c(  Nous  sommes  tous  des  vaincus,  et  nous  avons 
presque  toujours  trébuché  de  défaite  en  défaite.  Et 
néanmoins  je  ne  puis  me  défendre  d'une  invincible 
confiance.  » 

Plus  vaincu  que  ne  le  fut  Montalembert,  qui,  du 
moins,  connut,  pour  ses  idées,  un  jour  de  victoire  et 
sortit  de  la  vie  meurtri  par  ses  propres  défaites,  sans 
avoir  subi  la  douleur  suprême  des  défaites  nationales, 
je  répète  avec  lui  sa  dernière  parole. 

Hier,  la  France  représentée  par  tout  ce  qu'elle  a 
de  grand  et  d'auguste,  offrait,  aux  yeux  de  l'Europe 
assemblée,  le  tableau  magique  des  traditions  du 
passé,  des  illustrations  du  présent  et  des  puissances 
du  jour,  groupées  autour  du  cerceuil,  enveloppé  des 
couleurs  nationales,  où  dormait  un  prince  illustre,  à 
qui  l'armée,  découronnée  de  son  nom,  rendait  un 
suprême  hommage. 
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Lo  duc  d'Aumale  riil,  ù  l'Académie,  le  succes- 
soiir  d(}  M.  do  Montalembert.  Les  derniers  mots  de 
son  (liscouis  de  réception  seront,  à  ces  quelques 
|)aL^es,  le  plus  éloquent  épilogue.  Je  n'y  ajouterai 
rien. 

((  Parcourant  un  jour  les  environs  de  Subiaco,  saint 
Benoît  rencontre  un  de  ses  frères,  un  barbare  con- 
verti, qui  se  lamentait  au  bord  du  lac  où  sa  faux  venait 
de  tomber.  A  la  voix  du  saint,  l'onde  ramène  l'outil 
aux  pieds  du  frère  :  «  Ramasse  ton  fer,  lui  dit 
((  Benoît,  travaille  et  prends  courage.  Ecce  Jahora  et 
((  noli  contrislari.  » 

((  Messieurs,  à  une  époque  de  découragement,  sous 
un  ciel  sombre,  au  milieu  de  ce  xv«  siècle,  âge  de  fer 
et  de  sang,  qui  n'était  pas  le  temps  moderne  et  qui 
n'était  plus  ce  poétique  moyen  âge  cher  à  M.  de  Mon- 
talembert, quand  la  croix  disparaissait  des  rives  du 
Bosphore,  quand  le  roi  de  France,  fou  et  détrôné,  était 
remplacé  dans  Paris  par  un  prince  étranger  ;  quand 
tous  les  fléaux,  tous  les  genres  de  guerre,  dévastaient 
notre  pays,  aux  temps  de  l'invasion  anglaise,  de  la 
peste  noire,  des  Jacques  et  des  grandes  Compagnies, 
un  de  mes  aïeux,  un  cadet  de  race  royale,  donna  pour 
cri  de  ralliement  à  ses  compagnons  ce  seul  mot  :  Espé- 
rance! Montalembert  aussi  espéra  toujours.  Il  n'a  pas 
connu  nos  suprêmes  douleurs. 

((  S'il  avait  survécu  à  notre  malheur,  il  se  serait 
souvenu  de  saint  Benoît  et  du  convers  de  Subiaco,  et 
je  crois  l'entendre  dire  :  ((  Ramasse  le  tronçon  de  ton 
c<  épée  brisée,  pauvre  France!  panse  tes  blessures, 
((  travaille  et  prends  courage  !  Lahora   et  noli  con- 


a  tristari.  n  Et,  de  sa  puissante  voix,  qui,  même 
altérée  par  la  soulTrancc,  aurait  un  bien  autre  retentis- 
sement que  la  mienne,  il  répéterait  le  eii  que  Bourbon 
poussait  au  lendemain  d'Azincourt,  le  cri  chrétien 
et  français  :  Espérance  '  !  » 

*  M.  le  duc  ilAumale.  Discours  (/«'  réception  à  l'Académie  fran- 
çaise. 


LETTRE 


SUR   UN    PROJET    DE    LOI    REL\TIK 


A  L'ORGANISATION  DU  HAUT  COMMANDEMENT  DE  L'ARMÉE 


28  MAI  1807 


Dans  la  commission  de  l'armée,  dont  il  était  membre, 
M.  de  Mun  avait  fait  modifier  le  titre  de  la  loi  sur  le  haut 
commandement  en  ces  ternies  :  «  Projet  de  loi  tendant  à  l'or- 
ganisation du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  des  inspec- 
teurs d'armée.  » 

II  en  expliqua  la  raison  par  la  lettre  suivante ,  adressée  au 
journal  le  Figaro  : 

28  mai  1897. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Le  Figaro  d'aujourd'hui  rapporte,  sous  une  forme 
humoristique,  dans  les  Notes  d'un  Parisien,  la  déci- 
sion prise  sur  ma  proposition  par  la  commission  de 
l'armée,  au  sujet  de  la  loi  sur  le  haut  commande- 
ment. 

Voulez- vous  me  permettre,  par  une  courte  obser- 
vation, d'établir  le  caractère  très  sérieux  de   cette 
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décision  (jui  n'est  pas,  comme  parait  le  croire  l'au- 
teur de  la  note,  un  simple  changement  de  titre? 

La  commission  de  Tarmée  a  été  saisie  de  proposi- 
tions très  importantes  relatives  à  l'organisation  du 
haut  commandement,  et  signées,  l'une  de  M.  de  Mahy, 
l'autre  de  M.  de  Tréveneuc  et  d'nn  très  grand  nombre 
de  ses  collègues. 

Ces  propositions  faisaient  ressortir  certaines  lacunes 
très  graves  de  notre  organisation  militaire  et  visaient 
spécialement  la  création  d'un  généralissime  et  le 
fonctionnement  de  l'état- major  général  de  l'armée. 

Un  peu  plus  tard,  et  sous  le  même  litre ,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  apportait  à  la  commission  un 
projet  de  loi  concernant  l'organisation  du  Conseil 
supérieur  de  la  guerre  et  des  inspections  générales 
d'armée  et  créant  un  nouveau  grade  de  général,  mais 
ne  touchant  ni  à  la  question  du  généralissime,  ni  à 
celle  de  l'état- major  général. 

La  commission  adopta  ce  projet,  avec  quelques 
modifications,  en  lui  conservant  son  titre,  bien  qu'elle 
se  réservât  d'examiner  ultérieurement  les  proposi- 
tions relatives  à  l'organisation  spéciale  du  haut  com- 
mandement. 

La  discussion,  ouverte  peu  après  devant  la  Chambre, 
fit  immédiatement  apparaître  l'inconvénient  de  cette 
confusion  entre  le  titre  et  les  dispositions  du  projet 
de  loi. 

La  question  fondamentale  du  haut  commandement, 
c'est-à-dire  celle  du  général  en  chef  et  de  l'état- major 
général,  fut  en  effet  soulevée  dès  les  premiers  mots, 
et,  comme  elle  touche  aux  sujets  les  plus  délicats  de 
l'ordre  politique  et  militaire,  le  débat,  ainsi  détourné 
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de  l'objet  propre  qu'avait  voulu  lui  donner  la  com- 
mission, coupé  d'ailleurs  par  des  interpellations  qui 
ne  lui  laissèrent  que  deux  ou  trois  demi-séances,  ne 
put  aboutir. 

Frappé  de  cette  situation ,  et  partageant  sur  beau- 
coup de  points  l'opinion  de  ceux  qui  réclament  l'or- 
ganisation du  haut  commandement,  mais  désireux 
de  voir  adoptées  le  plus  tôt  possible  les  mesures 
demandées  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  pensé 
que  la  cause  principale  des  difficultés  rencontrées 
devant  la  Chambre  par  le  projet  ministériel  était 
précisément  qu'il  paraissait  écarter  l'examen  de  cette 
question  capitale  et  en  limiter  la  solution  à  cer- 
taines réformes  organiques,  d'ailleurs  très  impor- 
tantes. 

J'ai  fait  part  de  ces  réflexions  à  la  commission,  et 
je  lui  ai  proposé  de  dire  nettement  à  la  Chambre  ce 
qu'elle  lui  apportait,  en  lui  demandant  sur  ces  points 
spéciaux  un  vote  qui  n'engagerait  en  rien  la  question 
plus  large  du  haut  commandement. 

Tel  est  l'objet  très  sérieux,  vous  le  voyez,  et  bien 
éloigné  d'un  simple  changement  d'étiquette,  de  la 
modification  que  j'ai  proposé  d'apporter  au  titre  du 
projet  de  loi.  La  commission  a  bien  voulu  l'adopter 
et  a  décidé  de  présenter  à  la  Chambre,  dans  ce  pre- 
mier projet,  ce  qu'il  contient  en  efTet  :  l'organisation 
légale  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  celle  des 
inspections  générales  d'armée. 

Elle  a  en  outre  résolu,  pour  bien  marquer  son 
intention,  de  commencer  immédiatement  l'examen 
des  propositions  relatives  à  l'organisation  du  haut 
commandement. 
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Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  rédacteur 
en  chef,  de  vouloir  bien  publier  cette  lettre  qui  réta- 
blit le  véritable  caractère  de  ma  proposition,  et  je 
vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

A.  DE   MUN. 


INCENDIE 

DU    BAZAR    DE    LA    CHARITÉ 

LETTRE  A  M.   BRISSON 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(20  MAI  1897) 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(29  MAI  1897) 


L'épouvantable  incendie  du  «  Bazar  de  la  Charité  »  (con- 
struction provisoire  où  toutes  les  grandes  œuvres  catholiques 
tenaient  leur  vente  annuelle),  survenu  le  4  mai  1897,  en  ré- 
pandant l'horreur  dans  Paris,  avait  mis  en  deuil  un  grand  nombre 
de  familles  chrétiennes  et  toutes  les  œuvres  dont  les  Dames 
patronnesses  avaient  péri  dans  la  catastrophe.  Le  8  mai,  un 
service  solennel  fut  célébré  pour  les  victimes  à  Notre-Dame. 
Le  président  de  la  République,  les  ministres,  les  corps  cons- 
titués et  le  corps  diplomatique  y  assistèrent. 

Le  discours  prononcé  dans  la  basilique  par  le  Révérend 
Père  Olivier,  des  Frères  Prêcheurs,  prédicateur  de  la  station 
du  Carême,  souleva  une  vive  émotion.  Bien  que  l'orateur  n'eût 
fait  qu'exposer  la  doctrine  de  l'expiation  des  justes  pour  les 
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coupables,  le  ton  g-ônéral  de  son  discours,  l'allusion  trop 
justifiée,  mais  peut-être  ino[)portune  en  la  circonstance,  aux 
offenses  commises  par  la  France  envers  Dieu  et  châtiées  par 
lui,  furent  regrettés  de  plusieurs  et  donnèrent  lieu  à  de  vio- 
lentes attaques  de  la  })art  des  ennemis  de  l'Église.  Lors  de  la 
rentrée  du  Parlement,  ai)rès  les  vacances  de  Pâ({ues,  le  prési- 
dent de  la  Chambre,  M.  Henri  Brisson,  l'un  des  chefs  de  la 
franc -maçonnerie,  fit  entendre  à  la  première  séance  un  dis- 
cours où  il  mêla  à  quelques  paroles  de  sympathie  pour  les  vic- 
times une  protestation  contre  le  langage  du  prédicateur  de 
Notre-Dame  conçue  en  termes  offensants  pour  les  croyances 
catholiques.  La  majorité  ordonna  l'affichage  dans  toutes  les 
communes  de  ce  discours  imprévu  et  passionné. 

M.  de  Mun,  absent  de  la  séance,  n'apprit  que  par  les  jour- 
naux cette  manifestation  antichrétienne. 

N'ayant  pu,  le  lendemain,  en  raison  des  difficultés  régle- 
mentaires, y  répondre  à  la  tribune,  il  le  fit  dans  la  lettre  sui- 
vante, que  les  catholiques  voulurent,  à  leur  tour,  afficher 
par  toute  la  France,  en  regard  des  paroles  de  M.  Brisson. 

Paris,  20  mai  1897. 

Monsieur  le  Président, 

Je  n'étais  pas  présent  à  l'ouverture  de  la  séance  de 
mardi  et  je  n'ai  pas  entendu  votre  allocution.  Si 
j'avais  été  là,  j'aurais  certainement  protesté  contre 
vos  paroles  en  combattant  la  proposition  d'affichage 
de  votre  discours. 

J'espérais  le  faire  aujourd'hui  à  l'occasion  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance,  mais  vous  m'avez  fait 
observer  qu'aucun  usage  parlementaire  ne  pouvait 
vous  autoriser  à  me  donner  la  parole  dans  ces  condi- 
tions. 
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Il  m'est  impossible  cependant  de  ne  pas  faire 
entendre  publiquement  la  déclaration  que  j'aurais 
voulu  porter  à  la  tribune. 

Le  président  de  la  Chambre  me  paraît  en  effet  outre- 
passer son  droit  en  opposant  à  une  thèse  formulée 
hors  de  cette  assemblée,  et  du  fauteuil  où  sa  parole 
est  soustraite  à  toute  discussion,  une  réponse  directe 
qui  est  elle-même  une  thèse  doctrinale,  présentée 
dans  une  forme  blessante  pour  la  foi  catholique. 

Un  tel  langage  ne  pouvait  à  mes  yeux  être  tenu  au 
nom  de  la  Chambre.  L'affichage  de  votre  discours, 
Monsieur  le  président ,  en  aggravant  cette  manifesta- 
tion, en  fait  une  offense  contre  les  sentiments  chré- 
tiens d'une  grande  partie  de  la  nation.  Elle  appelle 
une  ferme  protestation. 

La  catastrophe  du  4  mai  était  un  malheur  assez 
grand  pour  n'éveiller  dans  les  âmes  que  de  doulou- 
reuses pensées,  et  des  méditations  dont  la  conscience 
de  chacun  peut  seule  dicter  l'inspiration. 

Les  familles  qu'elle  a  cruellement  frappées  ne 
trouvent  leur  consolation  que  dans  la  foi  qui  les  sou- 
tient, et  si  la  compassion  publique  leur  est  de  quelque 
soulagement,  c'est  à  la  condition  qu'elle  ne  s'enve- 
loppe pas  dans  une  sorte  d'injure  à  leurs  croyances, 
qui  n'en  ferait  pour  elles  qu'une  douleur  de  plus. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  mes  sentiments  respectueux. 

A.  DE  MuN. 


'AU  — 

Les  pai'lis  socialiste  et  radical  s'emparèrent  de  cet  incident 
pour  s'en  faiicî  une;  arme  de  combat  contre  le  ministère 
modéré,  présidé  par  M,  Méline  et  accusé  de  «  cléricalisme  », 
parce  qu'il  avait  ordonné,  aux  frais  de  l'État,  la  cérémonie  de 
Notre-Dame,  et  négligé  de  demander  communication  préalable 
du  discours  ))rononcé  par  le  Père  Olivier.  Une  interpellation 
eut  lieu  à  la  Chambre.  M.  Goblet,  ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur, reprocha  violemment  au  gouvernement  d'avoir  voulu 
non  un  service  funèbre,  mais  une  manifestation. 

M.  de  Mun  lui  répondit  au  milieu  de  l'émotion  générale. 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  dirai 
que  de  très  courtes  paroles.  Je  ne  viens  à  la  tribune 
que  pour  répéter  les  interruptions  que  j'ai  eu  le  tort 
de  faire  de  ma  place.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer 
dans  le  fond  du  débat  ;  mais  je  ne  puis  taire  devant  la 
Chambre  qui  m'entend ,  devant  le  pays  qui  nous 
écoute,  l'expression  de  l'émotion  profonde  dont  je 
suis  saisi  {Applaudissements  à  droite)  en  voyant,  au 
lendemain  d'un  deuil  aussi  épouvantable,  d'un  drame 
qui  remplit  de  douleur  tant  de  familles  françaises,  qui 
déchire  tant  de  cœurs,  à  quels  tristes  débats,  à  quelle 
sorte  de  discussion  nous  sommes  condamnés  à  assis- 
ter !  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà  l'émotion  que  je  ne  puis  pas  taire  :  tout  le 
reste  disparaît  devant  elle.  (Interruptions  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  Président.  Veuillez  faire  silence.  Messieurs. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  En  vérité,  quel  spec- 
tacle donnons -nous,  et  que  croyez -vous  donc  que 
puisse  faire  au  pays  la  question  de  savoir  qui  a  payé 
les  frais  du  service,  et  si  c'était  un  service  ou  une 
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manifestation?  Quoi!  voilà  dans  un  tel  débat  les  sen- 
timents mesquins  que  vous  découvrez  à  la  face  de  la 
France  !  voilà  ce  que  vous  avez  à  dire  quand ,  pour  la 
première  fois,  vous  avez  à  parler  de  l'horrible  catas- 
ti'oplie!  (]'/rc.s  interruptions  n  l'ertrême  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  Adressez- 
vous  au  gouvernement. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non  î  non  !  jt^  ne 
m'adresse  pas  au  gouvernement!  Je  ne  suis  ici  le 
client  ni  le  protecteur  de  |)ersonne.  Je  m'adresse 
au  pays,  et  j'apporte  à  cette  tribune  Taccent  d'une 
conscience  profondément  émue  et,  j'ose  le  dire,  pro- 
fondément indignée  !  {Applaudissements  à  droite.) 
Quoi  !  il  y  a  eu  dans  cette  ville  un  malheur  sans 
exemple...  (Vives  interrujitions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  René  Chauvin.  C'est  une  expiation,  paraît-il! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  y  a  tout  autour  de 
nous  des  familles  qui  pleurent  et  dont  le  cœur  est 
brisé;  il  en  est  qui  nous  tiennent  à  nous-mêmes  par 
des  liens  intimes,  et  ces  familles  peuvent,  au  milieu 
de  leur  douleur,  entendre  l'écho  de  vos  débats!  Et 
vous  ne  sentez  pas  que,  lorsqu'elles  attendent  de  vous 
des  paroles  de  respect  et  de  consolation,  vous  ne  leur 
apportez  par  le  spectacle  de  vos  discordes  qu'une 
douleur  de  plus!  Vous  ne  sentez  pas  cela!  Non  !  vous 
êtes  aveuglés  par  vos  passions,  et  parce  que  vous 
croyez  avoir  trouvé  là  un  moyen  inespéré  de  raviver 
et  de  déchaîner  à  nouveau  les  colères  anticléricales, 
pour  vous  en  faire  une  arme  de  parti  contre  le  mi- 
nistère et  servir  vos  compétitions  politiques.  (  Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  ô  droite.) 
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Je  ne  sais  pas  ce  que  pense  le  gouvernement,  mais 
je  m'imagine  que  d'autres  terrains  de  lutte  lui  con- 
viendraient mieux  à  lui-même  que  ce  terrain  fait  de 
ruines,  de  tombeaux  et  de  larmes!  {Vifs  applaudisse- 
ments, à  droite  et  au  centre.) 

Ah!  Messieurs,  soyez  sûrs  que  le  pays  jugera  ceci 
sévèrement.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

A  Vextrême  gauche.  Il  a  déjà  jugé  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  ne  comprendra 
pas  que  vous  ayez  été  chercher  dans  l'hommage 
rendu,  par  une  cérémonie  religieuse,  à  des  victimes 
chrétiennes... 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Et  les  massacreurs 
de  1871  !  {Exclamations.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur,  je  vous 
prie  de  m'épargner  de  pareilles  interruptions. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  rappelle  à  l'ordre  l'auteur  de 
cette  interruption.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  avez  dit,  Monsieur 
de  Mun,  que  ceux  qu'on  massacrait  en  1871  mou- 
raient avec  insolence.  (Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur,  en  1871, 
j'ai  fait  mon  devoir  de  soldat  contre  la  Commune, 
comme  je  le  ferais  encore  demain  !  (  Vifs  applau- 
dissements  à  droite,  ait  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Rouanet,  veuillez  gar- 
der le  silence. 

M.  Pasghal  Grousset.  Vous  avez  insulté  nos  ca- 
davres. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  ne  répondrai  pas 
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davantage  à  de  telles  interruptions.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite  et  au  centre.)  Si  tout  vous  est  bon,  si 
tous  les  terrains  vous  sont  favorables  pour  aviver  le 
feu  des  discordes  civiles,  je  ne  vous  suivrai  pas  sur 
ce  terrain-là.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Carnaud.  C'est  vous  qui  exploitez  les  discordes! 
(Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  j'aime  mieux, 
quant  à  moi,  m'attacher,  dans  la  douleur  qui  me 
presse  et  m'émeut,  à  la  pensée  qu'a  éloquemmenl 
exprimée  mon  ami  M.  Reille. 

Quoi  que  vous  disiez,  quoi  que  vous  fassiez  ici, 
vous  n'empêcherez  pas  que,  du  deuil  universel,  ne 
sorte  pour  nous  l'espérance  d'un  retour  à  la  concorde 
sociale  et  à  l'unité  morale  de  notre  pays.  {Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  adopté  pour  clore  cette 
pénible  discussion  ;  et  un  vote  de  confiance  fut  accordé  au 
ministère  Méline  par  278  voix  contre  221 . 


TOAST 

PORTÉ  AU   BANQUET   OFFERT  A   L'OCCASION 

DES  FÊTES   DE  SAINT-POL   DE   LÉON 

LE  5  SEPTEMBRE  1897 


Au  commencement  de  septembre  1897,  des  fêtes  religieuses 
solennelles  em'ent  lieu  à  Saint -Pol  de  Léon  à  l'occasion  de 
l'inauguration  dans  la  cathédrale  de  cette  ville  d'une  châsse 
nouvelle  destinée  aux  reliques  de  saint  Pol-Aurélien.  Une 
foule  considérable  de  pèlerins  accourut  de  toute  la  contrée. 
Les  fêtes  durèrent  trois  jours,  sous  la  présidence  de  Sou 
Eminence  le  cardinal  Labouré,  archevêque  de  Rennes,  entouré 
de  Tarchevêque  de  Sens,- des  évêques  de  Quimper,  de  Mou- 
lins, du  Révérendissime  Père  abbé  de  Thymadeuc,  etc.  Le 
dimanche  5  septembre ,  un  banquet  fut  offert  aux  prélats  par 
la  municipalité  dans  la  grande  salle  du  collège  de  Saint -Pol 
de  Léon.  M.  de  Mun,  député  de  l'arrondissement,  répondit 
en  ces  termes  à  M?r  lévêque  de  Quimper  : 

Émixence  ,  Messeigneurs  , 

Malgré  le  caractère  exclusivement  religieux  des 
belles  fêtes  qui  \-alent  à  la  ville  de  Saint -Pol  Thon- 
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iieur  do  votre  présence,  et  dont  rien  ne  doit  troubler 
la  pieuse  et  sereine  harmonie,  vous  pardonnerez, 
j'en  suis  sûr,  à  celui  dont  une  affectueuse  confiance 
a  fait  dans  l'assemblée  de  la  nation  le  représentant  do 
cette  contrée,  de  vous  adresser  à  son  tour  quelques 
paroles  de  reconnaissance  et  de  respect. 

Je  m'y  sens  encouragé  par  le  langage  trop  flatteur 
dont  vient  de  m'honorer  M»'"  l'évêque  de  Quimper,  et 
dont  je  le  remercie  avec  émotion,  car  il  est  pour  moi, 
avec  les  applaudissements  qui  l'ont  accueilli,  la  plus 
belle  récompense  du  peu  que  j'ai  pu  faire  pour 
l'Église  et  pour  la  France. 

Aussi  bien,  ce  n'est  pas  l'homme  politique  qui 
parle  ici,  c'est  le  chrétien  étroitement  uni  à  la  joie  de 
tout  un  peuple,  transporté  par  la  gloire  rajeunie  de 
son  saint  et  illustre  patron  :  ou  pour  mieux  dire,  ici 
comme  ailleurs,  l'homme  politique  et  le  chrétien  se 
confondent  dans  l'expression  d'un  même  sentiment 
en  vous  offrant,  par  l'hommage  qu'ils  vous  rendent, 
un  témoignage  nouveau  de  foi,  d'amour  et  de  soumis- 
sisn  envers  l'Église  catholique,  dont  vous  êtes  les 
augustes  représentants. 

Je  vous  salue  donc,  Messeigneurs,  je  salue  en  vous 
l'Église  de  France  et  l'Église  de  Bretagne,  au  nom  de 
cette  population  que  vous  avez  vue  tout  à  l'heure 
prosternée  sous  vos  bénédictions,  remplissant  de  sa 
foule  et  de  ses  chants  l'antique  basilique,  que  vous 
verrez  ce  soir  et  demain  accourant  à  flots  pressés,  de 
toutes  les  paroisses  voismes,  groupées  avec  leurs 
pasteurs  derrière  la  Croix  fièrement  arborée  et  leurs 
bannières  triomphalement  portées,  comme  dans  les 
armées  d'autrefois  le  drapeau  commun  et  les  éten- 


—  321  — 

dards  particuliers  de  chacun  des  corps  de  troupe  ;  au 
nom  de  cette  population  qui  précédera  vos  pas  à  tra- 
vers la  ville  et  la  campagne,  redisant  sans  trêve  la 
louange  quatorze  fois  séculaire  de  l'apôtre  du  Léon, 
devant  les  reposoirs  où  les  emblèmes  du  travail  de  la 
mer  et  du  travail  des  champs  forment  au  Dieu, 
maître  de  la  terre  et  des  flots,  une  couronne  symbo- 
lique. 

Celui  qu'unit  à  saint  Pol-Aurélien  la  longue  tradi- 
tion des  âges  clirétiens  et  la  chaîne  ininterrompue 
de  la  succession  apostolique,  familier  des  respects 
empressés  qu'il  trouve  ici  à  chacun  de  ses  pas,  s'ef- 
face aujourd'hui  volontairement,  dans  une  hospitalité 
dont  l'éclat  venu  du  cœur  de  ses  diocésains  ne  saurait 
être  égalé  par  celui  d'aucune  pompe  officielle,  et 
c'est  répondre  à  ses  vœux  que  de  tourner,  sans  cesser 
de  songer  à  lui,  nos  regards  et  nos  hommages  vers 
ceux  qui  sont  venus  à  son  appel,  par  leurs  bénédic- 
tions et  leur  parole,  accroître  la  splendeur,  l'enthou- 
siasme et  le  fruit  de  ces  grandes  journées. 

Vers  vous,  Eminence,  qui  représentez  ici  non  seu- 
lement toute  l'Église  de  Bretagne,  mais  sous  la 
pourpre  qui  charge  vos  épaules  le  grand  Pontife 
dont  le  nom  laissera  dans  l'histoire  du  monde,  de 
l'Église  et  de  la  France,  une  trace  ineffaçable;  vers 
vous.  Monseigneur,  qui  accourez  ici,  en  ce  jour  de 
triomphe  pour  l'Église  de  Quimper  et  de  Léon,  afin 
d'apporter  à  son  évêque  l'inoubliable  et  cher  souvenir 
de  l'Église  de  la  Rochelle;  vers  vous  aussi  qui, 
pressé  par  l'irrésistible  attrait  des  Bretons  pour  la 
terre  natale,  avez  voulu  que  le  peuple  léonard  enten- 
dît dans  la  langue  antique  des  aïeux  louer  son  patron 
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et  stimuler  sa  ferveur;  vers  vous  enfin,  Monseigneur 
et  mon  très  révérend  Père,  qui  sous  le  titre  d'un 
évêché  lointain  ou  sous  la  mitre  abbatiale,  montrez 
ici  le  vénérable  et  glorieux  habit  de  ces  vieux  Ordres 
monastiques  dont  l'iiistoire  est  liée  à  celle  même  de 
l'Église  et  de  la  patrie  française. 

La  patrie  française!  inséparable  pour  Lous  ceux  qui 
vous  reçoivent  ici  de  la  patrie  bretonne  dont,  au  jour 
des  grandes  épreuves  nationales,  les  enfants  lui  ont 
à  l'envi,  prêtres,  gentilshommes,  bourgeois  et  pay- 
sans, apporté  le  témoignage  du  sang,  comme  hier  et 
tout  à  l'heure  encore  ils  sentaient  tressaillir  leurs 
âmes  au  bruit  des  joies  récentes  où  s'adoucit  l'amer- 
tume de  son  deuil  ^  ! 

La  patrie  française  !  qui  n'est  jamais  absente  de  nos 
fêtes  religieuses,  et  dont  aujourd'hui  l'image  se  dresse 
à  nos  yeux,  toute  resplendissante  de  l'indestructible 
auréole  que  lui  mirent  au  front  dès  son  berceau  les 
artisans  de  la  civilisation  chrétienne  î 

Ce  soir  et  demain  on  portera  dans  les  rues  de  la 
cité  sainte  l'étole  sacrée  dont  saint  Pol  entoura,  pour 
le  dompter,  le  cou  du  dragon  qui  dévastait  l'île  de 
Batz,  lorsqu'il  osa  par  amour  pour  son  peuple  braver 
sa  colère,  accompagné  de  ce  chevalier  de  Cléder  qui, 
parce  qu'il  ne  fuyait  pas,  laissa  parmi  les  habitants 
de  cette  contrée  le  souvenir,  encore  attesté  par  le  nom 
de  sa  demeure,  de  son  courage  intrépide. 

C'est  la  frappante  image  de  la  victoire  remportée 
par  le  christianisme  naissant  sur  le  paganisme  tout 
puissant  et  des  bienfaits  répandus  sur  la  terre  gau- 

*  Allusion  à  la  récente  visite  de  la  Uolte  française  à  Cronstadt. 
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loit>e,  comme  sur  le  vieux  sol  de  TArmorique,  par 
l'action  sociale  de  l'Eglise,  manifestée  dans  l'intime 
union  des  évêques  et  des  fidèles. 

Gomme  à  ce  déclin  du  v^  siècle,  où  Farianisme 
vainqueur  et  le  paganisme  encore  debout  se  dispu- 
taient Fempire,  la  société  moderne,  après  quatorze 
siècles  écoulés,  ébranlée  par  les  assauts  de  l'impiété 
et  menacée  par  le  retour  d'une  barbarie  nouvelle, 
n'aura  bientôt  plus  d'autre  recours  que  cette  action 
bienfaisante  et  pacifique.  Et  c'est  pourquoi  les  fêtes 
auxquelles  nous  assistons  ici  portent  en  elles  des 
leçons  qui  vont  bien  au  delà  du  cadre  où  elles  se 
déroulent  à  cette  extrémité  de  la  terre  bretonne.  Car 
elles  offrent  à  notre  âge  lassé  du  doute  et  tourmenté 
du  secret  besoin  de  la  foi,  l'exemple  fortifiant  d'un 
peuple  demeuré  ferme  en  ses  croyances  sans  rien 
perdre  de  sa  valeur  dans  les  combats,  ni  de  sa  coura- 
geuse activité  dans  les  œuvres  de  la  paix  ;  et  plus 
d'un  sans  doute  parmi  les  spectateurs  curieusement 
pressés  durant  ces  deux  jours,  au  passage  des  longues 
processsions ,  contemplant  ces  hommes  fiers  et 
robustes  qui  font  trêve  un  moment  à  leur  rude  labeur 
pour  porter  avec  orgueil  au  chant  des  cantiques  les 
croix  et  les  reliquaires,  plus  d'un,  saisi  par  la  grave 
poésie  de  ce  spectacle  inattendu,  saluera  comme  la 
réserve  de  la  patrie  ce  défilé  de  chrétiens,  et  se 
demandera  s'ils  ne  gardent  pas  dans  la  simplicité  de 
leurs  âmes  le  secret  qui  fait  la  grandeur  et  la  force 
des  nations. 

Aussi  faut-il  remercier,  comme  d'un  service  rendu 
à  la  patrie  elle-même,  ceux  dont  la  pieuse  initiative 
et  le  dévouement  persévérant  nous  ont  offert  le  salu- 
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taire  enseignement  de  ces  grandes  manifestations  de 
la  foi  bretonne,  et  vous  me  permettrez,  Messei- 
gneurs,  de  céder  en  terminant  h  ce  besoin  de  mon 
cœur. 

Car  je  n'aurais  remi)li  mon  devoir  qu'à  moitié  si, 
avec  vous,  je  ne  saluais  d'un  hommage  reconnaissant 
le  vénérable  pasteur  dont  l'âme,  comme  celle  du 
héros  de  Bossue! ,  toujours  maîtresse  du  corps  qu'elle 
anime,  garde  à  ses  paroissiens  et  pour  leur  bonheur 
de  longues  promesses  de  dévouement  ;  avec  lui,  tout 
ce  clergé  qui  s'est  fait  l'interprète  fidèle  et  zélé  de  la 
pensée  qu'il  avait  conçue  ;  avec  lui  aussi  ces  magis- 
trats élus  de  la  cité  qui,  secondés  par  un  concours 
unanime,  ont  ordonné  ces  fêtes  avec  autant  d'art  que 
de  prévoyante  intelligence,  et  dont  le  premier  vous 
a  fait  entendre  hier,  en  vous  recevant  au  seuil  de  la 
vieille  porte  relevée  pour  un  jour,  un  langage  où  la 
noblesse  du  cœur,  la  pureté  de  la  foi  et  l'amour  du 
sol  natal  s'ornaient  pour  nous  ravir  de  la  plus  délicate 
éloquence. 

Je  lève  mon  verre  à  la  santé  de  Nosseigneurs  les 
évoques,  de  M.  l'archiprêtre  et  de  M.  le  maire  de 
Saint-PoP. 

1  M.  le  comte  Alain  de  Guébriant. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

SUR   LES   ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 

LE  28  OCTOBRE   1897 


Los  premières  séances  de  la  session  d'automne  de  1897 
furent  consacrées  par  la  Chambre  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victimes 
dans  leur  travail,  (jui  revenait  du  Sénat  considérablement 
modifié.  L'article  15  du  nouveau  projet  portait  que  les  contes- 
tations entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise 
touchant  les  indemnités  temporaires,  les  frais  de  maladie  ou 
funéraires,  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix,  supprimant  ainsi  la  juridiction  arbitrale  que  la  Chambre 
avait  instituée.  La  commission  acceptait  cette  modification. 
M.  de  Mun  la  combattit  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Messieurs,  je  désire 
très  vivement,  —  comme  toute  la  Chambre,  —  ne  pas 
retarder  le  vote  de  la  loi.  Je  suis  très  disposé  à  voter 
le  texte  que  nous  présente  la  commission,  bien  que 
sur    plusieurs  points,   particulièrement  en    ce   qui 
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regarde  l'organisation  de  l'assurance,  il  s'écarte  beau- 
coup des  propositions  que  je  m'étais  permis  autrefois 
d'apporter  devant  l'ancienne  commission  du  travail. 
Mais  le  projet  de  loi  consacre  des  principes  essentiels, 
tels  que  le  risque  professionnel,  l'indemnité  garantie, 
dans  tous  les  cas,  à  la  victime  de  l'accident,  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  l'obligation  de  l'assurance 
qui  en  est  la  conséquence  nécessaire.  Ce  sont  des 
principes  d'une  telle  importance  que  je  ne  voudrais 
pas  en  différer  l'adoption  définitive. 

Cependant  je  ne  puis  pas  me  dispenser,  à  propos  de 
l'article  dont  M.  le  président  vient  de  donner  lecture, 
d'exprimer  à  la  commission  le  très  vif  regret  de  ce 
qu'elle  ait  consenti  à  abandonner,  pour  se  rapprocher 
du  texte  voté  par  le  Sénat,  une  des  dispositions  de 
l'ancienne  proposition  qui  en  était  à  mes  yeux  l'une 
des  plus  heureuses  et  des  plus  fécondes  au  point  de 
vue  social.  La  commission  du  travail  de  la  précédente 
législature  avait  introduit  dans  la  loi  votée  en  1893 
un  titre  entier  relatif  à  l'organisation  de  la  juridiction 
arbitrale. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
lecture  de  l'article  18  de  cette  loi  de  1893,  qui  con- 
tient le  principe  de  l'arbitrage  : 

«  Lorsque  les  parties  ne  s'entendent  pas,  les  con- 
testations sont  jugées  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
où  s'est  produit  l'accident  par  un  tribunal  arbitral, 
composé  de  trois  chefs  d'entreprise  et  de  trois  ouvriers 
réunis  sous  la  présidence  du  président  du  tribunal 
ou,  en  cas  d'empêchement,  du  juge  titulaire  par  lui 
délégué.  » 

Voilà  ce  que  la  Chambre  avait  décidé  en  1893,  et  je 
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m'étais  pour  ma  part  associé  à  son  vote  avec  la  plus 
vive  satisfaction.  Les  articles  qui  suivent,  dont  je  ne 
veux  pas  vous  infliger  la  lecture,  sont  relatifs  à  la 
formation  et  au  fonctionnement  de  ces  tribunaux  arbi- 
traux. La  Chambre  avait  ainsi  posé  un  principe  très 
important  et  d'une  haute  portée. 

L'institution  du  tribunal  arbitral  n'était  pas  seule- 
ment un  moyen  de  procédure  ;  elle  introduisait  pour 
la  première  fois  dans  la  loi,  d'une  manière  formelle 
et  pratique,  l'organisation  de  l'arbitrage  :  elle  enlevait 
ainsi  à  la  législation  sur  les  assurances  son  caractère 
purement  administratif,  et  en  quelque  sorte  méca- 
nique, pour  en  faire  une  institution  vraiment  sociale, 
rapprochant  les  patrons  et  les  ouvriers,  les  mettant 
en  contact  les  uns  avec  les  autres  et  les  préparant 
à  traiter  à  l'amiable  entre  eux  toutes  les  difficultés 
que  peut  faire  naître  le  contrat  de  travail.  Elle  don- 
nait ainsi  à  la  législation  sociale  sa  véritable  orienta- 
tion. C'était  un  acte  de  la  plus  haute  importance. 

En  renonçant  à  marcher  dans  cette  voie,  la  Chambre 
va,  si  elle  n'y  prend  garde,  dénaturer  son  œuvre  sur 
un  point  essentiel  et  se  donner  à  elle-même  une  sorte 
de  démenti. 

Que  nous  fassions  toutes  les  concessions  possibles 
pour  entrer  en  conciliation  avec  le  Sénat  et  arriver 
à  un  vote  définitif,  je  le  comprends,  je  suis  prêt  à  y 
souscrire.  Mais  je  ne  m'explique  pas  que  ces  con- 
cessions puissent  porter  sur  un  point  aussi  fonda- 
mental. 

La  Chambre  a  voté  une  loi  sur  l'arbitrage  dont 
l'objet  est  précisément  d'introduire  dans  le  monde 
du  travail  la  pratique  de  l'arbitrage  et  l'habitude  d'y 
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faire  appel  pour  le  rèfçlement  des  conflits.  Aucune 
réforme  n'a  paru  plus  désirable. 

Mais  le  grand  reproche  qu'on  a  fait  à  la  loi  sur 
l'arbitrage,  et  qu'elle  mérite  en  effet,  c'est  d'être 
moins  une  loi  qu'un  conseil,  une  invitation  plato- 
nique, et,  par  le  fait,  de  ne  pouvoir  produire  de 
résultats  effectifs.  Eh  bien  ,  voici  qu'à  propos  de  la 
législation  des  accidents,  dans  une  matière  où  juste- 
ment les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  sont 
souvent  en  opposition  de  la  manière  la  plus  aiguë, 
une  occasion  nous  est  offerte  de  mettre  en  pratique 
les  principes  posés,  de  donner  à  la  loi  sur  l'arbitrage 
un  terrain  d'application  pratique,  de  la  mettre  en 
quelque  sorte  dans  l'obligation  de  fonctionner.  Et 
vous  allez  y  renoncer  !  C'est  renoncer  au  principe  lui- 
même  et  faire  reculer  toute  la  législation  sociale.  Ce 
serait  une  faute  capitale  pour  l'avenir. 

Je  supplie  la  Chambre  d'y  bien  réfléchir. 

Je  demande  à  la  commission  de  revenir  sur  sa 
décision  et  de  rétablir  dans  la  loi  le  principe  fécond 
qu'y  avait  posé  l'ancienne  commission  du  travail. 

Je  reprends  donc,  à  titre  d'amendement,  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1893  qui  visent  le  tribunal  arbi- 
tral. 

M.  Maruéjouls,  rapporteur,  répondit  en  rendant  justice  aux 
idées  de  M.  de  Mun,  en  s'y  associant  même  en  son  nom  per- 
sonnel et  au  nom  de  la  commission ,  mais  en  insistant  sur  la 
nécessité,  pour  aboutir,  d'accepter  le  texte  voté  par  le  Sénat. 

M.  de  Mun  répliqua  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  Chambre  com- 
prendra qu'il  m'est  impossible  de  répondre  à  M.  le 
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rapporteur  autrement  que  pour  le  remercier  des 
paroles  bienveillantes  qu'il  m'a  adressées.  Elle  com- 
prendra aussi,  qu'après  l'avoir  entendu,  je  ne  puisse 
plus  discuter  ici  la  question  du  tribunal  arbitral, 
puisque  mes  contradicteurs  ne  sont  pas  en  face  de 
moi. 

Mais  je  voudrais  du  moins  prendre  acte  des  regrets, 
exprimés  par  la  commission,  de  l'accueil  qu'ils  ont 
reçu  devant  la  Chambre  tout  entière  et  constater  que 
le  principe  de  la  juridiction  arbitrale  a  les  sympathies 
de  l'immense  majorité  de  l'assemblée.  (Très  bien!  très 
hien  !)  Ce  sera  une  sauvegarde  pour  l'avenir. 

S'il  m'est  permis  de  prendre  acte  de  cette  situa- 
tion, je  retire  volontiers  mon  amendement.  {Très  hien! 
très  bien!) 

Sur  l'article  25,  portant  qull  était  établi  par  la  loi  une  assu- 
rance mutuelle  à  laquelle  pourraient  adhérer  les  patrons  ou 
chefs  d'insdustrie  qui  n'auraient  pas  voulu  se  faire  leurs 
propres  assureurs,  M.  de  Mun  adressa  à  la  commission  la 
question  suivante  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  me  semble  néces- 
saire qu'une  explication  soit  donnée  à  la  Chambre,  en 
présence  de  la  transformation  considérable,  presque 
radicale,  apportée  dans  le  projet  de  loi,  et  que  nous 
révèle  tout  à  coup  le  texte  nouveau  qui  nous  a  été 
distribué  aujourd'hui  même. 

Il  y  a  un  instant,  je  disais  à  la  tribune  que  j'étais 
très  disposé  à  voter  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  con- 
sacrait en  particulier  deux  principes  essentiels  :  le 
risque  professionnel  et  l'obligation  de  l'assurance  qui 
en  est  la  conséquence.  Or  je  crois  que  la  commission 
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a  renoncé  h  l'obligation  de  l'assurance,  ou  du  moins 
qu'elle  a  renoncé  à  la  formuler  explicitement;  elle  l'a 
remplacée  par  une  sorte  de  garantie  de  solvabilité, 
assurée  par  un  accroissement  de  la  contribution  des 
patentes,  c'est-à-dire  par  l'impôt.  C'est  une  conception 
toute  nouvelle. 

Autrefois,  il  n'y  avait  dans  la  question  des  accidents 
que  trois  systèmes  en  présence.  Une  fois  admis  le 
risque  professionnel,  le  droit  absolu  à  l'indemnité,  il 
paraissait  impossible  de  se  dérober  à  l'assurance  obli- 
gatoire :  toute  la  question  résidait  dans  le  mode  d'as- 
surance. Les  uns  voulaient  laisser  les  industriels 
libres  de  s'assurer  comme  ils  l'entendraient,  directe- 
ment ou  par  l'intermédiaire  d'une  Compagnie  d'assu- 
rance, sauf  à  leur  demander  un  cautionnement,  ou 
du  moins  le  versement  des  capitaux  nécessaires  au 
payement  des  indemnités  ;  les  autres  inclinaient  vers 
l'assurance  par  une  caisse  d'État  ;  quelques-uns  enfin, 
—  malheureusement  à  mon  gré  trop  peu  nombreux,  — 
voulaient  organiser  l'assurance  par  des  caisses  corpo- 
ratives. Mais  personne  n'avait  proposé  de  faire  ou  du 
moins  de  garantir  l'assurance  par  l'impôt.  C'est  là 
une  innovation  très  grave,  très  considérable.  Je  crois 
qu'il  est  indispensable,  avant  que  la  Chambre  passe 
au  vote,  que  des  explications  complètes  soient  don- 
nées par  la  commission.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Boucher,  ministre  du  commerce,  reconnut  le  bien  fondé 
de  ces  observations,  mais  ne  voulut  pas  admettre  qu'il  fût 
possible  de  modifier  le  texte  nouveau  de  la  commission. 
M.  de  Mun  répliqua  : 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne 
retiendrai  pas  votre  attention.  Il  est  très  tard,  et  la 
Chambre  paraît  disposée,  décidée  même  à  voter  l'en- 
semble du  projet.  D'ailleurs,  j'ai  une  excellente  raison 
pour  répondre  très  rapidement  à  M.  le  ministre,  c'est 
que  je  n'ai  pas  de  système  à  défendre.  Le  mien,  celui 
des  caisses  corporatives,  a  été  écarté  ;  c'est  celui  de  la 
commission  qui  est  en  discussion.  Et  ce  n'est  pas  moi 
qui  devrais  être  à  cette  place  :  c'est  le  président  ou  le 
rapporteur  de  la  commission  de  prévoyance,  sur  l'es- 
prit de  laquelle  les  considérations  que  M.  le  ministre 
vient  d'apporter  à  la  tribune  ont  sans  doute  produit  une 
impression  si  forte,  que  tout  son  système  s'est  trouvé 
transformé  dans  l'espace  de  vingt -quatre  heures. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Xous  avous  trouvé  notre  che- 
min de  Damas!  (On  rit.) 

M.  Lemire.  Il  est  très  court  quelquefois,  paraît-il. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Je  félicite  la  commis- 
sion d'avoir  trouvé  son  chemin  de  Damas,  et  je  féli- 
cite surtout  M.  le  ministre  de  la  promptitude  avec 
laquelle  il  a  opéré  une  si  belle  conversion.  Mais  un 
peu  plus  de  lumière  serait  peut-être  nécessaire  pour 
déterminer  celle  de  la  Chambre. 

Quelque  désir  que  j'aie  pour  ma  part  de  me  laisser 
toucher  à  mon  tour,  —  et  c'est  un  désir  très  sincère 
puisque,  je  le  répète,  mon  intention  est  de  voter  la 
loi ,  —  je  suis  obligé  de  dire  que  le  système  nouveau 
me  paraît  encore  passablement  obscur.  Ce  que  j'aper- 
çois seulement  avec  beaucoup  de  précision,  c'est 
qu'il  dénature  complètement  l'idée  que  jusqu'ici  je 
m'étais  faite  de  la  législation  sur  les  accidents. 

Pendant  les  quinze  années  durant  lesquelles  nous 
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avons  discuté  la  question,  un  certain  nombre  de 
points  s'étaient  dégagés  du  travail  commun.  Je  les  ai 
indiqués  tout  à  l'heure  :  c'étaient  le  risque  profes- 
sionnel, l'obligation  de  l'assurance  et,  pour  y  faire 
face,  l'organisation  de  la  mutualité  industrielle. 

Quelle  était  la  pensée  de  ceux  qui  demandaient  la 
constitution  de  ces  mutualités  d'industriels?  Je   ne 
parle  même  pas  de  mon  système  de  caisses  corpora- 
tives, qui  reposait  sur  une  conception  très  différente, 
où  c'était  la  famille  professionnelle  et  non  la  collecti- 
vité des  industriels  qui  supportait  le  risque,  où  les 
patrons  et  les  ouvriers  étaient  appelés  à  concourir 
à  la  constitution  de  l'assurance,  et  qui  était  en  fait, 
dans  ma  pensée,  un  commencement  d'organisation 
corporative  destinée  à  servir  de  base  à  toute  la  légis- 
lation  sur  les  assurances  :  c'était  un  système  qui 
pouvait  être  contesté,  qui  était  en  opposition  avec  les 
sentiments  de  la  plupart  d'entre  vous,  et  que,  pour 
cette  raison,  je  ne  vous  ai  pas  cette  fois  demandé 
d'examiner  à  nouveau  ;  mais  enfin  c'était  un  système 
complet  et  qui  fermait  la  porte  à  l'assurance  par  l'État. 
Celui  de  l'ancienne  commission  du  travail,  exposé 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Ricard,  était  lui 
aussi  un  système  complet,  et  il  était  devenu,  il  y  a 
quatre  ans,  celui  de  la  Chambre  elle-même;  il  organi- 
sait la  mutualité,  non  plus  par  des  caisses  corpora- 
tives, mais  sous  la  forme  de  grandes  corporations 
régionales,  dans  lesquelles  les  industriels  étaient  obli- 
gatoirement inscrits. 

Ce  n'était  pas  ce  que  nous  souhaitions  ;  mais  enfin 
c'était  encore  la  mutualité,  et  ce  n'était  pas  l'assu- 
rance par  l'État. 
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Aujourd'hui,  tout  est  renversé,  et  nous  nous  trou- 
vons tout  à  coup  en  face  d'un  système  absolument 
différent. 

Ali  !  je  m'explique  parfaitement  la  déclaration  très 
intéressante  et  un  peu  imprévue  que  nos  collègues 
du  parti  socialiste  ont  apportée  à  la  tribune  au  com- 
mencement de  la  discussion.  Je  m'étais  attendu,  de 
leur  part,  à  des  objections,  à  des  amendements  nom- 
breux, peut-être  à  un  système  complet  opposé  à  celui 
de  la  commission.  Au  contraire,  dès  le  premier  jour, 
nos  collègues  sont  venus  nous  dire  :  Nous  acceptons 
la  loi  telle  qu'elle  est.  {Très  hient  très  bien!  à  droite.) 

Un  membre  à  l'extrême  gaucJie.  C'était  même  avant 
l'adoption  par  la  commission  du  nouvel  article  qui 
est  en  discussion. 

M.  Jaurès.  Et  cette  nouvelle  disposition  ne  peut 
que  confirmer  notre  sentiment.  {Exclamations  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  le  crois  bien. 
M.  le  ministre  introduit  dans  la  loi  sur  les  accidents 
le  principe  le  plus  nettement  socialiste!  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à 
gauche.) 

M.  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE.  Je 

demande  la  parole. 

M.  Jaurès.  Nous  n'avons  aucune  préoccupation  de 
système.  Ce  que  nous  voulons  et  ce  que  veulent,  je 
crois ,  tous  les  démocrates  de  cette  Chambre ,  c'est 
que  dans  tous  les  cas,  même  si  le  patron  est  insol- 
vable, l'ouvrier  soit  assuré  de  toucher  sa  pension.  Du 
moment  que,  par  un  système  quelconque,  on  garantit 
à  l'ouvrier  que  dans  tous  les  cas,  même  s'il  a  affaire 
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à  nn  patron  individuellement  insolvable,  il  touchera 
rindonmité  qui  lui  est  duo,  nous  n'avons  qu'à  nous 
rallier  au  texte  qui  nous  est  soumis.  {Trôs  bien!  très 
bien  à  Vcxirême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  suis  très  loin, 
monsieur  Jaurès,  de  m'étonner  de  votre  attitude  :  je 
la  comprends  très  bien  ;  je  ne  cherche  pas  à  votre 
déclaration  d'autre  explication  que  votre  désir  très 
sincère,  comme  le  mien,  d'assurer  le  plus  promp- 
tement  possible  le  vote  d'une  loi  qui  garantisse  aux 
victimes  d'accidents  une  indemnité  certaine. 

Mais  vous  avez  par  surcroît  une  satisfaction  que  je 
n'ai  pas;  car  M.  le  ministre  du  commerce,  et  la  com- 
mission avec  lui,  vous  offrent  de  faire  de  l'État,  sinon 
l'assureur  direct  des  ouvriers,  au  moins  le  réassureur 
des  industriels.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Aynard.  Il  n'y  a  pas  d'assurance  obligatoire  de 
l'État.  C'est  un  point  capital  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  n'y  a  pas  d'assu- 
rance de  l'État,  mais  il  y  a  l'État  garant  de  la  solvabi- 
lité des  industriels,  et  cette  garantie,  il  en  trouve  le 
moyen  dans  l'impôt  direct.  Le  nouveau  système 
frappe  en  effet  les  industriels  d'un  impôt  supplémen- 
taire destiné  à  garantir  leur  solvabilité,  et  avec  cet 
impôt  on  constitue  une  Caisse  nationale  de  réserve 
qui  payera  les  indemnités  dues  aux  victimes  des 
accidents.  Si  ce  n'est  pas  là  du  socialisme  d'État,  je 
me  demande  où  il  est.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'ai  passé  ma  vie  à  être  attaqué  par  mes  meilleurs 
amis,  —  et  je  ne  leur  en  garde  pas  rancune,  —  sous 
prétexte  que  j'ouvrais  la  porte  au  socialisme  d'État 
par  l'obligation  de  l'assurance.  J'ai  toujours  protesté  : 
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j'ai  soutenu  que  l'obligation  de  l'assurance  n'empor- 
tait pas  nécessairement  l'assurance  par  l'État.  Vous, 
vous  faites  le  contraire.  Vous  vous  dérobez  à  l'accusa- 
tion en  effaçant  de  la  loi  l'obligation  de  l'assurance  ; 
mais  en  pratique  vous  organisez  l'assurance  par 
l'État.  C'est  l'inverse. 

M.  AuDiFFRED.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ne  vous  en  défendez 
pas  !  C'est  l'ingénieux  détour  par  lequel  vous  avez 
cherché  à  désarmer  à  la  fois  l'opposition  du  Sénat, 
celle  d'un  bon  nombre  d'industriels  et  celle  des  Com- 
pagnies d'assurance  dont  je  comprends  très  bien  que 
les  réclamations,  fondées  en  partie,  vous  aient  émus, 
^fais  quoi  que  vous  puissiez  dire,  il  ressort  nettement 
du  texte  de  la  loi  et  des  explications  de  M.  le  ministre, 
que  l'État,  moyennant  une  aggravation  d'impôt  con- 
sentie par  l'ensemble  des  industriels,  va  se  porter 
garant  de  leur  solvabilité. 

C'est  bien  la  réassurance  par  l'État,  et  c'est  la  pre- 
mière fois  que  l'impôt  reçoit  une  telle  affectation.  Je 
le  répète,  c'est  une  très  forte,  très  importante  conces- 
sion aux  principes  socialistes. 

Je  conçois  très  bien  que  vous  soyez  préoccupés  de 
la  question  de  solvabilité  :  c'est  une  préoccupation 
inévitable,  et  il  faut  bien  y  répondre  pour  que  l'in- 
demnité soit  garantie.  Mais  l'obligation  du  cautionne- 
ment y  suffisait.  Pourquoi  y  avez-vous  renoncé? 

Vous  dites  qu'il  était  trop  difficile  d'en  faire  l'éva- 
luation. Mais  permettez -moi  de  vous  dire  que  votre 
évaluation  de  l'insolvabilité  me  paraît  établie  sur  une 
base  aussi  fragile ,  et  que  les  circonstances  rendront 
certainement  très  variable.  D'ailleurs,  la  situation  des 
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petits  patrons,  que  la  iriutualité  pouvait  couvrir,  me 
paraît  dans  votre  système  singulièrement  menacée, 
quand  ils  n'auront  pas  voulu  s'assurer  et  que  l'insol- 
val)ilité  les  atteindra.  Et  je  me  demande  si  des  avan- 
tages si  contestables  et  si  i)eu  certains  pouvaient 
suffire  à  justifier  l'introduction  dans  la  loi  d'un  prin- 
cipe aussi  grave  que  l'affectation  d'une  part  de  l'impôt 
aux  assurances. 

J'ai  dit  que  je  voterais  la  loi,  parce  que  je  ne  veux 
pas  prendre  la  responsabilité  d'un  avortement,  mais 
je  tiens  du  moins  ici,  comme  à  propos  de  la  juridic- 
tion arbitrale,  à  ce  que  mon  vote  soit  accompagné  des 
réserves  les  plus  formelles  sur  le  système  que  vous 
nous  proposez.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 


La  Chambre  adopta  l'ensemble  du  projet  de  loi  par  529  voix 
contre  13. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

AU  SUJET  DE   ((  L'AFFAIRE   DREYFUS  » 

LE  4   DÉCEMBRE  1897 


Depuis  le  mois  d'octobre  1897 ,  une  campagne  ardente  était 
commencée  en  vue  d'obtenir  la  revision  du  procès  de  l'ex- 
capitaine  Dreyfus,  condamné  le  22  décembre  1894,  par  le 
conseil  de  guerre  de  Paris,  à  la  dégradation  et  à  la  déporta- 
tion, pour  crime  de  haute  trahison  et,  depuis  lors,  détenu  à 
l'île  du  Diable  (Guyane  française).  Cette  campagne  avait  pris 
rapidement  le  caractère  d'une  entreprise  révolutionnaire 
dirigée  contre  les  chefs  de  l'armée.  Un  des  témoins  du  procès, 
le  commandant  Estherazy ,  ayant  été  mis  en  cause ,  et ,  à  la 
suite  d'incidents  divers,  accusé  lui-même  de  trahison,  le 
général  gouverneur  de  Paris  donna  l'ordre  d'informer  contre 
lui.  Les  attaques  redoublèrent  en  même  temps  contre  Tétat- 
major  général  et  son  chef,  le  général  de  Boisdeffre.  Le  4  dé- 
cembre, celui-ci,  indigné  d'accusations  contre  lesquelles  il 
n'était  pas  défendu  par  le  gouvernement,  adressa  à  V Agence 
Havas  une  protestation  qui  fut  aussitôt  affichée  dans  les  cou- 
loirs de  la  Chambre.  Une  agitation  très  vive  s'empara  de  l'as- 
semblée :  au  milieu  de  la  séance,  des  interpellations  furent 


-  338  — 

déposées  î\  la  fois,  du  coté  droit  j^ar  M.  de  Mun,  du  côté 
{t;iuc1ic  par  MM.  Millcrand  et  Marcel  Scnibat,  socialistes. 
.M.  Méiino,  président  du  conseil,  demanda  la  discussion  iiiirné- 
diate.  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  était  absent 
(le  la  salle  des  séances.  M.  de  Mun  monta  immédiatement  à 
la  tribune,  et,  en  face  d'une  salle  comble,  agitée  de  l'émotion 
la  ])lus  int(?nso,  il  ))rononça  les  paroles  suivantes,  dont  il  est 
impossible  de  rendre  l'effet  extraordinaire  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  fais 
aucune  opposition  à  ce  que  la  Chambre  discute  les 
interpellations  aujourd'hui  même  ;  mais  j'en  fais  une 
très  énergique  à  ce  qu'elle  les  discute  hors  de  la  pré- 
sence de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  {Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  à  lui,  en  efïet,  que  mon  interpellation  s'adresse, 
parce  que  c'est  à  lui,  c'est  au  chef  du  département  de 
la  guerre  que  je  veux  demander  de  venir  ici,  par  une 
parole  solennelle,  venger  les  chefs  de  l'armée  (Vifs 
applaudissements  à  droite,  à  V extrême  gauche  et  à 
gauche)  et  en  particulier  le  chef  d'état-major  général. 
{^Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  est  indispensable  que  cette  tâche  gouvernemen- 
tale soit  remplie,  et  soit  remplie  par  celui  qui  a  qua- 
lité pour  parler  au  nom  de  l'armée.  Il  faut  qu'on 
sache  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  dans  ce  pays  une  puis- 
sance mystérieuse  et  occulte  (Nouveaux  applaudisse- 
ments), assez  forte  pour  pouvoir  à  son  gré  jeter  le 
soupçon  sur  ceux  qui  commandent  à  notre  armée, 
sur  ceux  qui,  le  jour  où  de  grands  devoirs  s'impose- 
ront à  elle,  auront  mission  de  la  conduire  à  l'ennemi 
et  de  diriger  la  guerre.  (Applaudissements.)  Il  faut 
qu'on  sache  si  cette  puissance  occulte  est  vraiment 
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assez  forte  pour  bouleverser  le  pays  tout  entier, 
comme  il  l'est  depuis  plus  de  quinze  jours,  pour  jeter 
dans  les  esprits  le  doute  et  le  soupçon  contre  des 
officiers  qui...  (  Vifs  applaudissements.) 

Ah  !  vous  demandiez  qu'il  n'y  eût  pas  ici  de  ques- 
tion politique  ;  non,  il  n'y  en  a  pas  !  (Nouveaux  applati- 
disscments  sur  un  grand  7ionihre  de  bancs.) 

Il  n'y  a  ici  ni  amis,  ni  adversaires,  ni  ministériels, 
ni  ennemis  du  cabinet;  il  y  a  des  représentants  du 
pays,  il  y  a  des  Français  soucieux  de  conserver  intact 
ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux,  ce  qui  reste,  au  milieu 
de  nos  luttes  et  de  nos  discordes  de  parti,  le  terrain 
commun  de  nos  invincibles  espérances  :  l'honneur  de 
l'armée.  (  Vifs  applaudissements.) 

Non,  il  n'y  a  pas  de  question  politique  :  il  y  a  un 
Français,  représentant  de  son  pays,  qui  a  servi  sa 
patrie  sous  les  armes  pendant  quinze  ans,  et  dont  le 
cœur  de  soldat  est  remué  jusqu'au  fond  par  l'odieuse 
campagne  à  laquelle  nous  assistons.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  —  et 
ce  n'est  pas  trop  exiger,  —  vienne  ici  pour  s'associer 
à  mes  paroles,  pour  exprimer  hautement  les  senti- 
ments qui  sont  dans  son  cœur,  j'en  suis  sûr,  comme 
dans  le  mien.  Je  demande  qu'il  parle,  afin  que  nous 
ne  soyons  pas  réduits  à  voir  le  chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée  obligé  de  sortir  de  sa  réserve  mili- 
taire pour  faire  afficher  à  la  porte  du  lieu  de  vos 
séanceSr..  {Applaudissements  sur  nn  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  René  Goblet.  C'est  l'anarchie  par  le  gouverne- 
ment ! 
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M.  U'i  coMTi-:  Albert  de  Mun...  pour  faire  afficher, 
là,  un  démenti  contre  ceux  qui  l'accusent  de  pactiser 
avec  des  hommes  accusés  de  trahison  ! 

Comment  !  cette  lettre  vient  d'être  affichée  à  votre 
porte,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'est  pas 
ici,  lui  qui  peut  parler  à  la  tribune  pour  venger 
l'armée  outragée!  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ce  n'est  pas  possible  !  Il  faut  qu'il  parle  ! 

J'ai  dit  ce  que  j'avais  à  dire  ;  j'espère  que  les 
membres  du  gouvernement,  immédiatement,  par  les 
moyens  qu'ils  ont  à  leur  disposition,  vont  faire  con- 
naître à  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'émotion  qui 
s'empare  de  la  Chambre  et  qu'ils  le  prieront  de  venir 
ici  donner  satisfaction  aux  sentiments  qui  agitent  les 
cœurs  de  tous  les  patriotes.  {Api^laudissements  pro- 
longés à  gauche,  à  l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

La  séance  fut  suspendue  au  milieu  d'une  très  grande  agita- 
tion, et  ne  fut  reprise  qu'après  l'arrivée  du  ministre  de  la 
guerre  que  le  président  du  conseil  avait  envoyé  chercher. 

Le  général  Billot,  montant  aussitôt  à  la  tribune,  déclara  que 
Dreyfus  avait  été  condamné  légalement  et  justement,  et  sup- 
plia la  Chambre  de  mettre  un  terme  à  l'odieuse  campagne 
entreprise  contre  les  chefs  de  l'armée.  MM.  Sembat  et  Mille- 
rand  lui  répondirent  en  cherchant  à  porter  le  débat  sur  le 
terrain  politique.  M.  de  Mun,  ne  voulant  pas  s'associer  à  cette 
tentative,  déposa  l'ordre  du  jour  suivant  : 

((  La  Chambre,  certaine  que  le  gouvernement  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  mettre  un  terme 
aux  attaques  odieuses  dirigées  contre  l'armée,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 
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Cet  ordre  du  jour  ne  fut  pas  adopté,  mais  recueillit  cepen- 
dant 244  voix  contre  262. 

La  Gliambre,  par  313  voix  contre  65,  se  rallia  ensuite  à  un 
ordre  du  jour  presque  identique ,  présenté  par  les  membres 
du  parti  républicain  modéré  et  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre ,  respectueuse  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  s'associant  à  l'hommage  rendu  à  l'armée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  et  flétrissant  les  meneurs  de  la  campagne 
odieuse  pour  troubler  la  conscience  publique ,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 


Nous  croyons  devoir,  pour  mieux  faire  ressortir  l'impor- 
tance de  cette  séance  et  l'effet  qu'elle  produisit  dans  la  Chambre 
et  au  dehors,  reproduire  les  principaux  passages  du  compte 
rendu  qui  en  fut  donné  le  lendemain  par  le  journal  Le 
Gaulois  : 

<i  Jamais,  depuis  les  jours  d'autan,  la  Chambre  ne  présenta 
pareille  animation.  On  sentait  l'orage  dans  Fair,  et  cette  ani- 
mation devenait  bientôt  une  véritable  excitation.  Il  était  visible 
que  la  nécessité  s'imposait  absolue,  urgente ,  de  dire  un  mot, 
de  faire  pénétrer  un  peu  de  clarté  dans  la  situation  qui  depuis 
trois  semaines  pèse  si  lourdement  sur  tous. 

ce  Dès  trois  heures ,  on  savait  que  la  journée  ne  passerait 
pas  sans  incident. 

«  On  apprenait  que  M.  Castelin ,  après  avoir  longtemps 
hésité,  posait  une  question,  que  des  demandes  d'interpella- 
tions étaient  déposées  par  M.  Marcel  Sembat ,  par  M.  de  Mun 
et  par  M.  d'Alsace. 

«  A  ce  moment,  V Agence  Havas  publiait  le  document  sui- 
vant, qui  était  affiché  dans  les  couloirs  et  auquel  M.  de  Mun 
allait  tout  à  l'heure  faire  une  éloquente  allusion  : 
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MINISTERE 

DE    LA    GUERUE 

1';TAT- MAJOR    DE    L'ATlMliB 

CABINET 

DU 

CHEF  D'ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 
DK  I. ' A  R  M  1':  i: 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


«  Paris,  le  4  décembre  4897. 


«  Le  général  de  Boisdeffre ,  chef  d'état  major  général 
de  V armée,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Certains  journaux  parus  hier  soir  annoncent  la  procliaine 
publication  d'un  télégramme  qui  aurait  été  soi-disant  adressé 
par  moi  au  commandant  Estherazy,  à  Londres. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  demander  d'envoyer  à  V Agence 
Havas,  pour  être  communiquée  à  la  presse,  la  note  suivante  : 

«  Le  général  de  Boisdeffre  n'a  jamais  télégraphié,  ni  écrit 
«  quoi  que  ce  soit  au  commandant  Estherazy,  qu'il  n'a  jamais 
«  vu  ni  connu  et  auquel  il  n'a  jamais  fait  ni  fait  faire  la 
«  moindre  communication.  » 

«  Boisdeffre.  » 


Comment  et  pourquoi  le  ministre  de  la  guerre  n'était-il  pas 
intervenu  plutôt? 

...  Ce  n'était  plus  seulement  un  officier  supérieur  que  l'on 
s'efforçait  d'asseoir  sur  la  sellette,  c'était  un  général  en  activité 
de  service,  et  l'odieuse  calomnie,  montant  toujours  plus  haut 
comme  une  marée  d'infamie ,  atteignait  déjà  le  gouverneur  de 
Paris,  menaçait  le  chef  d'état -major  général  de  l'armée. 

Le  général  de  Boisdeffre  a  dû  se  défendre,  et  la  lettre  signée 
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de  son  nom  que  l'on  affichait  dans  les  couloirs  de  la  Chambre 
a  déterminé  la  sui)rêmc  explosion  de  l'indignation  publique. 

En  l'absence  du  ministre  de  la  guerre,  M.  Méline  ne  croyait 
pas  devoir  accepter  un  débat  qui  comportait  une  sanction; 
mais  il  s'est  déclaré  prêt  à  répondre  à  une  question  que  lui 
posait  M.  Gastelin. 

Très  sobrement,  M.  Gastelin  rappelle  les  faits  récents  qui 
ont  si  vivement  ému  l'opinion  publique  ;  il  estime  que  le  gou- 
vernement doit  donner  à  la  Chambre  de  complètes  explica- 
tions. 

Il  importe  de  rassurer  l'armée,  la  France  elle-même. 

«  Il  n'y  a  pas ,  en  ce  moment ,  d'affaire  Dreyfus ,  »  répond 
le  président  du  conseil. 

Puis,  comme  ce  lapsus  «  en  ce  moment  »  provoque  de  vives 
exclamations,  M.  Méline  reprend  : 

«  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'affaire  Dreyfus!  » 

Et  cette  affirmation  si  longtemps  attendue  soulève  une  véri- 
table tempête  d'applaudissements... 

...  Mais  la  Chambre  ne  peut  pas  se  contenter  de  cette  décla- 
ration, et  l'on  applaudit  M.  de  Mun  qui  demande  à  interpeller 
le  ministre  de  la  guerre. 

La  Chambre  entière  est  debout,  toute  frémissante  d'une 
patriotique  émotion. 

L'heure  n'est  plus  aux  explications  sagement  mesurées ,  et 
même  la  menace  voilée  de  complications  possibles  à  l'extérieur 
ne  suffit  plus  à  contenir  la  colère  des  représentants  de  tous 
les  partis. 

M.  de  Mun  monte  à  la  tribune.  S'il  avait  hésité,  je  crois 
qu'on  l'y  eût  porté.  D'une  voix  chaude,  vibrante,  l'orateur 
réclame  la  présence  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Mun  a  eu  l'honneur  de  porter  l'uniforme  :  on  sentait 
que  le  soldat  se  réveillait  en  lui  ;  tous  les  esprits  s'exaltaient 
sous  le  souffle  puissant  de  son  admirable  éloquence,  tous  les 
cœurs  battaient  à  l'unisson  du  sien.  Lorsqu'il  est  descendu  de 
la  tribune ,  il  n'y  avait  plus  de  division ,  plus  de  cloison  poli- 
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tique  entre  les  différents  partis  de  la  Chambre ,  c'était  la 
patrie  elle-même  tout  entière  soulevée  qui  acclamait  celui  f(ui 
interprétait  ses  sentiments  avec  une  incomparable  hauteur  de 
langage. 

De  tous  les  côtés  on  réclame  le  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  Mélino,  s'inclinant  devant  la  volonté  de  la  Chambre, 
annonce  qu'il  lait  prévenir  le  général  Billot. 

On  suspend  la  séance  pendant  un  quart  d'heure,  et  l'anima- 
tion reprend  plus  vive  encore  dans  les  couloirs...  Mais  le  dis- 
cours de  M.  de  Mun  domine  tout  et  l'admiration  est  unanime. 

A  la  rei)rise,  le  ministre  de  la  guerre  monte  à  la  tribune 
sans  qu'on  l'y  invite. 

On  a  vigoureusement  applaudi  ses  énergiques  paroles ,  et 
l'on  n'a  pu  se  défendre  d'une  poignante,  d'une  saine  émotion, 
en  entendant  ce  vieux  soldat  défendre  en  termes  éloquents 
ses  camarades,  ses  compagnons  d'armes,  que  la  politique  avait 
jusqu'ici  respectés  et  que  des  hommes  s'efforcent  aujourd'hui 
de  discréditer  devant  la  France  et  devant  l'Europe. 

M.  de  Mun  s'est  félicité  d'avoir  provoqué  la  belle  réponse 
du  ministre  de  la  guerre. 

C'est  un  soulagement.  Le  discours  du  général  Billot,  décisif 
enfin,  a  totalement  modifié  le  débat.  La  déclaration  qu'on 
attendait  de  lui,  que  M.  de  Mun  l'a  adjuré  de  faire,  est 
prononcée...  L'armée  est  vengée,...  l'approbation  est  una- 
nime... » 


DISCOURS 

PRONONCÉ  A  LA.  CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS   LE  13  JANVIER  1898 

AU  SUJET  DE  L'AFFAIRE  DREYFUS 

ET    DE 

LA  LETTRE  D'ACCUSATION  PUBLIÉE  DANS  LE  JOURNAL  «  L'AURORE  » 

PAR    M.    EMILE    ZOLA 

CONTRE  LES   OFFICIERS  DE  L'ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL   DE  L'aRMÉE 
ET  LES  JUGES  DU   CONSEIL  DE  GUERRE 


La  campagne  contre  les  chefs  de  l'armée ,  qui  n'était  d'ail- 
leurs qu'à  son  début,  et  devait  se  prolonger  pendant  toute 
l'année  1898,  se  poursuivit  après  la  séance  du  4  décembre 
avec  une  violence  croissante.  Le  12  janvier  1898,  M.  Emile 
Zola  fit  paraître  dans  le  journal  V Aurore,  fondé  spécialement 
pour  soutenir  cette  campagne,  une  lettre  dépassant  tous  les 
articles  précédents  en  outrages  contre  les  généraux  et  les  offi- 
ciers mêlés  au  procès  Dreyfus.  Cette  lettre ,  dont  tous  les  pa- 
ragraphes commençaient  par  le  mot  «  J'accuse  »,  était  un 
réquisitoire  passionné  contre  le  ministre  de  la  guerre,  l'état- 
major  général  de  l'armée,  les  juges  du  conseil  de  guerre, 
dénoncés  comme  coupables  de  forfaiture.  Elle  eut  un  immense 
retentissement.  M.  de  Mun,  à  la  séance  du  lendemain  13  jan- 
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vicT,  interpella  le  gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  enten- 
dait prendre  à  la  suite  de  cette  j)ublication. 

M.  Méline,  président  du  conseil,  monta,  avant  lui,  à  la  tri- 
bune, pour  annoncer  que  le  gouvernement  avait  déjà  résolu 
de  poursuivre  M.  Zola. 

M.  de  Mun  lui  répondit  en  provoquant  l'intervention  né- 
cessaire du  ministre  de  la  guerre. 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  n'ai 
que  peu  de  mots  à  dire.  Les  paroles  de  M.  le  président 
du  conseil  ont  singulièrement  simplifié  ma  tâche. 
Cependant,  il  me  paraît  impossible  que  le  document 
qui  a  été  publié  dans  un  journal  du  matin  et  qui  cons- 
titue un  outrage  sanglant  adressé  aux  généraux  et  aux 
officiers  membres  des  deux  conseils  de  guerre,  ne 
reçoive  pas  ici,  à  la  tribune,  devant  les  représentants 
du  pays  lui-même  qui  nous  regarde  et  nous  écoute, 
la  réponse  qu'il  mérite  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
chef  de  l'armée  et  défenseur  naturel  de  son  honneur. 
(  Très  bien  !  très  bien  !  ) 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  faire 
passer  sous  ses  yeux... 

Voix  nombreuses.  Non!  non! 

M.  Henri  Lavertujon.  Ne  lisez  pas  cela  à  la  tribune  ! 

M.  Riotteau.  Ne  faites  pas  à  M.  Zola  l'honneur  de 
la  tribune  ! 

M.  DE  Mahy.  Ne  portez  pas  ces  horreurs  à  la  tri- 
bune! notre  mépris  suffit.  L'ordre  du  jour  qui  sera 
voté  et  les  poursuites  judiciaires  déjà  ordonnées  en 
feront  justice.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  comprends  très 
bien  le  sentiment  et  les  scrupules  de  la  Chambre,  et 
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je  les  respecte  ;  mais  je  la  prie  de  ne  pas  oublier  ce 
que  sont  les  accusations  formulées  dans  cette  lettre 
publitiue  et  qui  s'adressent  d'abord  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  lui-même... 

A  Vexirèmc  gauche.  C'est  cela! 

M.  LE  COMTE  Albert  df-:  Mun.  ...  après  lui,  au  chef 
d'état- major  général  et  à  ses  officiers,  et,  avec  eux, 
aux  membres  des  deux  conseils  de  guerre;  je  lui 
demande  de  ne  pas  oublier  qu'on  accuse  ces  hommes 
d'honneur,  ces  officiers,  d'avoir  sciemment  caché  la 
preuve  de  l'innocence  d'un  condamné,  et  que  ces  accu- 
sations sont  répandues  de  toutes  parts,  que  hors  de 
cette  enceinte  on  les  lit  partout  dans  les  rues,  dans 
les  places  publiques... 

M.  Dupuytrem.  Et  à  l'étranger. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...  et  que  des  affiches 
placardées  sur  les  murs  les  recommandent  à  l'atten- 
tion spéciale  de  tous  les  citoyens.  (  Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  que  la  tribune  leur  fasse 
écho,  il  faut  au  moins  qu'elle  sache  qu'on  accuse  les 
juges  militaires  dans  l'exercice  du  plus  redoutable  et 
du  plus  sacré  de  leurs  devoirs,  d'avoir  livré  leur 
conscience  à  des  ordres  venus  de  haut,  à  des  exi- 
gences ministérielles,  à  je  ne  sais  quel  esprit  de  caste 
et  de  coterie. 

Il  faut  aussi  que  la  Chambre  sache  que  ces  accusa- 
tions si  graves,  qu'on  dénonce  à  M.  le  président  de  la 
République,  en  lui  disant  que  cette  affaire  sera  la 
souillure  de  sa  magistrature,  c'est  une  campagne  qui 
commence  î  On  le  dit  très  haut  et  très  nettement. 
Ainsi  nous  allons  assister  à  la  recrudescence  de  ces 
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attaques  inouïes  dans  lesquelles  nous  nous  traînons 
depuis  quatre  mois... 

A  V  extrême  gaucJie.  C'est  la  faute  du  huis -clos! 
{Exclamations.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  et  cela  au  lende- 
main même  du  jour  où  s'est  elToiidrée  toute  la  cam- 
pagne qu'on  avait  annoncée  à  si  grand  bruit.  On 
s'était  dit  sur  de  l'innocence  du  condamné,  et,  avec 
cette  parole,  qui  supposait  sans  doute  qu'on  en  avait 
une  preuve,  on  a  agité,  troublé  profondément  le 
pays ,  jeté  le  doute  et  la  suspicion  sur  l'honneur  des 
officiers,  ébranlé  la  confiance  de  la  nation  dans 
la  direction  de  nos  affaires  militaires  ;  et,  le  moment 
venu  de  donner  enfin  cette  preuve  attendue,  on  a  dit  : 
Des  preuves?  Nous  n'en  avons  pas!  Des  dossiers? 
Nous  n'en  avons  pas;  nous  n'avons  que  des  pré- 
somptions. 

Eh  bien,  je  dis  qu'en  face  de  cette  situation  il  est 
impossible  d'admettre  que  cette  campagne  recom- 
mence et  que  nous  puissions  assister  de  nouveau  à 
ce  débordement  d'attaques  et  d'accusations.  Il  faut 
en  finir.  Je  compte  que  le  gouvernement  en  prendra 
les  moyens,  et,  en  attendant,  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui,  déjà  une  fois,  est  venu  ici, 
avec  son  autorité  de  chef  de  l'armée,  faire  en  son  âme 
et  conscience  une  déclaration  qui  aurait  dû  couper 
court  à  toute  tentative  d'agitation,  je  lui  demande  de 
venir  encore  une  fois  repousser,  au  nom  de  l'armée , 
les  attaques  dirigées  contre  lui,  contre  les  généraux 
et  contre  les  officiers  dont  il  est  ici  le  représentant  et 
le  porte- parole.  (Applaudissements  à  droite.) 
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Le  ministre  île  la  guerre  remercia  M.  de  Mun  de  l'avoir 
appelé  à  la  tribune,  et  déclara  que  l'armée  travaillait  en  dé- 
daignant des  outrages  qui  ne  sauraient  atteindre  son  hon- 
neur. Le  débat  continua  par  une  discussion  des  plus  vives 
entre  MM.  Jaurès,  Gavaignac,  le  général  Billot  et  Méline, 
président  du  conseil.  Un  ordre  du  jour  «  approuvant  les 
déclarations  du  gouvernement  »  l'ut  voté  par  292  voix 
contre  115  et  complété  par  une  addition  de  M.  de  Mun  ainsi 
conçue  :  «  Et  comptant  que  le  gouvernement  saura  prendre 
les  mesures  nécessaires  i)our  mettre  fin  à  la  campagne  entre- 
prise contre  l'honneur  de  l'armée,  »  qui  fut  adoptée  par 
239  voix  contre  107. 

Des  poursuites  furent  immédiatement  ordonnées  par  le 
gouvernement  contre  M.  Emile  Zola  et  le  journal  l'Aurore. 


W 


DISCOURS 


PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DANS  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DE  l'aGRICULTURE 

(personnel  des  haras) 

AU    SUJET 

DU  RECRUTEMENT  DE  LA  STATION  D'ÉTALONS 
DE  SAINT-POL  DE  LÉON 

LE  18  FÉVRIER    1898 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  désire, 
comme  l'a  dit  mon  honorable  ami  M.  Villiers, 
appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
sur  une  situation  tout  à  fait  spéciale,  mais  qui  a  une 
très  grande  importance  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement d'une  race  de  chevaux  que  connaissent  bien 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  chevalines  : 
je  veux  parler  de  la  race  du  Léon,  qui  est  l'honneur 
de  l'élevage  breton  et  qui,  par  ses  qualités  de  toute 
nature,  est  destinée  à  rendre  les  plus  grands  services 
au  pays. 
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M.  Villiers  vous  a  indiqué  tout  à  l'heure,  en  un 
mot,  que  les  éleveurs  du  pays  de  Léon  étaient  mécon- 
tents de  la  situation  qui  leur  est  faite. 

En  effet,  de  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents, 
la  race  du  pays  est  menacée,  si  on  ne  porte  jias  remède 
au  mal,  d'un  abâtardissement  progressif  qui  la  ramè- 
nerait aux  types  les  plus  vulgaires  et  lui  ferait  perdre 
le  bénéfice  des  efforts  entrepris  depuis  de  longues 
années  pour  l'améliorer. 

La  raison  de  cet  abâtardissement  progressif,  c'est 
le  recrutement  insuffisant  de  la  station  d'étalons  prin- 
cipale de  la  région ,  celle  de  Saint-Pol  de  Léon. 

Le  type  de  reproducteurs  qui  convient  à  la  race  est 
parfaitement  défini  par  tous  les  éleveurs;  ils  sont 
d'accord  pour  demander  des  animaux  ayant  du 
volume,  de  l'ossature,  des  membres,  et  en  même 
temps  de  l'élégance  et  de  belles  allures.  Tout  le  monde 
est  d'accord  là -dessus  et  l'administration  n'y  contre- 
dit pas. 

Il  est  évident  que  si  les  éleveurs  ne  trouvent  pas 
ces  qualités  réunies  chez  les  étalons  que  l'adminis- 
tration des  haras  met  à  leur  disposition,  comme  les 
exigences  commerciales  les  pressent ,  comme  le 
volume  est  une  condition  nécessaire  à  l'écoulement 
de  leurs  produits,  ils  négligeront  la  distinction  et 
iront  chercher  le  volume  qu'ils  trouveront  à  leur 
portée  dans  l'étalonnage  privé. 

Je  me  hâte  de  dire  que  je  n'entends  nullement  atta- 
quer l'étalonnage  privé  ni  demander  qu'on  apporte 
des  obstacles  à  son  développement,  je  reconnais  très 
bien  son  utilité;  mais  je  crois  que  l'administration 
des  haras  doit  précisément  se  proposer  pour  but  de 
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mettre  à  la  disposition  des  éleveurs  un  certain 
nombre  de  reproducteurs  d'un  type  choisi,  qui 
viennent  servir  de  complément,  de  correctif  en 
quelque  sorte,  à  l'étalonnage  privé,  en  permettant 
aux  éleveurs  de  créer  des  élites  qui  assurent  l'amélio- 
ration de  la  race. 

Le  type  que  j'ai  essayé  de  décrire  et  qui  convient 
aux  éleveurs  du  Léon  porte  un  nom  bien  connu  :  c'est 
le  type  norfolk. 

Eh  bien,  nos  éleveurs  se  plaignent,  —  et  je  crois 
qu'ils  ont  raison,  —  que  l'administration  des  haras  ne 
leur  donne  pas  en  nombre  et  en  qualité  les  reproduc- 
teurs de  cette  catégorie  dont  ils  ont  tant  besoin.  C'est 
le  mal  que  je  signale  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  dont  les  conséquences  peuvent  être  funestes  à 
l'avenir  de  notre  race  de  chevaux.  L'administration, 
permettez -moi  de  le  dire,  connaît  bien  cette  situa- 
tion qui,  au  point  de  vue  même  des  intérêts  de  l'État, 
n'est  pas  sans  importance,  parce  qu'elle  entraîne 
comme  conséquence  la  désertion  progressive  de  la 
station  de  Saint- Pol  de  Léon. 

M.  le  directeur  des  haras,  dans  son  rapport  de  1896, 
assure  que  l'étalonnage  privé  est  en  baisse.  Gela  est 
sans  doute  exact  au  point  de  vue  général,  puisqu'il 
l'affirme,  mais  ce  n'est  pas  exact  dans  le  Léon. 

L'étalonnage  privé,  là,  n'est  pas  en  baisse ,  c'est  la 
station  de  Saint-Pol  qui  est  désertée.  Les  chiffres  sont 
à  cet  égard  très  significatifs  ;  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  les  citer.  Il  y  a  quatre  ans,  en  1894, 
on  amenait  plus  de  1000  juments  à  la  station  de 
Saint-Pol,  —  1006  exactement,  —  et  les  refus  de 
cartes  étaient  si  nombreux  que  l'administration  invi- 
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tail  la  ville  do  Sainl-Pol,  on  prévision  d'une  augnien- 
lalion  d'offocUr,  à  faire  conslniiio  quatre  box  nou- 
veaux. On  l'a  fait,  et  non  seulement  l'augmentation 
d'effectif  n'a  pas  eu  lieu,  mais  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  la  désertion  de  la  station  s'est  prononcée. 
En  1895,  on  amenait  89G  juments  au  lieu  de  1006; 
en  1890,  789;  eu  1897,  745;  et  je  ne  parle  pas  des 
fraudes  de  cartes  que  connaissent  bien  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  ces  questions,  mais  sur  lesquelles  je  ne 
veux  pas  insister. 

La  station  est  désertée  par  la  raison  que  je  viens  de 
vous  dire,  parce  que  vous  ne  donnez  pas  à  Saint- Pol 
le  nombre  de  bons  reproducteurs  norfolk,  du  type 
réclamé  par  les  éleveurs,  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  maintenir  la  race  au  rang  qu'elle  doit  occuper. 
(Très  bien!  très  hie^i!  à  droite.) 

Je  sais  que  vous  me  répondrez  peut-être,  —  M.  le 
directeur  me  permettra  de  faire  allusion  à  l'entretien 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  lui  dans  son  cabinet, 
—  que  le  type  que  nous  demandons  est  trop  cher. 
(M.  le  directeur  des  haras  fait  un  signe  de  dénéga- 
tion.) Si  vous  ne  me  répondez  pas  cela,  j'en  serai 
bien  aise  :  car  vous  ne  m'opposerez  plus,  j'espère, 
d'objection,  lorsque  je  demanderai  de  prélever  sur 
les  crédits  affectés  aux  achats  d'étalons  une  part  plus 
importante  pour  l'achat  des  norfolk. 

Vous  m'avez  dit  aussi  que  l'Angleterre  ne  produi- 
sait'plus  les  types  que  nous  demandons.  Je  suis,  je 
l'avoue,  un  peu  embarrassé  pour  vous  répondre,  parce 
que,  comme  M.  Villiers,  je  suis  très  loin  —  ce  serait 
d'ailleurs  bien  présomptueux  de  ma  part,  —  de  vou- 
loir mettre  en  cause  la  haute  compétence  de  l'admi- 
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iiislration  et  particulièrement  de  M.  le  directeur  des 
haras.  Mais,  en  présence  de  cette  objection,  j'ai  voulu 
me  renseigner  par  mes  moyens  personnels  et,  bien 
entendu,  sans  faire  allusion  au  recrutement  de  nos 
stations  d'étalons.  Je  me  suis  adressé  comme  simple 
particulier  à  des  commerçants  anglais;  ils  m'ont 
répondu  immédiatement  qu'il  existait  encore  beau- 
coup d'animaux  du  type  que  je  décrivais... 

M.  Edmond  Blanc.  Il  s'agit  d'y  mettre  le  prix. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.;...  et  qu'on  m'en  mon- 
trerait un  bon  nombre  si  je  voulais  venir,  le  l'^'"  mars 
prochain,  à  l'exhibition  d'Islington. 

Je  suis  persuadé  que  l'administration  des  haras  y 
aura  des  représentants,  et  je  me  permets  de  lui 
recommander  le  renseignement. 

Ce  n'est  donc  pas  faute  d'en  pouvoir  trouver  qu'on 
ne  nous  donne  pas  les  étalons  que  nous  réclamons. 

Or  quelle  est  la  situation  de  la  station  de  Saint- Pol? 
Il  y  a  seize  étalons,  et,  pour  le  dire  en  passant,  si 
l'effectif  avait  continué  à  progresser  comme  l'espérait 
l'administration  des  haras  et  comme  le  désiraient  les 
éleveurs,  ce  n'est  pas  seize  étalons  qu'il  devrait  y 
avoir,  c'est  vingt. 

Sur  ces  seize  étalons,  dont  la  plupart  soulèvent  de 
vives  critiques,  il  y  a  six  norfolk  dont,  au  dire  des 
juges  les  plus  compétents,  l'un  est  mauvais,  un  autre 
médiocre,  un  troisième  usé;  il  en  reste  trois  pour 
tous  les  besoins  de  l'élevage  du  Léon.  C'est  absolu- 
ment insuffisant,  personne  ne  peut  le  contester. 

Je  demande  donc  d'abord  que,  sur  le  crédit  qui  par 
le  jeu  naturel  de  la  loi  d'accroissement  se  trouve 
aujourd'hui  porté,  si  je  ne  me  trompe,  à  1 250000  francs, 
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une  part  plus  grande  soit  faite  à  l'achat  d'étalons 
norfolk;  je  demande  aussi  qu'il  soit  envoyé  à  Saint-Pol 
un  nombre  d'animaux  de  cette  catégorie  en  rapport 
avec  les  nécessités  de  l'élevage  et  choisis  de  manière 
à  présenter  par  l'ossature,  les  membres,  l'élégance  et 
les  allures,  toutes  les  qualités  indispensables  à  l'amé- 
lioration de  la  race. 

L'abandon  où  on  laisse  la  station  de  Saint-Pol  se 
relie  aux  plaintes  générales  que  faisait  tout  à  l'heure 
entendre  M.  Villiers  sur  la  défaveur  où  la  région 
bretonne  paraît  être  auprès  de  l'administration  des 
haras.  Je  sais  que  celle-ci  n'en  est  pas  toujours  res- 
ponsable et  je  ne  veux  pas  mettre  en  doute  sa  bonne 
volonté.  Il  y  a  eu  certaines  fatalités,  des  accidents 
imprévus,  des  animaux  sur  lesquels  on  avait  fondé 
des  espérances  qui  ont  dû  être  réformés.  Mais  il  faut 
bien  reconnaître  qu'il  y  a  aussi  autre  chose. 

Ces  étalons  spéciaux  que  nous  réclamons,  si  nous 
ne  les  voyons  pas  chez  nous,  nous  pourrions  peut- 
être  les  trouver  ailleurs  :  il  y  a  des  régions  plus  favo- 
risées que  la  nôtre,  par  exemple  le  Blésois.  Le  dépôt 
de  Blois  a  dix  norfolk,  parmi  lesquels  une  tête  absolu- 
ment belle  et  quatre  ou  cinq  animaux  très  remar- 
quables, exactement  du  type  que  nous  demandons. 

M.  Edmond  Blanc.  C'est  que  les  éleveurs  blésois 
sont  plus  puissants  que  les  éleveurs  bretons. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  dis  pas  non  : 
mais  je  n'ai  aucun  mauvais  sentiment  contre  les 
éleveurs  blésois;  je  les  félicite,  au  contraire,  et  je 
voudrais  que  les  éleveurs  du  Léon  fussent  aussi  bien 
partagés,  voilà  tout. 

Il  y  a  à  Blois,  en  particulier,  deux  animaux  qui 
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sont  très  beaux  et  qui  ont  été  importés  précisément 
en  même  temps  que  ceux  qu'on  a  envoyés  à  Saint-Pol 
et  dont  les  éleveurs  se  plaignent  si  vivement. 

Encore  une  fois,  j'en  suis  bien  heureux  pour  les 
éleveurs  blésois,  mais  je  voudrais  pour  ceux  du  Léon 
un  traitement  également  favorable. 

L'inégale  répartition  des  envois  d'étalons  n'est  pas 
la  seule  cause  de  la  situation  dont  je  me  plains.  Je 
crains  qu'il  n'y  en  ait  une  plus  grave  et  plus  décisive. 
Je  ne  voudrais  assurément  pas  réveiller  les  anciennes 
rivalités  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  ni  me 
mettre  à  dos  les  représentants  des  intérêts  normands, 
j'aurais  trop  à  faire.  Mais  je  crains  que  la  très  grande 
et  légitime  influence  dont  ils  jouissent  à  la  direction 
générale  des  haras  ne  s'exerce  trop  souvent  au  détri- 
ment des  éleveurs  bretons.  Je  crains  que,  par  une 
conception  à  mon  avis  excessive  et  quelque  peu  injuste 
de  la  protection  des  intérêts  nationaux,  la  Normandie 
ne  proteste  un  peu  trop  haut  contre  l'achat  des  éta- 
lons étrangers  et  ne  réclame  trop  vivement  pour 
elle-même  la  majeure  partie  des  crédits  destinés  à 
la  remonte  de  nos  stations  ;  j'ai  peur  que  la  direction 
des  haras  n'entende  qu'elle  et  ne  lui  donne  une  trop 
complète  satisfaction. 

C'est  très  bien  d'acheter  des  étalons  nationaux ,  en 
Normandie  comme  ailleurs,  et  je  voudrais  bien  même 
que  sur  ce  point  aussi  l'équilibre  fût  rétabli  entre  les 
régions,  et  que  le  Finistère  en  particulier  eût  une 
plus  large  part  dans  les  achats  administratifs. 

Mais  l'intérêt  même  de  la  protection  nationale 
demande  autre  chose  :  il  réclame  qu'on  importe  en 
nombre  suffisant  dans  les  régions  qui  les  réclament 
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des  étalons  étrangers  pour  jiméliorei-  la  production 
indigène. 

Eh  bien ,  je  me  pernnets  de  demander  à  la  direction 
des  haras  de  résister  davantage,  pour  le  bien  de  la 
région  bretonne,  aux  influences  normandes. 

Cette  question  du  recrutement  de  la  station  de 
Saint -Pol,  Messieurs,  a  frappé  et  préoccupé  grave- 
ment le  conseil  général  du  Finistère,  et,  à  la  dernière 
session  d'août,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  le  comte 
de  Guébriant,  maire  de  Saint -Pol  de  Léon,  l'un  des 
hommes  de  la  région  les  plus  autorisés  en  cette  ma- 
tière, il  a  adopté  à  l'unanimité,  je  crois,  un  vœu 
dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
lecture  : 

«  Le  conseil  émet  le  vœu  : 

c(  Que  sur  le  montant  des  crédits  ouverts  à  l'admi- 
nistration des  haras  : 

((  1°  Une  part  annuelle  importante  soit  affectée 
à  l'acquisition  et  à  l'importation  de  bons  étalons  nor- 
forlk  fortement  membres,  de  large  charpente,  pourvus 
de  belles  actions,  en  vue  de  la  remonte  des  stations 
fmistériennes  de  la  circonscription  du  dépôt  de  Lam- 
balle,  notamment  de  celle  de  Saint-Pol  de  Léon. 

((  2o  Qu'à  titre  exceptionnel,  cette  année,  un  crédit 
supplémentaire  et  spécial  soit  affecté  à  la  nécessité  de 
remonter  en  étalons  norfolk  la  station  de  Saint-Pol 
de  Léon,  dont  l'effectif  est  à  remanier  dans  son 
ensemble  avant  la  prochaine  saison  de  remonte.  » 

Je  recommande  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  le 
vœu  de  l'assemblée  départementale  et  j'espère  que 
M.  le  directeur  des  haras  voudra  bien,  après  avoir 
entendu  mes  observations,  me  donner  une  réponse 
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de  nature  à  rassurer  et  à  satisfaire  les  éleveurs  du 
pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  (Ajjplaudisse- 
inents  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  commissaire 
du  gouvernement. 

M.  Plazen,  directeur  des  haras,  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  fit  connaître  dans  sa  réponse  que  le  ministre  venait  de 
décider  qu'une  commission  serait  envoyée  en  Angleterre  pour 
assister  au  concours  d'Islington,  avec  un  crédit  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  et  ajouta,  au  sujet  de  la  station  de  Saint- 
Pol  de  Léon  :  «  Nous  donnerons  des  étalons  norfolk  dans  la 
plus  large,  mesure  possible.  » 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Que  la  Chambre  me 
permette  de  remercier  M.  le  directeur  des  espérances 
qu'il  a  données  à  la  station  de  Saint -Pol  de  Léon  et 
de  prendre  acte  des  promesses  qu'il  a  bien  voulu 
nous  faire. 


DISCOURS 

DE  RÉCEPTION  A  L'ACADÉMIE  FRANÇAISE 

(10   MARS   1898) 


M.  le  comte  Albert  de  Mun,  ayant  été  élu,  le  6  avril  1897, 
par  l'Académie  française  à  la  place  vacante  par  la  mort  de 
M.  Jules  Simon,  y  vint  prendre  séance  le  10  mars  1898  et 
prononça  le  discours  suivant  ^  : 

Messieurs  , 

Il  y  a  deux  ans,  presque  jour  pour  jour,  une  foule 
d'ouvrières  appartenant  aux  métiers  de  l'aiguille, 
remplissait  la  salle  des  conférences  de  la  rue  de  Gre- 
nelle :  c'était  l'assemblée  d'une  société  récemment 
formée,  sur  l'initiative  d'un  grand  patron  de  la  cou- 
ture, pour  assurer,  par  des  secours  opportuns,  la 
protection  des  jeunes  mères  pendant  leur  chômage 
forcé.  M.  Jules  Simon  présidait  la  séance;  quand  les 
rapports  eurent  été  lus,  il  prit  la  parole  au  m.ilieu  du 
silence   :  assis,  la  tête  un  peu  inclinée,   le  regard 

^  Ce  fut  M.  le  comte  d'Haussonville  qui  répondit  à  M.  de  Mun. 
De  Mun.  —  Discours.  VI.   —  11 


—  3Gt>  — 

presque  éteint,  il  commença  d'une  voix  basse  et 
d'abord  mal  afTormie  ;  puis,  s'animant  par  degrés, 
sans  se  lever,  mais  redressé  dans  son  fauteuil,  avec 
un  geste  rare,  un  timbre  sonore  et  doux,  il  se  laissa 
bientôt  gagner  par  les  pensées  familières  à  son  cœur; 
et  ce  fut,  pendant  une  heure,  comme  une  mélodie 
où  les  souvenirs  de  cette  longue  vie  se  pressaient 
dans  une  harmonieuse  confusion. 

Deux  mois  plus  tard,  M.  Jules  Simon  n'était  plus. 
Il  semblait  qu'il  eût  le  pressentiment  de  sa  fin  pro- 
chaine, et  que,  devant  cet  auditoire  composé  de  ses 
clientes,  en  face  d'une  de  ces  libres  associations  dont 
il  avait  si  longtemps  appelé  la  naissance,  il  voulût 
jeter  sur  son  œuvre  un  long  et  dernier  regard. 

Assis  près  de  votre  illustre  confrère,  je  l'écoutais, 
ravi,  plein  d'admiration  pour  cette  vieillesse  toujours 
prête  au  labeur.  J'étais  bien  loin  de  songer  alors 
qu'un  jour  viendrait  où  votre  bienveillance,  en  me 
donnant  l'honneur  d'occuper  une  place  toute  remplie 
de  sa  renommée,  m'imposerait  le  devoir  de  le  louer 
devant  vous. 

Ce  jour  est  venu  grâce  à  votre  indulgence,  et,  me 
trouvant  en  face  d'une  si  grande  mémoire,  pourvu 
d'un  trop  modeste  bagage,  parmi  tant  d'hommes 
chargés  du  glorieux  fardeau  de  leurs  œuvres,  je  me 
sens  à  la  fois  pénétré  de  reconnaissance  et  rempli  de 
confusion. 

Je  voudrais  du  moins,  entre  toutes  les  qualités  qui 
me  font  défaut,  avoir  pour  la  tâche  offerte  à  ma 
parole  l'autorité  des  souvenirs  personnels. 

Mais  j'ai  mal  connu  M.  Jules  Simon  :  car  on  peut, 
sans  se  connaître,  se  croiser  dans  le  champ  clos  des 
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luttes  politiques,  où  les  situatioas  qui  dominent  les 
esprits  élèvent  entre  eux  d'infranchissables  barrières, 
et  Montaigne  dit  bien  «  qu'il  faut,  pour  juger  à  point 
d'un  homme,  le  surprendre  dans  ses  à- tous  les 
jours  ».  C'est  là  que  je  voudrais  l'aller  chercher,  dans 
les  entretiens  où  vous  jouissiez  de  sa  familiarité  et, 
mieux  encore,  à  ce  cinquième  étage  de  la  place  de  la 
Madeleine,  où  si  longtemps  se  sont  enfermées  la 
modestie  de  sa  vie,  l'activité  de  son  travail  et  la  fidé- 
lité de  ses  affections.  Ses  écrits,  sans  doute,  en  révé- 
lant son  âme,  laissent  deviner  ce  qu'il  fut  pour  ceux 
qu'il  aima.  Mais  l'intimité  du  cœur  s'enveloppe  d'un 
voile  qui  demeure  baissé,  alors  même  qu'il  s'en- 
tr'ouvre  un  moment,  et  c'est  pourquoi  les  jugements 
de  la  postérité  la  plus  proche  sont  trop  souvent 
imparfaits  ou  trompeurs. 

Cependant  M.  Jules  Simon  est  avant  tout  un  homme 
public;  il  l'est  par  ses  doctrines  et  par  ses  œuvres, 
par  ses  écrits  et  par  ses  discours,  par  sa  politique  et 
par  sa  philosophie.  Son  histoire  est  celle  même  de 
notre  temps. 

Il  entra  dans  la  vie  au  milieu  des  derniers  témoins 
du  xviii^  siècle  et  de  la  Révolution,  à  cette  heure  déjà 
lointaine  où  la  philosophie,  renaissant  comme  une 
découverte  nouvelle ,  enivrait  d'enthousiasme  la 
jeunesse  avide  de  penser,  tandis  que  les  luttes  litté- 
raires passionnaient  les  imaginations  ardentes,  et 
qu'au  bruit  croissant  des  revendications  sociales,  la 
démocratie  grandissait  dans  la  royauté  bourgeoise.  En 
ce  moule  qui  reçut  son  adolescence,  il  forma  ses 
idées,  ses  doctrines  et  ses  apirations  ;  et,  pendant 
trente  ans,  il  leur  demeura  fidèle,  jusqu'à  ce  que, 
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doiilourcuscmont  att(Mnt  du  spectacle  de  leur  impuis- 
sance, spiritualiste  dépassé  par  la  logique  de  la  foi, 
rationaliste  débordé  par  celle  de  la  négation,  libéral 
renié  par  les  jacobins,  réformateur  suspect  aux  révo- 
lutionnaires, il  s'assît  dans  son  rêve  comme  sur  une 
ruine  immortelle,  portant  sans  fléchir  sa  couronne 
d'impopularité,  cherchant  au  foyer  des  œuvres  sociales 
le  refuge  de  son  activité  dédaignée,  et  laissant  aux 
hommes  de  son  temps,  pour  testament  de  sa  pensée, 
la  triple  affirmation  de  sa  croyance  en  Dieu ,  de  son 
amour  de  la  patrie  et  de  sa  confiance  en  la  liberté. 

Mais  avant  de  rencontrer  le  courant  de  1830,  qui 
l'entraîna  définitivement,  sa  vie  s'était  alimentée  à 
d'autres  sources  jusqu'oîi  il  faut  remonter  pour  essayer 
de  le  comprendre.  Nul  n'échappe  entièrement  aux 
impressions  de  son  enfance  ;  celle  de  M.  Jules  Simon 
et  le  pays  où  elle  s'écoula,  dernier  asile  du  passé, 
marquèrent  son  âme  d'une  empreinte  inefiaçable. 

Il  naquit  le  28  décembre  1814,  rue  du  Port,  27,  à 
Lorient.  Son  père  était  Lorrain,  du  département  de  la 
Meurthe,  et  petit  marchand  de  draps;  soldat  sous  la 
République,  il  avait  quitté  l'armée  à  l'époque  du  con- 
sulat à  vie;  venu  dans  le  même  temps  à  Lorient,  il  y 
épousa  en  secondes  noces  une  Bretonne,  qui  fut  la 
mère,  la  a.  sainte  mère  y)  de  votre  confrère.  Le  père 
apportait  l'esprit  nouveau  des  marches  de  Lorraine  ; 
la  mère  gardait  pieusement  les  traditions  de  sa  vieille 
Armorique.  Ce  double  esprit  devait,  jusqu'à  la  fin,  se 
combattre  dans  l'enfant. 

Des  revers  matériels  conduisirent  bientôt  la  famille 
Simon  à  Saint-Jean-Brévelay,  au  plein  cœur  de  la 
chouannerie  encore  vivante  ;  ses  souvenirs  y  sont  de 
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la  veille  :  ses  héros  sont  dans  tous  les  villages;  leur 
chef  est  obéi  sur  un  mot  porté  de  houche  en  bouche  ; 
il  s'appelle  le  «  roi  de  Bignan  »,  du  nom  de  sa  paroisse 
qui  est  à  deux  pas. 

Jules  Simon  grandit  là,  en  ce  coin  du  monde  si  loin 
du  reste  de  la  France,  l'esprit  éveillé,  l'àme  tendre, 
rintelligence  ouverte  et  curieuse,  l'imagination  ravie 
par  la  mystérieuse  poésie  des  campagnes  bretonnes  : 
près  de  la  vieille  maison  avec  ses  marches  de  pierre 
et  sa  fenêtre  en  ogive,  il  aime  à  courir  parmi  les 
bruyères  violettes  et  les  genêts  d'or  d'où  sortent  les 
rochers  gris,  ou  bien  à  contempler,  derrière  les  grands 
sapins  dressés  à  l'horizon ,  le  crépuscule  rouge 
étendu  sur  la  lande,  tandis  qu'il  écoute,  grave  et 
recueilli,  la  cloche  du  soir,  comme  celle  du  poète 
florentin,  a  pleurant  le  jour  qui  se  meurt.  » 

Son  père  est  triste  et  renfermé  :  sa  mère  est  toute 
sa  vie.  Il  est  pieux  comme  elle,  et  déjà,  cependant,  il 
se  trouble  :  un  jour,  à  la  fête  de  Noël,  il  presse  de 
questions  le  bon  recteur  de  la  paroisse,  et  sa  réponse 
le  rassure  :  c(  Tu  crois  que  Jésus  est  là  et  qu'il  est  ton 
Sauveur;  tu  crois  qu'il  faut  aimer  et  respecter  ton 
père  et  ta  mère  ;  tu  crois  qu'il  faut  faire  aux  autres 
tout  le  bien  possible,  parce  que  c'est  la  loi  de  Dieu. 
Qu'as -tu  besoin  de  te  mettre  autre  chose  dans  l'es- 
prit? ))  Bientôt  le  doute  déchirera  cette  âme  et  la  jet- 
tera dans  l'angoisse  ;  personne  alors  ne  lui  répondra 
plus  par  un  acte  de  foi.  La  science  du  recteur  de 
Saint -Jean  n'était -elle  pas  la  meilleure? 

Mais  l'heure  décisive  et  douloureuse  est  encore 
loin.  L'enfant  est  d'abord  envoyé  au  collège  de  Lorient, 
où  son  plus  grand  plaisir  est  d'aller  manger  les  admi- 
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rablos  tartelettes  de  ce  fameux  M.  Colasse  qu'il  nous 
a  fait  aimer,  comme  son  garçon  Colas  et  sa  jument 
Colette,  (;n  nous  contant  si  joyeusement  son  voyage 
à  Pai-is. 

Et  puis  la  situation  de  sa  famille  est  devenue  sans 
doute  plus  critique;  un  moment,  il  est  question  de  le 
mettre  en  apprentissage  :  M.  Jules  Simon  a  failli  être 
lui-même  ((  l'ouvrier  de  huit  ans  »!  Il  supplie,  il 
demande  un  répit,  il  l'obtient  :  on  fera  encore  un 
sacrifice,  et  l'année  suivante  il  est  à  Vannes,  en  pen- 
sion chez  les  Lazaristes,  d'où  il  suit  les  classes  du  col- 
lège communal -royal. 

Ah  !  ce  collège  de  Vannes  !  nous  y  avons  tous  passé, 
tant  M.  Jules  Simon  nous  a  promenés  souvent  dans 
ces  salles  basses,  immenses  et  dallées,  où  l'on  écri- 
vait sur  SCS  genoux  sans  tables  ni  pupitres,  sous  les 
yeux  du  régent  grimpé  par  une  échelle  dans  sa  chaire 
en  formée  de  tonneau,  entre  des  murs  nus  et  noirs, 
soutenus  au  milieu  par  le  fameux  poteau  autour 
duquel,  sur  un  signe  du  maître,  les  élèves  allaient 
tout  à  coup,  pour  se  réchauffer,  danser,  avec  des  cris 
perçants,  une  ronde  frénétique.  Nous  en  avons  connu 
tous  les  maîtres,  y  compris  ce  professeur  de  phy- 
sique, un  peu  improvisé,  homme  d'esprit  cependant, 
sinon  de  science,  qui  jouait  aux  palets,  en  compagnie 
de  ses  élèves,  avec  les  disques  de  la  pile  de  Volta,  et, 
quand  de  la  salle  voisine  le  professeur  de  rhétorique 
envoyait  quelqu'un  se  plaindre  du  bruit,  répondait 
fièrement  du  même  ton  que  Mirabeau  :  ((  Allez  dire  à 
votre  maître  que  nous  sommes  ici  pour  étudier  les 
lois  de  la  nature,  et  que  nous  lui  laissons  toute  liberté 
de  faire  ce  qu'il  voudra  des  lois  de  la  rhétorique.  » 
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Et  cependant,  en  dépit  des  salles  basses  et  du 
pauvre  enseignement,  du  syllogisme  en  haroco  et  en 
baralipton,  de  la  philosophie  de  Lyon  et  du  reste, 
votre  confrère  n'en  parle  qu'avec  attendrissement,  de 
ce  vieux  collège  où,  avec  le  latin,  «  on  apprenait 
l'amour  de  Dieu,  de  la  patrie  et  du  prochain.  »  Là 
son  âme  religieuse  s'est  épanouie  dans  la  foi  et  la  fer- 
veur; là  aussi,  et  c'est  peut-être  ce  qui  l'attache  le 
plus  aux  souvenirs  de  son  enfance,  là  il  a  reçu  les 
nobles  leçons  de  la  misère. 

Sa  famille  ne  pouvait  plus  rien  pour  lui  :  il  n'avait 
plus  le  moyen  de  payer  sa  pension  chez  le  Père  Daudé  ; 
c'en  était  fait  de  ses  études,  de  son  travail,  de  son 
avenir;  le  principal  du  collège  eut  pitié  de  lui  et  le 
recommanda  à  M"^<^  Le  Normand  qui  tenait  la  «  psal- 
lette  D,  c'est-à-dire  la  pension  des  enfants  de  chœur. 
•  ((  J'avais  là,  dit-il,  une  chambrette  sans  feu,  où 
mon  lit,  une  chaise  de  paille  et  une  petite  table  de 
bois  blanc  avaient  bien  de  la  peine  à  tenir...  Je  ne 
payais  que  25  francs  par  mois  tout  compris,  et, 
comme  on  m'avait  exempté  de  la  rétribution  scolaire, 
mon  budget  ne  s'élevait  pour  l'année  qu'à  250  francs.  » 

Mais  il  fallait  les  trouver,  ces  250  francs  !  Son  pro- 
fesseur, M.  Le  Névé,  lui  procura  des  leçons  à  3  francs 
par  mois,  tous  les  jours;  il  eut  huit  élèves  en  deux 
séries  de  quatre  :  il  avait  quinze  ans!  a  Je  donnais, 
dit- il  encore,  ma  première  leçon  le  matin,  de  six 
heures  et  demie  à  huit  heures,  et  l'autre  le  soir,  de 
six  à  sept  heures.  On  me  voyait  passer  dans  les  rues, 
en  hiver,  avec  ma  petite  lanterne  et  une  pauvre  veste 
d'indienne,  qui  ne  me  protégeait  pas  contre  le  froid, 
le  vent  et  la  pluie.  On  m'a  dit  depuis  que  j'inspirais 
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aux  braves  gens  de  la  petite  ville  une  sorte  de  res- 
pect. »  Une  sorte  de  respect  1  c'est  un  vrai,  un  très 
grand  respect  qu'il  faut  dire;  car  je  ne  sais  rien  de 
plus  touchant  que  le  courage  de  cet  enfant,  gagnant 
avec  sa  vie  le  droit  de  travailler  et  d'apprendre. 

Je  me  suis  attardé  à  ces  souvenirs  et  je  n'en  ai  pas 
de  regret  ;  ils  furent  pour  votre  confrère  les  plus  chers 
compagnons  de  sa  vieillesse;  ses  derniers  écrits  en 
sont  pleins.  Depuis  l'Affaire  Nayl  jusqu'aux  Mémoires 
des  Autres,  dans  son  Petit  Journal,  dans  la  Revue  de 
Famille  et  la  Revue  contemporaine ,  dans  cette  multi- 
tude d'articles  rapides,  de  causeries  charmantes,  de 
récits  pleins  de  verve  et  d'émotion  jetés  sans  compter 
jusqu'à  la  fin,  il  y  revient  sans  cesse  comme  on 
retourne  à  des  lieux  aimés.  C'est  l'invincible  nostal- 
gie des  cœurs  bretons,  peut-être  aussi  un  secret 
besoin  d'expliquer  son  âme.  Un  dernier  trait  l'achè- 
vera de  peindre  à  son  entrée  dans  la  vie. 

En  1832,  il  était  à  Rennes,  maître  d'étude  au  col- 
lège et  se  préparant  à  l'École  normale.  Écoutez  ce 
qu'il  écrivait  alors  à  l'un  de  ses  condisciples,  sur- 
veillant au  petit  séminaire  de  Vannes  : 

((  Je  me  promène  le  soir  dans  mon  dortoir  :  dans 
chaque  lit,  un  gros  garçon,  bel  enfant  le  plus  sou- 
vent, espiègle  en  diable,  quoique  marmot,  la  face 
brillante  de  santé,  les  mains  toutes  sales  d'encre,  dort 
et  ronfle  de  tout  son  cœur,  sans  penser  à  autre  chose 
qu'à  sa  toupie  et  à  ses  pensums,  ou  tout  au  plus  à  sa 
classe  et  à  ses  prix.  Je  me  rappelle  souvent  la  galerie 
du  milieu  du  grenier  Daudé.  Là,  nous  n'étions  pas 
tous  deux  chiens  de  cour  :  qui  nous  l'eût  dit  alors  ? 
Pour  toi,  tu  ne  fais  pas  une  quatrième  étude,  tu  as 


—  369  — 

affaire  à  des  jeunes  gens,  tu  les  conduis  par  la  raison, 
tu  es  un  heureux  chien.  Nous,  nous  mordons  du 
matin  au  soir.  On  fait  du  bruit  :  je  regarde  avec  mes 
yeux  noirs.  Une  petite  tête  jolie  sort  de  sous  la  cou- 
verture :  «  Ce  n'est  pas  moi,  monsieur,  je  vous 
((  assure.  »  J'avais  plutôt  envie  de  l'embrasser  ou  de 
rire  que  de  me  mettre  en  colère;  baste,  atroce 
métier  !  une  heure  d'arrêt  à  Rivault  pour  parler  sans 
nécessité.  Il  faut  en  passer  par  là.  On  me  reproche 
cependant  de  ne  pas  être  assez  sévère.  Voilà  la  police 
des  collèges  royaux.  » 

M.  Jules  Simon  est  tout  entier  dans  cette  lettre  : 
quand  il  écrira,  quarante  ans  plus  tard,  la  Réforme 
de  renseignement  secondaire ,  les  souvenirs  du  col- 
lège de  Rennes  paraîtront  encore  inspirer  toute  sa 
pédagogie. 

En  1833,  il  fut  admis  à  l'École  normale.  Le  voilà 
donc,  à  vingt  ans,  jeté  dans  ce  milieu  nouveau  et  du 
premier  coup  saisi  par  l'enthousiasme  de  la  philoso- 
phie. Il  s'y  livre  avec  passion;  mais,  parmi  ces  trans- 
ports un  drame  se  joue  en  lui-même,  secret  et  pro- 
fond. 

Il  a  laissé,  là-bas,  au  pays  de  Vannes,  des  amis 
dont  rien  ne  peut  le  détacher,  deux  surtout  qu'il 
aime  d'une  tendresse  infinie.  Il  leur  écrit,  et  ce  sont 
des  épanchements  d'une  déchirante  tristesse.  C'est  à 
eux  qu'il  pensait  lorsqu'il  disait  des  âmes  pressées  du 
besoin  d'aimer  :  ce  Quand  de  telles  âmes  vivent  isolées, 
il  arrive  que  ces  tendresses,  dont  le  cœur  sura- 
bonde, se  tournent  en  aspirations  vagues  et  bientôt 
en  douleurs  et  en  désespoirs.  » 

Sa  vie  est  austère,  il  sort  à  peine,  et  pour  voir  sa 
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sœur,  religieuse  chez  les  Filles  de  la  Charité,  pour 
enloiulre  Lacordaii'c;  au  collèj^^c  Stanislas  ou  pour 
rêver  sous  les  voûtes  de  Notre-Dame  qu'il  aime 
((  comme  Quasimodo  »!  La  Bretagne  le  hante,  et 
l'Océan  et  les  vieux  clochers  :  il  ne  peut  y  retourner, 
il  est  trop  pauvre,  qu'on  lui  en  parle  du  moins!  11  est 
«  seul,  triste  et  mélancolique  »,  et  cette  solitude  ej. 
cette  austérité,  cette  pauvreté  de  sa  vie  et  ce  regret 
du  sol  natal  n'expliquent  pas  sa  tristesse.  Il  est  plein 
de  Dieu  et  il  doute,  voilà  son  mal. 

((  Nous  n'étions,  dit- il,  ni  voltairiens  ni  catho- 
liques. Nous  étions  incertains.  Incertains  avec  le 
désir  de  croire.  Nous  étions,  après  tout,  les  seuls 
malheureux,  ou,  si  ce  mot  blesse  les  catholiques,  je 
dirai  que  nous  étions  les  plus  malheureux.  » 

Ah  !  certes,  et  que  le  mot  est  loin  d'être  blessant! 
certes,  les  plus,  les  seuls  malheureux.  Et  quelle  plus 
poignante  histoire  que  celle  de  ces  jeunes  hommes 
altérés  de  vérité,  amenés,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au 
bord  de  l'inconnu  par  la  contemplation  de  Dieu,  de 
sa  nature  et  de  l'àme  immortelle,  et  cherchant  dans  le 
vide  oi^i  fixer  leur  croyance  !  Ils  vont  à  leurs  maîtres, 
et  Jouffroy  se  dérobe,  ne  sachant  ce  s'il  s'agit  d'une 
inquiétude  de  surface  ou  d'une  recherche  passion- 
née ))  ;  ils  vont  à  leur  chef,  et  Cousin  leur  répond  par 
des  instructions  hautaines  et  railleuses  sur  les  rela- 
tions qu'ils  devront  avoir  avec  l'évêque  quand  ils 
seront  professeurs;  et,  ainsi  heurtées,  ne  trouvant 
autour  d'elles  qu'une  doctrine  indécise,  enveloppée 
par  l'éloquence  ou  voilée  sous  le  despotisme  intellec- 
tuel, ces  âmes  se  replient  dans  leur  douleur,  n'espé- 
rant plus  que  d'elles-mêmes  la  lumière  et  l'appui. 
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On  dirait  la  lamentation  de  Henri  Heine  :  ce  Au  bord 
de  la  mer,  au  bord  de  la  mer  déserte  et  nocturne,  se 
tient  un  jeune  bomme,  la  poitrine  pleine  de  doute,  et 
d'un  air  morne  il  dit  aux  Ilots  :  Oh!  expliquez-moi 
l'origine  de  la  vie,  la  douloureuse  et  vieille  énigme 
qui  a  tourmenté  tant  de  têtes...  Dites -moi  ce  que 
signifie  l'homme,  d'où  il  vient,  où  il  va,  qui  habite 
là- haut  au-dessus  des  étoiles  dorées.  »  C'est  l'heure 
où,  dans  la  chaire  de  Notre-Dame,  le  Père  Ravignan 
va  laisser  tomber  ces  paroles  :  «  Et  nous,  Messieurs, 
nous  croyons.  » 

M.  Jules  Simon  était  dans  cette  crise  quand,  sorti 
de  rÉcole  normale  en  1836,  il  fut  nommé  professeur 
de  philosophie  à  Gaen,  d'où  M.  Cousin  le  tira  bientôt 
pour  l'appeler  à  Versailles.  Là,  il  vécut  dans  son  inti- 
mité, honoré  de  ses  faveurs,  introduit  par  lui  dans 
la  familiarité  de  M.  Thiers  et  de  M.  Mignet,  et  comme 
imprégné  de  l'atmosphère  intellectuelle  et  sociale 
qui  rayonnait  autour  du  maître.  Ce  fut  la  seconde  et 
définitive  formation  de  son  esprit.  Un  an  plus  tard, 
M.  Cousin  le  choisissait  pour  son  suppléant  à  la 
Faculté  des  lettres,  et,  presque  en  même  temps,  le 
nommait  maître  de  conférences  à  l'École  normale.  H 
avait  vingt -cinq  ans. 

La  Sorbonne  entendit  alors  pour  la  première  fois 
cette  parole  souple  et  forte,  qui,  pendant  dix  ans, 
allait  charmer  la  jeunesse  avant  de  soulever  l'ap- 
plaudissement des  foules  et  des  assemblées.  A  l'âge 
où,  pour  tant  d'hommes,  la  vie  demeure  encore 
obscure  et  inquiétante ,  M.  Jules  Simon  fran- 
chissait du  premier  pas  le  seuil  envié  de  la  célé- 
brité. 
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Comme  pour  payer  tribut  à  la  philosophie  qui  le 
lui  ouvrait,  il  voulut  lui  consacrer  les  premiers  fruits 
de  son  travail  en  écrivant  VlUstoire  de  VÉcole 
d'Alexandrie.  Lorsqu'elle  parut,  en  1844,  ses  idées 
étaient  faites,  et,  quelle  qu'eût  été,  sur  son  esprit, 
l'influence  de  M.  Cousin,  il  ne  l'avait  pas  subie  tout 
entière. 

Ce  ne  serait  même  pas  assez  dire,  s'il  en  fallait 
juger  par  le  livre  que  plus  tard  il  a  publié  sur  son 
ancien  maître,  et  qui  n'est  guère,  sous  une  apparente 
apologie,  qu'une  critique  assez  rude  de  son  caractère. 
Il  y  raconte,  en  particulier,  entre  mille  anecdotes 
piquantes,  un  incident  qui  eut,  dit- on,  dans  leurs 
relations  un  rôle  décisif. 

M.  Jules  Simon  avait  entrepris  à  Caen,  puis  à  Ver- 
sailles, une  traduction  du  Timée,  de  Platon;  M.  Cou- 
sin la  lui  demanda  :  ce  fut  une  grande  joie.  Tous  les 
samedis,  le  jeune  professeur  venait  coucher  à  la  Sor- 
bonne,  apportant  son  travail  de  la  semaine,  aussitôt 
envoyé  à  l'imprimeur.  Un  jour,  il  arrive  chez 
M.  Cousin  à  l'heure  accoutumée  :  l'ouvrage  venait 
d'être  terminé.  «  Je  le  vois  encore,  dit- il;  il  était  sur 
son  échelle,  dans  sa  bibliothèque.  Il  se  hâta  de  des- 
cendre pour  me  donner  la  main  avec  son  affabilité 
ordinaire.  ((  Comment  vous  portez -vous?  lui  dis -je. 
a  —  Assez  mal,  me  dit- il.  Je  suis  fatigué.  On  ne 
ce  saura  jamais  combien  cette  traduction  du  Timée 
et  m'a  fatigué.  »  Puis,  se  rappelant  tout  à  coup  à  qui 
il  parlait  :  «  Mais  si  fait,  ajouta-t-il  avec  le  plus  grand 
{(  sang- froid,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  »  Le 
trait  est  amer  et  dut  sans  doute  pénétrer  jusqu'au 
cœur.  Mais  M.  Jules  Simon  avait  l'âme  trop  haute 
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pour  garder  d'une  blessure  involontaire  un  incu- 
rable ressentiment. 

Son  éloignement  de  M.  Cousin  tenait  à  des  causes 
plus  profondes.  Quand  il  le  connut,  ce  n'était  pas  le 
philosoplie  qui  paraissait  d'abord  en  lui,  c'était 
l'homme  d'État,  le  véritable  chef  de  l'Université,  tout 
occupé  de  gouverner  les  âmes  et  les  intelligences,  de 
commander  à  son  «  régiment  »  de  professeurs,  et  de 
concilier  l'indépendance  de  ses  doctrines  avec  les 
obligations  orthodoxes  de  sa  position.  Il  était  l'ex- 
pression d'une  époque  et  d'un  régime.  C'était  le 
temps,  raconte  M.  Jules  Simon  lui-même,  où,  à  la 
messe  de  l'École  normale,  un  élève  ayant,  pour  obéir 
à  la  consigne  qui  commandait  d'avoir  un  livre, 
apporté  un  Lucrèce  en  guise  de  paroissien,  le  direc- 
teur, étonné  de  son  application,  le  lui  prenait  des 
mains,  et,  après  l'avoir  regardé  gravement,  le  lui 
rendait  en  lui  disant  tout  bas  :  «  Lisez  plutôt  l'édi- 
tion de  Bentley  et  Wakefield.  » 

On  enveloppait  d'une  apparence  religieuse  une 
éducation  qui  ne  l'était  pas.  Mais  sous  ces  dehors 
catholiques  on  prétendait  bien  rester  rationaliste,  et 
l'embarras  était  grand  pour  ces  jeunes  professeurs 
formés  dans  le  scepticisme,  qu'on  chargeait  tout  à 
coup  d'enseigner  la  philosophie.  Laquelle?  Celle  de 
M.  Cousin?  Comment  la  préciser?  Son  spiritualisme 
officiel  n'y  suffisait  pas  ;  n'avait -il  pas  écrit,  en  citant 
un  passage  nettement  panthéiste  de  Shelling  :  Ce  sys- 
tème est  le  vrai?  Il  voulait  bien  maintenir  le  concor- 
dat de  la  religion  et  de  la  philosophie,  ces  ((  deux 
sœurs  immortelles  »,  comme,  après  lui,  les  appelait 
M.  Thiers  ;  mais  ce  n'était  qu'un  accord  extérieur  : 
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les  contradictions  du  système  éclataient  aux  yeux  et 
troublaient  les  consciences.  M.  Jules  Simon  en  était 
plus  choqué  qu'aucun  autre;  il  prélérait  à  ces  accom- 
modements la  lutte  ouverte  des  idées. 

Quand,  prononçant  devant  vous  l'éloge  de  M.  de 
Rémusat,  il  mettait  en  scène  la  dispute  d'Abélard 
contre  Guillaume  de  Ghampeaux,  on  aurait  cru,  tant 
il  s'animait  à  son  propre  récit,  l'entendre  lui-même 
glorifier  l'autorité  de  la  raison  et  revendiquer  la 
liberté  de  la  pensée. 

G'est  qu'il  avait  placé  toute  sa  confiance  dans  l'une 
et  dans  l'autre.  11  s'était  approprié  comme  son  bien  la 
maxime  de  Descartes  :  a.  Je  résolus  de  ne  recevoir 
jamais  aucune  chose  pour  vraie  que  je  ne  la  connusse 
évidemment  pour  telle,  »  et  de  cet  appel  à  la  seule 
raison  naturelle  il  avait  tiré  sa  philosophie,  l'immor- 
talité de  l'âme  et  la  vie  future,  la  liberté  humaine  et 
la  notion  du  devoir,  l'existence  d'un  Dieu  créateur 
et  la  connaissance  de  ses  attributs.  Il  n'allait  pas  au 
delà  :  c'est  un  sujet  de  douloureux  étonnement  qu'un 
esprit  si  religieux  refusât  cependant  d'accepter  le 
secours  de  la  Révélation  chrétienne,  et  n'aperçût  pas 
qu'il  est  moralement  impossible  à  l'homme  d'y  renon- 
cer pour  toujours  ou  de  s'en  passer  longtemps,  s'il  ne 
veut  rien  perdre  des  conquêtes  de  sa  raison. 

M.  Taine  a  écrit  de  Jouffroy  qu'il  dépensa  toute  sa 
force  à  établir  le  système  qu'on  construit  en  sortant 
du  christianisme,  celui  du  vicaire  Savoyard,  et  il 
ajoute  :  «  Sur  vingt  hommes  qui  pensent,  il  y  en  a 
dix- neuf  qui,  en  quittant  leur  religion  d'enfance, 
tombent  dans  cette  philosophie  :  elle  n'est  qu'un 
christianisme  tempéré  et  amoindri.  »  G'est  à  l'aide  de 
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ce  débriSj-suivant  la  forte  expression  de  Sainte-Beuve, 
que  M.  Jules  Simon  va  désormais  essayer  de  diriger 
à  travers  les  orages  les  hommes  de  son  temps,  a  Nous 
étions  lassés,  dit-il  dans  sa  notice  sur  M.  de  Rémusat, 
d'être  en  Grèce  comme  chez  nous  et  en  France  comme 
en  visite.  »  La  politique  l'attirait,  non  qu'en  la  hau- 
teur de  son  âme  il  y  vît  une  carrière  qui  mène  aux 
honneurs,  moins  encore  une  profession  qui  mène  à 
la  richesse,  mais  parce  qu'elle  était  le  moyen,  désor- 
mais le  plus  puissant,  de  gouverner  les  hommes  par 
l'empire  des  idées.  Pour  cette  grande  ambition,  ses  opi- 
nions étaient  toutes  pi'êtes.  Il  avait  celles  de  sa  philoso- 
phie. Rationaliste,  il  reconnaissait  dans  la  Révolution 
la  mise  en  œuvre  de  sa  doctrine;  idéaliste,  il  aimait 
d'elle  surtout  ses  rêves  d'affranchissement  et  de  liberté. 
La  Révolution  française  est,  en  ce  siècle,  le  point 
de  partage  entre  les  hommes  et  la  pierre  de  touche  de 
leurs  idées.  Longtemps  encore  elle  conservera  ce  pri- 
vilège redoutable,  et  ses  conséquences  politiques 
auront  achevé  de  s'imposer  aux  volontés  et  aux 
mœurs  sans  que  son  principe  et  son  esprit  aient 
cessé  de  diviser  les  âmes.  C'est  que,  fille  de  la  Réforme 
et  de  l'Encyclopédie,  elle  fut  par- dessus  tout  une 
conception  philosophique  et  sociale  :  l'une  qui  sous- 
trait la  société  humaine  à  l'ordre  surnaturel  et  ne 
donne  à  l'individu,  pour  limite  de  son  droit,  que  la 
loi  sortie  de  sa  propre  volonté  ;  l'autre  qui ,  privant  les 
citoyens  de  tous  les  liens  naturels,  rompus  ou  dénoués, 
ne  laisse  subsister  pour  former  la  nation  que  des 
isolés  impuissants  dans  leur  liberté.  Naturalisme  et 
individualisme,  tout  le  siècle  a  reposé  sur  cette  double 
conception. 
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M.  Jules  Simon  y  retrouvait  le  principe  de  ses 
idées,  mais  il  ne  l'acceptait  pas  pleinement  et  sans 
contrôle.  Son  âme  était  ti'op  religieuse  pour  s'aban- 
donner à  toutes  les  conséquences  de  la  doctrine  ratio- 
naliste. Son  cœur  était  trop  généreux  pour  qu'il  se 
laissât  aller  à  toutes  les  tentations  de  l'individualisme. 
Ainsi,  comme  tant  d'autres  depuis  cent  ans,  sa  vie 
s'est  dépensée  dans  ce  rude  labeur,  de  servir  l'esprit 
de  la  Révolution  et  de  combattre  ses  effets.  C'est 
l'énigme  de  notre  âge.  Elle  est  posée  depuis  1789. 

M.  Jules  Simon  fut  un  homme  de  ce  temps- là  :  il 
en  eut  les  illusions,  il  en  connut  aussi  les  déceptions. 
La  grande  promesse  de  liberté,  trouvée  dans  son  héri- 
tage, éveillait  en  son  cœur  des  échos  profonds.  Il  s'y 
attacha  comme  un  soldat  à  son  drapeau  et  livra  pour 
elle  tous  les  combats  de  sa  vie  publique.  Tant  de 
belles  paroles,  d'écrits  magnifiques  et  d'actes  coura- 
geux n'ont  point  suffi  cependant  pour  que  cette 
revendication  d'universelle  liberté  devînt  une  for- 
mule précise  et  propre  au  gouvernement  des  hommes. 
M.  Jules  Simon  en  a  fait  le  douloureux  aveu  :  a.  La 
liberté  n'a  eu  qu'une  heure.  Depuis  que  nos  pères 
l'ont  proclamée  pour  la  France  et  pour  le  monde,  nous 
ne  sommes  plus  occupés  qu'à  la  restreindre.  »  Il  le 
dit  avec  tristesse,  mais  il  sait  bien  pourquoi  :  lui- 
même  en  a  donné  la  raison  en  une  formule  saisissante 
dans  son  livre  du  Devoir  :  ce  La  société  n'est  pas  faite 
pour  reposer  sur  un  principe  simple  :  la  liberté  ne 
lui  suffit  pas  ;  car  la  liberté,  quand  elle  est  seule,  est 
un  dissolvant.  »  La  question  se  pose  aussitôt  de  savoir 
si  la  liberté  s'accorde  naturellement  avec  une  démo- 
cratie, où  l'extrême  développement  des  droits  indivi- 
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duels  ne  trouve  pas  son  contrepoids  dans  la  puissante 
organisation  des  forces  sociales.  L'expérience  et  la 
réflexion  permettent  au  moins  d'en  douter. 

M.  Jules  Simon  aimait  trop  ardemment  la  liberté 
pour  hésiter  entre  les  deux  régimes  où  se  peut  incar- 
ner l'état  démocratique,  l'autorité  d'un  chef  et  celle 
de  la  foule;  mais  il  l'aimait  aussi  trop  sincèrement 
pour  ne  pas  voir  en  elle  le  bienfait  principal  d'un 
gouvernement  républicain.  Il  fonda  sur  cette  convie- 
lion  toute  sa  foi  politique. 

La  République  qu'il  rêvait  était  une  demeure  fer- 
mée à  toute  oppression,  surtout  à  celle  de  la  pensée, 
et  largement  ouverte  à  toutes  les  idées,  à  toutes  les 
croyances,  à  toutes  les  opinions,  oii  la  jeunesse, 
éclairée  par  la  science,  grandirait  dans  la  connais- 
sance de  Dieu  et  l'amour  du  devoir;  où  la  morale, 
donnée  pour  règle  à  la  vie  publique  comme  à  la  vie 
privée ,  serait  enseignée  aux  petits  par  l'exemple  des 
grands;  où  le  pouvoir  enfin,  laissant  à  la  raison  le 
soin  de  gouverner  les  passions,  n'aurait  d'autre  mis- 
sion que  de  faire  régner  entre  les  citoyens  la  justice 
et  la  liberté.  L'histoire  dira  ce  qu'il  advint  d'un  si 
beau  rêve  :  il  suffit  à  l'honneur  de  celui  qui  l'a  formé 
d'y  être  jusqu'au  bout  demeuré  fidèle. 

M.  Jules  Simon  s'était  déjà  fait  un  nom  dans  la 
presse,  et  deux  fois,  en  1846  et  1847,  il  avait  sans 
succès  tenté  dans  les  Côtes-du-Nord  l'épreuve  du 
sulTrage  restreint,  quand  la  Révolution  de  1848,  em- 
portant d'un  seul  coup  le  trône  et  le  régime  de  1830, 
fit  paraître  à  leur  place  le  peuple  armé  soudain  de  la 
souveraineté.  M.  Jules  Simon  était  prêt  pour  cette 
rencontre  attendue.    Ce  fut  encore  le  département 
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des  Gôtes-du-Nord  qui  l'appela,  et  cette  fois  il  fut  élu. 

Dès  le  lendemain,  le  triomphe  de  la  liberté  allait 
faire  de  lui  un  soldat  de  l'autorité.  Au  milieu  des 
généreuses  espérances  dont  son  âme  était  pleine,  il 
vit  l'insurrection  populaire  se  dresser  devant  lui  : 
elle  le  trouva  à  la  tribune  et  dans  la  rue  au  poste 
de  combat  marqué  par  son  courage.  Le  devoir  social 
et  politique  ne  lui  faisait  pas,  d'ailleurs,  oublier  son 
titre  de  professeur.  Il  était  toujours,  en  effet,  sup- 
pléant de  M.  Cousin,  et  quand,  après  une  année  de 
travail  parlementaire  acharné,  il  échoua  cependant 
aux  élections  de  1849,  ce  fut  à  la  Sorbonne  qu'il 
retourna,  comme,  au  terme  d'une  campagne,  un 
marin  à  son  port  d'attache.  C'est  là  que  le  trouva  le 
coup  d'Etat  du  2  décembre  1851. 

Sept  jours  après,  M.  Victor  Leclerc,  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres,  lui  demanda  de  rouvrir  son 
cours,  le  premier  depuis  l'événement.  Le  9  décembre, 
à  trois  heures,  il  entra  dans  la  grande  salle  de  la  Sor- 
bonne. Elle  était  comble.  C'était  la  veille  du  plébis- 
cite. M.  Jules  Simon  prit  la  parole  :  ((  Messieurs,  dit-il, 
je  suis  ici  professeur  de  morale.  Je  vous  dois  la  leçon 
et  l'exemple.  Le  droit  vient  d'être  publiquement  violé 
par  celui  qui  avait  la  charge  de  le  défendre,  et  la 
France  doit  dire  demain,  dans  ses  comices,  si  elle 
approuve  cette  violation  du  droit  ou  si  elle  la  con- 
damne. N'y  eût' il  dans  les  urnes  qu'un  seul  bulletin 
pour  prononcer  la  condamnation,  je  le  revendique 
d'avance  :  il  sera  de  moi  !  » 

La  salle  éclata  en  applaudissements  frénétiques.  La 
leçon  fut  arrêtée,  et  le  professeur  sortit  au  milieu  d'une 
enthousiaste  ovation.  Quelle  que  soit  l'opinion  des 
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hommes,  il  faut  saluer,  dans  un  acte  si  fier,  la  hauteur 
du  courage  et  la  force  des  convictions.  Car  rien  n'est 
plus  grand  qu'un  ferme  caractère  et  plus  noble  qu'une 
àme  indépendante. 

Le  cours  de  M.  Jules  Simon  fut  suspendu.  Le  len- 
demain de  cette  dernière  et  éclatante  leçon,  il  regarda 
la  vil'  cpi'il  s'était  faite  par  sa  retraite  volontaire.  Elle 
s'offrit  à  lui  dure  et  attristée.  Son  activité  restait  sans 
emploi  :  par  surcroît,  il  était  pauvre.  Mais  le  philo- 
sophe vivait  en  lui,  et,  dans  ce  modeste  logis  de  la 
place  de  la  Madeleine  qu'il  habitait  déjà,  la  plus  tendre 
affection  lui  faisait  un  foyer  plein  de  consolation  et  de 
joie. 

La  sérénité  de  votre  confrère  ne  se  démentit  pas  un 
moment.  Il  sembla  qu'il  eût  gravé  sur  son  seuil,  comme 
en  son  cœur,  la  maxime  de  Plotin  :  a  Homme,  de  quoi 
te  plains-tu?  De  la  lutte?  C'est  la  condition  de  la  vic- 
toire. D'une  injustice?  Qu'est  cela  pour  un  immor- 
tel? ))  Si  amère  que  paraisse  l'épreuve,  on  serait 
presque  tenté  de  la  dire  heureuse,  puisqu'elle  nous  a 
valu  ces  beaux  livres  qui  s'appellent  le  Devoir  et  la 
Religion  naturelle. 

Livres  admirables  pour  ceux-là  mêmes  qui  trouvent, 
dans  leur  fière  obéissance  à  la  foi  chrétienne,  mieux 
que  dans  l'apparente  liberté  des  systèmes  humains, 
l'affranchissement  de  leur  esprit  et  la  satisfaction  de 
leur  raison  :  livres  de  tous  les  temps,  parce  qu'ils 
enseignent  le  devoir  et  le  sacrifice  ;  opportuns  à 
l'heure  des  enivrantes  prospérités,  où  s'émoussent, 
dans  la  jouissance ,  les  caractères  et  les  vertus; 
opportuns  encore,  quand  les  cœurs  déshabitués  des 
choses    héroïques    se    découragent    de    l'action ,    et 
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consolent  leur  ennui  dans  le  scepticisme  railleur 
qui  les  distrait  ou  la  vaine  mélancolie  qui  les  berce. 
Et  pourtant  ces  livres,  d'une  inspiration  si  haute  et 
si  pure,  laissent  dans  l'âme  une  déception  qu'il  faut 
avouer.  Les  premiers  chapitres  ôxi  Devoir  oui  déroulé 
devant  nous,  dans  une  succession  magnifique,  les 
anneaux  de  la  chaîne  infrangible  qui  rattache  Thomme 
à  son  Créateur  et  soutient  sa  liberté  aux  prises  avec  ses 
passions  :  parvenu  là,  en  face  du  problème  inéluctable 
de  la  destinée,  sur  ce  sommet  d'où  l'œil  découvre  le 
mystère  infini,  notre  esprit,  conquis,  n'attend  plus 
qu'une  conclusion  précise,  le  dernier  chaînon,  faute 
duquel  la  chaîne  tout  entière  va  demeurer  flottante. 
L'immortalité  de  l'âme  est  démontrée,  la  loi  morale  est 
proclamée.  Quelle  sera  la  sanction?  La  philosophie 
rationaliste,  si  ferme  en  ses  prémisses,  hésite  devant 
cette  conclusion  nécessaire  :  elle  recule,  elle  se  tait, 
et  nous  restons,  indécis,  dans  le  doute  et  l'obscurité. 
En  vain  nous  offre- t-elle  l'appui  de  la  religion  natu- 
relle, avec  son  Dieu,  spectateur  impassible  de  sa  créa- 
tion, rempli,  pour  l'humanité,  d'un  amour  impuissant 
et  stérile,  qu'elle  nous  défend  d'invoquer  pour  la  peine 
et  pour  le  travail.  Car  il  faut  davantage  à  la  foule  de 
ceux  qui  n'ont  ni  le  savoir,  ni  le  loisir  de  la  philoso- 
phie, et  à  qui,  depuis  dix-huit  siècles,  le  Juste  cruci- 
fié apporte,  dans  l'épreuve,  l'espérance  et  le  courage. 
Cette  foule,  nous  en  sommes  tous  à  quelque  heure  de 
notre  vie  :  c'est  à  elle  qu'il  faut  parler.  Qu'allez -vous 
lui  montrer  à  la  place  de  l'image  divine,  vous  dont 
l'âme  a  connu  tant  d'angoisses,  et  comment  voulez- 
vous  qu'il  prie,  cet  homme  courbé  sous  le  fardeau  de 
sa  misère  ou  de  ses  passions,  ce  malade  épuisé  par  la 
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soulTrance,  ce  père  brisé  de  douleur  près  du  lit  de  son 
oiifaul,  C(*  marin  perdu  dans  la  tempête  sur  vos  côtes 
de  Bretagne  et  qui  lève  ses  mains  jointes  vers  son 
clocher,  debout  là -bas  sous  l'orage?  Demandes  témé- 
raires, dites-vous.  Mais  la  vie  en  est  pleine.  Ah  !  pre- 
nez garde  de  fiiire  taire,  vous  aussi,  la  a  vieille  chan- 
son ))  :  quand  elle  ne  chantera  plus  dans  les  âmes, 
les  ruines  de  la  religion  positive  y  auront  pris  tant 
de  place  qu'il  n'en  restera  plus,  même  pour  la  reli- 
gion naturelle. 

De  fait,  c'est  bien  là  qu'est  le  danger  :  l'esprit  d'exa- 
men, dans  son  vain  efTort  pour  se  soustraire  à  l'irra- 
tionnel, ne  s'arrête  pas  aux  frontières  arbitraires  où 
prétend  l'enfermer  la  raison,  et  la  masse,  inhabile  aux 
déductions  métaphysiques,  ne  trouve,  hors  d'une  reli- 
gion positive,  rien  qui  la  défende  des  brutalités  de  la 
négation. 

Ce  siècle,  en  s'avanoant  dans  les  tempêtes,  porté 
par  le  rationalisme  comme  sur  une  barque  fragile, 
devait  donc  heurter  l'inévitable  écueil.  Mais  la  vio- 
lence du  choc  a  réveillé  les  passagers  surpris,  et, 
déjà  soulevée  par  la  force  mystérieuse  cachée  dans 
ses  flancs,  la  nef  antique  où  flottent  nos  destins  va, 
pour  se  délivrer  du  péril,  tendre,  en  un  efi'ort  instinc- 
tif, au  souffle  ranimé  des  croyances  chrétiennes,  ses 
voiles  fatiguées. 

C'est  le  grand  fait  de  notre  temps,  chaque  jour 
attesté  dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  et  comme 
la  marque  dernière  des  années  où  s'achèvent  les 
centenaires  illustres;  nulle  part  elle  n'apparaît 
avec  plus  d'éclat  que  dans  la  question  de  l'école 
et  dans  celle  du   travail ,   de  toutes   les  plus  pro- 
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fondes,  parce  que  la  vie  de  l'âme  et  celle  du  corps 
en  dépendent. 

M.  Jules  Simon  avait  un  sentiment  trop  vif  des 
besoins  de  son  temps  pour  ne  pas  reconnaître  qu'elles 
sont  inséparables  dans  un  Ktat  fondé  sur  le  suffrage 
universel.  Les  souvenirs  de  1848  ne  l'avaient  point 
quitté  :  le  peuple,  en  sa  victoire  éphémère,  lui  était 
apparu  avec  ses  aspirations  idéales  et  ses  emporte- 
ments redoutables;  il  l'avait  vu,  dans  une  soudaine 
réaction  contre  la  richesse  souveraine,  livrer  au  socia- 
lisme, à  cause  de  ses  promesses  de  justice,  son  cœur 
tourmenté  de  rêves  et  de  passions.  Quand  les  empor- 
tements furent  vaincus,  il  comprit  que  les  aspirations 
demeuraient  invincibles,  et  que  le  socialisme  défait 
gardait  en  l'âme  populaire  un  foyer  qui  ne  s'étein- 
drait plus. 

L'instruction  parut  à  votre  confrère  le  premier  des 
besoins  du  peuple  ;  il  vit  en  elle  le  droit  de  tous  les 
citoyens,  la  garantie  de  leur  liberté,  la  sauvegarde 
même  de  leur  sagesse,  et,  puisqu'elle  était  le  droit,  il 
voulut  que  tous  en  pussent  trouver  les  moyens,  mis  à 
leur  portée  par  la  société,  sans  que  la  négligence  de 
la  famille  pût  les  en  priver. 

M.  Jules  Simon  avait  formulé  ces  idées  à  l'Assem- 
blée de  4848;  il  les  développa  en  1864  dans  un  livre 
célèbre,  l'École,  qui  expose  tout  le  programme  de 
l'inslruction  obligatoire;  il  les  porta  à  la  tribune  dès 
qu'elle  lui  fut  rendue,  puis  dans  le  gouvernement 
aussitôt  qu'il  l'exerça  :  livres,  discours,  propositions 
de  loi  et  circulaires  ministérielles,  tous  ses  écrits  sur 
l'enseignement  primaire  sont  un  commentaire  de 
VÉcole.  La  législation  moderne  n'en  est  que  l'applica- 
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lion  ;  tout  y  est  :  l'obligation,  la  gratuité,  la  neutralité 
elle-même,  bien  que  ce  soit  précisément  sur  ce  point 
que  le  désaccord  ait  éclaté,  ardent,  passionné,  entre 
M.  Jules  Simon  et  ses  continuateurs.  En  aucun  sujet 
l'échec  de  la  doctrine  rationaliste  ne  devait  être  et 
ne  fut,  en  effet,  plus  cruel  :  car  les  fondateurs  de  l'ins- 
truction laïque  n'ont  point  borné  leur  logique  à  la 
neutralité  confessionnelle,  et  ils  ont  traité  la  religion 
naturelle  comme  la  religion  positive. 

Rien  n'est  plus  suggestif  que  les  deux  préfaces  pla- 
cées par  M.  Jules  Simon  en  tête  de  la  dernière  édition 
de  VÉcole.  La  première  est  de  1881  ;  c'est  un  bulletin 
de  victoire  daté  du  champ  de  bataille.  La  seconde  est 
de  1886,  cinq  ans  plus  tard;  c'est  un  cri  de  douleur, 
de  reproche  et  d'angoisse.  Tout  tient  entre  ces  deux 
préfaces,  les  grands  espoirs  et  les  ambitions  géné- 
reuses, les  déceptions  cruelles  et  les  douloureuses 
protestations  :  elles  forment  en  quelques  pages  un 
livre  tragique  et  profond,  où  s'écrit  l'histoire  de  toute 
une  génération.  Les  cinq  années  qui  les  séparent 
furent  pour  M.  Jules  Simon  le  temps  des  luttes  su- 
prêmes. Nous  avons  tous  assisté  à  ses  combats  et  à  sa 
gloire.  Il  fut  vaincu,  et  le  poids  de  sa  défaite  a  pesé 
sur  notre  temps  ;  mais  sa  parole  est  demeurée  dans 
les  âmes. 

Dix  ans  ont  passé,  et  voici  qu'elle  se  réveille  en 
échos  imprévus.  L'œuvre  morale,  née  d'hier,  ne 
semble  déjà  plus  qu'une  ruine  portée  sur  des  fonde- 
ments chancelants  :  rien  n'a  remplacé  le  ciment 
divin,  et,  du  sein  de  la  patrie  inquiète  de  ses  fils,  une 
rumeur  monte,  toujours  plus  haute  et  plus  pressante, 
qui  demande  pour  eux  un  abri  moins  fragile. 
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Car  l'heure  vient  où  la  démocratie  formée  par 
l'école  va  prendre  à  son  tour  possession  du  pouvoir, 
et  de  formidables  questions  se  dressent  au-devant 
d'elle,  que  seule  peut  l'aider  à  résoudre  une  loi  supé- 
rieure aux  passions  des  hommes. 

M.  Jules  Simon  les  pressentait  déjà,  quand  une  ren- 
contre avec  M.  Jean  Dollfus  l'introduisit  dans  le  monde 
industriel.  Il  en  vit,  tout  ensemble,  les  souffrances  et 
la  philanthropie,  et,  devant  les  magnifiques  institu- 
tions créées  par  les  patrons  alsaciens,  il  aperçut  d'un 
coup,  dans  l'implacable  loi  de  la  concurrence,  l'éten- 
due du  mal  et  l'insuffisance  du  remède.  ((  Il  y  a,  dit-il, 
dans  notre  organisation  économique  un  vice  terrible 
qui  est  le  générateur  de  la  misère,  et  qu'il  faut  vaincre 
à  tout  prix  si  l'on  ne  veut  pas  périr  :  c'est  la  suppres- 
sion de  la  famille.  » 

L'Ouvrière,  dont  je  cite  ici  la  préface,  est  le  com- 
mentaire de  cette  accablante  accusation.  Des  enquêtes 
personnelles  que  M.  Jules  Simon  alla  faire  avec  une 
admirable  conscience  en  France  et  à  l'étranger,  il 
composa,  dans  ces  pages  cruellement  vécues,  le  plus 
écrasant  réquisitoire  qui  se  puisse  lire  contre  un  temps 
si  fier  de  ses  progrès  et  si  dédaigneux  de  ses  devan- 
ciers. 

D'autres  enquêtes  avaient  précédé  celle  de  M.  Jules 
Simon,  aucune  ne  fut  plus  décisive  ;  d'autres  enquêtes 
l'ont  suivie,  qui  ne  l'ont  pas  affaiblie.  Elle  sont 
d'hier  :  dans  l'industrie,  si  la  souffrance  matérielle 
s'est  amoindrie,  le  mal  moral  est  demeuré  sans  re- 
mède; dans  les  petits  métiers,  rien  n'est  changé,  et 
le  problème  reste  debout,  poignant  pour  qui  l'a  une 
fois  aperçu,  de  savoir   comment   l'ouvrière  isolée, 


. 


—  385  — 

livrée  à  toutes  les  incertitudes  de  la  vie ,  à  toutes  les 
tentations  de  la  rue ,  peut  échapper  à  la  misère  ou  au 
déshonneur. 

((  Le  voilcà,  écrivait,  il  y  a  un  an,  M.  Charles  Benoist, 
en  terminant  son  enquête  sur  les  ouvrières  de  l'aiguille, 
le  voilà  le  cercle  de  douleur;  voilà  l'enfer  dont  on  ne 
sait  comment  briser  les  portes  !  »  Et  pourtant  il  le  faut. 
Ce  n'est  pas  assez  de  saluer  avec  respect  celles  qui 
échappent,  à  force  de  courage  et  de  vertu,  au  cercle 
fatal;  celles-là,  ce  sont  les  exceptions.  Il  faut  les 
admirer,  mais  il  faut  sauver  les  autres.  La  société  n'a 
pas  le  droit  de  se  résigner  à  leur  sort;  car  ce  sont  les 
victimes  des  inexorables  lois  que  donnent  à  l'homme 
le  développement  de  sa  richesse  et  la  satisfaction  de 
son  tuxe. 

Lois  naturelles,  dit- on,  que  la  loi  humaine  est 
impuissante  à  désarmer!  M.  Jules  Simon,  cependant, 
ne  consentait  pas  à  les  subir,  si  épris  qu'il  fût  de  la 
liberté  et  si  confiant  qu'il  se  montrât  dans  l'initiative 
privée.  Trente  ans  après  la  publication  de  V Ouvrière, 
donnant  une  nouvelle  préface  à  son  livre  réédité,  il  y 
écrivait  ces  lignes  si  fortes  :  a  Le  sang  de  la  France 
s'écoule  et  s'épuise.  Nous  sommes  en  présence  d'une 
hécatombe  de  vies  humaines.  Je  supplie  les  patriotes 
et  les  philanthropes  d'y  penser.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  liberté  avec  l'inhumanité.  )) 

((  Ne  pas  confondre  la  liberté  avec  l'inhumanité.  )) 
Parole  féconde  qui  contient  en  germe  toute  la  réforme 
sociale.  Par  elle,  l'homme  apparaîtra  désormais,  dans 
le  travail,  non  plus  comme  un  instrument  mécanique 
dont  la  force  s'achète  ainsi  qu'une  marchandise,  mais 
comme  une  créature  divine  dont  les  droits  et  la  dignité 
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sont  supérieurs  à  tous  les  contrats,  et  il  faudra,  par 
un  effet  inéluctable  du  principe  ainsi  proclamé,  que 
la  loi  vienne,  au  nom  de  la  justice,  prévenir,  dans 
les  conventions  réciproques,  les  abus  de  la  liberlr 
absolue. 

M.  Jules  Simon,  libéral  convaincu,  pressé  par  la 
réalité  des  faits  et  la  générosité  de  son  cœur,  fut  donc, 
en  notre  temps,  l'un  des  fondateurs  de  la  législation 
sociale.  C'est  elle  dont  il  ira,  au  déclin  de  sa  vie, 
plaider  la  cause  devant  l'Europe  assemblée,  fier  de 
montrer,  à  ceux  qui  l'avaient  crue  morte,  la  France, 
protectrice  des  faibles,  toujours  vivante  et  fidèle  à  son 
génie. 

L'individualisme,  atteint  ainsi  d'une  première  dé- 
faite par  les  conclusions  de  VOuvrière,  en  subit  une 
seconde  et  plus  décisive,  que  M.  Jules  Simon  avait  en- 
core préparée,  par  un  autre  livre  où  s'achève  l'exposr 
de  ses  idées  sociales  :  le  Travail,  a  II  ne  s'agit  pas, 
dit-il,  de  gémir  sur  les  nouvelles  aspirations  des  tra- 
vailleurs :  elles  existent;  on  ne  les  supprimera  pas.  » 
Et,  comme  il  voit  autour  de  lui  l'entreprise  capita- 
liste remplacer  partout  l'ancienne  forme  du  patronat, 
comme,  entre  elle  et  ces  travailleurs  isolés  qui  ré- 
clament des  droits  sacrés,  il  n'aperçoit  debout  que 
l'État  dont  il  redoute  d'accroître  la  puissance,  son 
esprit  clairvoyant  et  sincère  ne  trouve  qu'un  refuge 
assuré,  c'est  l'association.  11  montre  en  elle  le  moyen 
légitime  d'agir  sur  le  contrat  du  travail,  par  la  grève 
et  la  coalition  :  ce  sera  bientôt,  au  Corps  législatif, 
le  thème  et  l'occasion  d'un  de  ses  plus  fameux  dis- 
cours ;  il  énumère  tous  les  fruits  qu'elle  peut  porter, 
et,  les  pressant  jusqu'au  bout,  il  lui  demande  enfin 
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de  changer  radicalement  la  condition  de  l'ouvrier  en 
remplaçant  le  salaire  par  le  bénéfice. 

Tout  est  dit  :  l'œuvre  économique  de  1791  est  ren- 
versée :  et  qu'importent  les  restrictions  libérales  et  les 
anathèmes  contre  les  institutions  du  moyen  âge?  Le 
régime  de  l'association  est  proclamé.  Vingt  ans  plus 
lard,  les  mœurs  le  ramèneront  dans  la  loi.  Dès  lors, 
rien  ne  l'arrêtera  plus.  Il  se  développera  comme  l'indi- 
vidualisme avant  lui,  en  brisant  toutes  les  résistances 
par  la  force  de  son  principe,  jusqu'à  ce  que,  dans  une 
nécessité  d'ordre  public,  la  corporation,  qui  est  l'as- 
sociation organisée,  sorte  du  conflit  des  intérêts  coali- 
sés pour  tirer  de  l'anarchie  la  société  démocratique. 

Ainsi,  par  une  irrésistible  évolution,  les  idées  an- 
ciennes reparaissent  avec  des  besoins  nouveaux,  et 
ce  n'est  pas  la  moindre  surprise  de  notre  temps  que 
ce  retour  aux  conceptions  sociales  du  xiii^  siècle, 
ramenées  sous  d'autres  formes  parmi  les  héritiers 
du  xviiF,  par  l'excès  même  de  ses  doctrines  indivi- 
dualistes. 

Aucune  révolution  plus  profonde  ne  s'est  annoncée 
depuis  cent  ans;  la  question  n'est  plus  de  l'arrêter, 
mais  de  savoir  quelles  forces  morales  la  conduiront  : 
notre  avenir  en  dépend.  Pareille  à  la  nuée  obscure 
et  inquiétante,  elle  porte,  en  sa  marche  rapide  et 
assurée,  le  secret  des  moissons  prochaines,  le  déluge 
fécond  qui  rajeunit  la  terre  ou  l'orage  stérile  qui  la 
laisse  dévastée. 

M.  Jules  Simon  ne  découvrait  pas,  sans  doute,  aux 
idées  qu'il  jetait  dans  ses  livres,  des  conséquences 
sociales  si  contraires  aux  tendances  de  son  esprit  : 
d'autres  et  de  plus  prochaines  visées  absorbaient  alors 
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sa  pensée.  L'action  iJoliLique  l'avait  ressaisi  tout 
entier.  Le  philosophe  faisait  place  à  l'homme  de 
parti.  Il  demanda  la  liherté  absolue  d'association, 
comme  celle  de  la  presse,  comme  l'instruction  obli- 
gatoire, comme  la  suppression  de  l'armée  perma- 
nente, afin  de  faire  disparaître  ce  qu'il  appelait  les 
((  trois  obstacles  :  l'isolement,  l'ignorance  et  la  baïon- 
nette »,  qui  s'opposaient  au  triomphe  de  la  ((  politique 
radicale  ». 

C'est  sous  ce  titre  qu'il  a  réuni  ses  principaux  dis- 
cours, résumés  dans  une  préface  où  il  explique  com- 
ment il  était  radical.  Gela  voulait  dire  qu'il  était  radi- 
calement libéral,  et,  sous  un  gouvernement  d'autorité, 
ce  radicalisme  de  liberté,  soutenu  par  une  captivante 
éloquence,  valait  à  M.  Jules  Simon  une  éclatante  po- 
pularité, non  seulement  parmi  ceux  qui  souffraient 
de  l'autorité,  mais  parmi  ceux  aussi  qui  croyaient 
en  souffrir.  Ainsi  porté  par  une  faveur  grandissante, 
M.  Jules  Simon  fut,  en  1863,  élu  député  de  Paris  au 
Corps  législatif. 

Ce  n'était  pas  peu  de  chose  que  de  paraître  élo- 
quent ,  dans  une  assemblée  où  les  orateurs  de  l'oppo- 
sition s'appelaient,  pour  ne  nommer  que  des  morts, 
Berryer,  Thiers  et  Jules  Favre.  M.  Jules  Simon  mar- 
qua cependant,  du  premier  coup,  sa  place  entre  ces 
maîtres  de  la  parole.  Il  avait  dans  la  chaleur  con- 
tenue de  sa  voix  et  dans  ses  éclats  imprévus,  dans  la 
pureté  de  sa  diction  et  la  savante  expression  de  son 
geste ,  une  irrésistible  séduction  dont  s'envelop- 
paient, en  une  forme  toujours  noble  et  mesurée,  des 
idées  hautes  et  généreuses,  appuyées  d'une  étude 
approfondie. 
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Ses  écrits  annonçaient  ses  discours,  et,  clans  l'ar- 
deur des  luttes  politiques,  le  philosophe  apparaissait 
encore ,  livrant  sa  parole  au  rêve  d'une  société 
idéale,  où  la  raison  souveraine  resterait,  en  dépit  du 
conflit  des  opinions,  toujours  maîtresse  des  passions 
humaines. 

Les  élections  de  1869  ramenèrent  M.  Jules  Simon 
au  Corps  législatif.  Son  influence  était  immense  dans 
son  parti;  il  était  populaire,  il  avait  connu  les  faciles 
triomphes  de  l'opposition;  il  allait  apprendre  ce  qu'il 
en  coûte  de  gouverner  les  hommes. 

L'heure  tragique  est  venue  !  ne  m'ordonnez  pas  de 
m'y  arrêter  ;  il  faudrait  juger,  et  le  soldat  qui  vit  en 
moi,  le  cœur  gonflé  de  souvenirs,  ne  pourrait  le  faire 
librement.  Je  ne  veux  avoir  ici  pour  les  hommes  ni 
regards,  ni  pensées  :  au-dessus,  bien  au-dessus  d'eux, 
une  image  est  dressée  qui  fascine  mes  yeux,  spectre 
magnifique  dont  la  taille,  à  chaque  pas,  se  hausse 
dans  le  recul  du  temps;  c'est  la  France  découronnée 
de  sa  vieille  armée,  debout  cependant,  toute  crispée 
en  sa  souffrance  héroïque,  et,  sur  les  champs  glacés 
de  la  Loire  ou  de  l'Est,  entre  les  murs  implacables  de 
Paris  bombardé,  raidissant  ses  membres  brisés,  pour 
sauver  son  honneur  dans  des  combats  sans  espérance. 
Elle  seule  est  grande  !  Depuis  un  quart  de  siècle,  nous 
vivons  de  cette  illustre  agonie,  germe  inépuisable 
d'espoirs  invaincus. 

Sur  la  voie  douloureuse  où  elle  se  traînait,  M.  Jules 
Simon  porta  le  fardeau  de  sa  renommée  et  la  solidarité 
de  son  parti.  De  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  à  la  préfec- 
ture de  Bordeaux,  devant  l'émeute  impatiente  des  chefs 
qu'elle  s'était  donnés  la  veille,  comme  dans  l'angoisse 
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du  débat  siii)rôme  ouvert  au  chevet  de  la  patrie  mou- 
rante, il  fut  semblable  à  lui-même,  courageux  et  fidèh^ 
à  ce  qu'il  crut  être  son  devoir. 

Tel  il  fut  encore  quand  parut,  en  cette  douleur  qui 
semblait  comblée,  l'ignominie  dernière  des  déchire- 
ments impies.  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  après  le  4  septembre,  conserva  ses  fonc- 
tions lorsque  l'Assemblée  nationale  eut  confié  le 
pouvoir  exécutif  à  M.  Thiers,  et,  le  18  mars,  dans  le 
rayonnant  crépuscule  jeté  comme  une  ironie  du  ciel 
sur  cette  funèbre  journée,  il  suivit  le  flot  lamentable 
qui,  de  Paris  à  Versailles,  roulait,  parmi  les  débris 
d'une  armée,  l'épave  d'un  gouvernement.  Lorsqu'il 
parvint  au  terme,  glacé  par  la  fatigue  et  par  la  nuit, 
M.  Thiers,  arrivé  quelques  heures  plus  tôt,  le  reçut 
avec  le  mot  du  César  expirant  :  ((  Travaillons  !  » 

De  ces  jours  désolés,  ne  retenons  que  cette  parole 
virile.  Elle  dit  assez  ce  qui  fut  l'honneur  de  tous,  en 
ces  temps  d'écrasantes  responsabilités.  Leur  histoire 
est  la  nôtre,  nous  ne  pourrions  l'écrire  qu'avec  des 
passions. 

M.  Jules  Simon  a  tenté  de  le  faire  en  quatre  volumes 
qui  vont  de  la  chute  de  l'Empire  à  celle  de  M.  Thiers. 
Ce  sont  les  dépositions  d'un  témoin,  précieuses  pour 
la  postérité,  insuffisantes  cependant  à  son  jugement 
définitif.  Pour  nous,  qui  ne  saurions  les  lire  qu'à  tra- 
vers d'autres  souvenirs  et  d'autres  émotions,  ils  nous 
apportent,  à  défaut  d'une  satisfaction  historique,  un 
grave  enseignement. 

Car  le  destin  s'y  montre ,  avec  sa  rigueur  étrange , 
de  ce  philosophe  épris  d'une  religieuse  confiance  en  la 
raison  souveraine,  haïssant  la  guerre  et  la  violence, 
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L'ï^péraiiL  luuL  de  la  liberté,  poiié  par  la  parole  au  soni- 
mel  de  la  poi)Lilarité,  et,  soudain,  tenant  de  cette 
popularité  même  le  funeste  présent  du  pouvoir,  à 
l'heure  où,  dans  le  bruit  des  batailles  et  l'emporte- 
ment des  colères,  la  raison  reste  sans  voix,  l'éloquence 
est  sans  vertu  et  la  liberté  sans  pudeur.  Cruelle  sur- 
prise, (pie  M.  Jules  Simon  éprouva  durement! 

La  [)aix  lui  réservait  d'autres  amertumes.  Quand  il 
voulut,  à  son  abri,  commencer  enfin  la  tâche  imposée 
par  ses  idées,  il  trouva  devant  lui  la  toute -puissante 
opposition  des  idées  contraires.  Les  lois  de  neutralité 
scolaire,  toutes  prêtes  en  son  esprit  et,  dès  qu'il  le 
put,  soumises  à  l'Assemblée,  heurtaient  trop  directe- 
ment l'opinion  de  la  majorité  pour  qu'elle  pût  les 
accueillir.  La  question  profonde  de  l'éducation  popu- 
laire suffisait  à  mettre  aux  prises  des  hommes  éloignés 
par  de  si  larges  dissentiments;  mais  d'autres  et  de  plus 
flagrants  désaccords  les  séparaient,  qui  précipitaient 
chaque  jour  une  rupture ,  différée  par  le  commun 
souci  de  la  patrie  envahie.  M.  Jules  Simon  quitta  le 
pouvoir  quelques  jours  avant  M.  Thiers  :  il  le  quitta 
sans  avoir  gouverné,  s'il  est  vrai  que  gouverner  c'est 
appliquer  ses  idées. 

Lorsque,  plus  tard,  il  y  reparut,  leur  heure  était 
passée.  Entre  ses  adversaires,  tout  frémissants  d'une 
grande  espérance  encore  inconsolée,  et  ses  amis  pres- 
sés d'achever  une  victoire  si  longtemps  incertaine , 
la  concorde  était  impossible.  M.  Jules  Simon  tenta 
cependant  cette  vaine  expérience.  Suspect  aux  deux 
partis,  il  devait  succomber  dans  leur  choc  inévitable. 

Mais  son  âme  ignorait  les  découragements  amers. 
Dans  un  discours  prononcé  à  la  séance  publique  an- 
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nuelle  des  cinq  Académios  le  24  octobre  1871,  la  pre- 
mière après  les  grands  désastres,  il  avait  dit  en  finis- 
sant :  ce  Soyons  comme  un  voyageur  tombé  dans  un 
précipice,  qui  ne  perd  pas  de  temps  à  gémir  ou  à  se 
désespérer,  mais  commence  sur-le-cbamp  à  remonter 
vers  la  lumière,  ne  comptant  que  sur  la  justesse  de 
son  esprit  et  la  fermeté  de  son  cœur  !  )>  M.  Jules  Simon 
fut  cet  indomptable  voyageur. 

La  revanche  de  ses  opinions  l'atteignit  d'un  coup 
plus  douloureux  que  leur  passagère  défaite;  car,  dans 
leur  victoire,  il  vit  avec  stupeur  la  liberté  des  âmes  en- 
chaînée derrière  elles  et  traînée  comme  une  captive. 
La  gloire  l'attendait  là.  Elle  est  faite,  avait-il  dit,  a  de 
malédictions  et  de  cris  de  triomphe.  »  Quand  elle  s'of- 
frit à  lui,  ce  fut  enveloppée  d'angoisse  :  le  chemin 
qu'elle  lui  montrait  était  bordé  de  ses  ennemis,  et  ses 
amis  les  plus  chers,  pressés  autour  de  lui,  le  conju- 
raient de  s'arrêter.  Il  ne  vit  ni  ses  ennemis  ni  ses 
amis  :  les  yeux  fixés  sur  la  conscience  opprimée,  il 
marcha  droit  à  elle  et,  par  la  voie  royale  du  devoir 
que  jadis  avait  tracée  sa  main,  il  entra,  la  tête  haute, 
dans  l'impopularité. 

Rien  ne  manquait  désormais  à  sa  vie.  Il  n'avait 
plus,  comme  parle  Lacordaire,  a.  qu'à  descendre,  par 
une  pente  rapide,  aux  rivages  de  l'impuissance  et  de 
l'oubli,  »  incapable  cependant  de  s'y  laisser  porter 
dans  une  molle  inaction. 

La  politique,  qu'il  avait  tant  aimée,  ne  lui  semblait 
plus  qu'un  spectacle  douloureux.  Mais  les  lettres  et 
la  charité  restaient  des  foyers  toujours  ouverts  à  son 
esprit  et  à  son  cœur.  Votre  Compagnie  l'avait  reçu 
le  jour  même  où  le  Sénat  lui  offrait  une  tribune,  qu'ai- 
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lait  illustrer  son  impérissable  amour  de  la  liberté.  Il 
donnait  à  vos  travaux  tout  le  temps  que  lui  laissaient 
les  œuvres  philanthropiques  où  son  activité  se  conso- 
lait des  affaires  publiques,  en  soulageant  la  souffrance 
et  la  pauvreté.  Entre  toutes,  la  préférée  de  son  dé- 
vouement fut  cette  Union  française  pour  le  sauve- 
tage de  l'enfance  abandonnée ,  qu'un  de  vos  poètes 
les  plus  aimés  ^  a  chantée  en  des  vers  attendris  : 

Sur  cette  âme  sans  jour,  sans  fou,  plus  qu'orplieline, 
La  tutrice  au  ^rand  cœur,  la  Charité  s'incline, 
Et  sa  flamme  y  rallume  un  céleste  rayon. 

A  cette  flamme,  M.  Jules  Simon  réchauffa,  dix  ans 
encore,  sa  vieillesse  infatigable,  jusqu'au  moment  où, 
plein  de  jours  et  de  labeur,  il  vit  venir  à  lui  le  grand 
mystère  que  son  âme  avait  si  longtemps  interrogé, 
et  que,  peut-être,  l'aidèrent  à  regarder  sans  trouble 
les  souvenirs  de  sa  jeunesse  accourus  en  foule  à  son 
appel. 

Un  âge  entier  descendait  avec  lui  dans  l'histoire, 
laissant  à  d'autres  générations  le  fardeau  de  la  société 
nouvelle  dont  il  a  souffert  le  rude  enfantement.  Et 
voici  qu'à  cette  heure  incertaine ,  entre  les  temps  qui 
finissent  et  les  temps  qui  commencent,  se  lève  une 
étonnante  vision ,  aube  déjà  naissante  dans  le  soir  où 
nous  entrons. 

Le  Christ,  répudié  par  ce  siècle  expirant,  apparaît 
sur  sa  tombe,  tel  que  le  vit  l'antiquité  païenne,  les 
mains  tendues  vers  les  déshérités,  avec  des  promesses 
d'amour,  de  paix  et  de  justice,  et,  sur  le  berceau  du 

*  M.  Sully-Prudhomme. 
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siècle  nouveau,  la  voix  retentit,  oubliée  de  la  foulo, 
qui  fit  descendre  vers  elle  le  grand  cri  de  réternello 
I)itié. 

M.  Jules  Simon  l'entendit  passer  dans  le  ciel  assom- 
bri d'orages,  tandis  qu'il  donnait  au  peuple  les  éner- 
gies dernières  de  son  âme  attristée  ;  et,  reconnaissant 
le  divin  murmure  dont  se  berçait  son  enfance,  il  redit 
sans  doute,  en  son  cœur  agité  d'inquiétude  et  d'espoir, 
le  chant  des  patriarches,  attardés  à  l'aurore,  près  du 
puits  où  la  Samaritaine  allait  recevoir  les  paroles  im- 
mortelles : 

Je  baise  dans  cet  air,  d'avance, 
La  Voix  qui  le  fera  vibrer  ^ 

^  M.  Edmond  Rostand,  la  Samaritaine. 


DISCOURS 

^uo^'ONCÉ  a  la  chambre  des  députés 

AU    SUJET 

DES  INCIDENTS  QUE  V  «  AFFAIRE  DREYFUS  i> 

avait  fait  NAITRE  PENDANT  LES  VACANCES  PARLEMENTAIRES 
LE  25  OCTOBRE  1898 


Aux  élections  générales  législatives  du  8  mai  1898,  M.  de 
]\Iun  fut  réélu,  sans  concurrent,  député  du  Finistère  pour  la 
deuxième  circonscription  de  l'arrondissement  de  Morlaix 
( Saint- Pol  de  Léon),  par  12,090  voix,  sur  14,619  votants. 

Le  cabinet  Méline,  qui  était  aux  affaires  depuis  plus  de 
deux  ans,  se  présenta  le  13  juin  devant  la  nouvelle  Chambre. 
Bien  qu'affaibli  par  le  résultat  des  élections  générales  qui 
avaient  accru  le  nombre  des  socialistes  et  des  radicaux,  il  eut 
encore  une  faible  majorité  dont  il  aurait  pu  se  contenter. 
M.  Méline  ne  crut  pas  pouvoir  le  faire,  il  donna  sa  démission 
avec  tous  ses  collègues.  M.  Félix  Faure,  président  de  la  Répu- 
blique ,  croyant  sans  doute  user  le  parti  radical  en  l'appelant 
au  pouvoir  dans  les  circonstances  difficiles  que  traversait  le 
pays,  confia  le  soin  de  former  le  ministère  à  son  chef, 
M.   Henri    Brisson.  Celui-ci   choisit  comme  ministre  de   la 
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g-uorrc  M.  Godcfroy  Gavaignac,  dont  l'attitude  nettement  hos- 
tile à  la  revision  du  procès  Dreyfus  valut  au  nouveau  ca- 
binet l'accueil  favorable  d'un  très  g^i'and  nombre  de  déj)u- 
tés,  de  ceux  môme  qui  étaient  le  i)lus  hostiles  à  la  polititiue 
radicale. 

Pendant  l'été  de  1898,  le  pays  fut  plus  i)rofondément  agité 
que  jamais  par  1'  a  Affaire  Dreyfus  »,  La  découverte  de  faux 
commis,  en  vue  d'établir  d'une  manière  évidente  la  culpabilité 
du  condamné,  par  le  colonel  Henry,  de  l'état-major  général, 
l'arrestation  de  celui-ci,  son  suicide  à  la  pi'ison  du  Mont- 
Valérien,  la  démission  du  général  de  Boisdeffre,  chef  d'état- 
major  général  de  l'armée,  celle  de  M.  Cavaignac,  ministre  de 
la  guerre ,  premières  et  immédiates  conséquences  de  ce  dou- 
loureux événement,  tels  furent  les  incidents  qui  troublèrent 
au  plus  haut  degré  l'opinion.  Ce  trouble  s'accrut  encore  lorsque, 
le  président  du  conseil  ayant  ordonné  la  revision  du  procès  j)ar 
la  Cour  de  cassation,  le  général  Zurlinden,  devenu  ministre  de 
la  guerre  après  la  retraite  de  M.  Cavaignac,  donna  sa  démis- 
sion à  son  tour,  en  déclarant  que  Fexamen  du  dossier  ne  lui 
permettait  pas  de  douter  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Le  gé- 
néral Chanoine  lui  succéda.  L'émotion  devenait  chaque  jour 
dans  l'armée  de  plus  en  plus  vive.  Les  socialistes  et  les  radi- 
caux redoublaient  leurs  attaques  et  dénonçaient  chaque  jour 
un  prétendu  complot  militaire.  Les  manifestations  populaires 
se  multipliaient  à  Paris  sous  Tinspiration  de  M.  Déroulède  et 
de  la  ligue  des  Patriotes. 

La  session  d'automne  s'ouvrit  dans  ces  conditions,  le  mardi 
25  octobre.  Des  interpellations  nombreuses  étaient  déposées. 
Elles  furent  discutées  dès  la  première  séance.  Soudain,  le  gé- 
néral Chanoine ,  ministre  de  la  guerre ,  prenant  la  parole  pour 
répondre  à  un  véhément  discours  de  M.  Déroulède,  déclara, 
à  la  tribune,  donner  sa  démission  de  ses  fonctions  ministé- 
rielles et  quitta  la  salle  des  séances. 

La  stupeur  des  autres  membres  du  gouvernement  fut 
extrême  :   une  violente   agitation  s'empara  de  l'Assemblée; 
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M.  Brisson  demaiula  rujournenicnt  de  la  discussion  au  sur- 
leudeinain. 

M.  de  Mun  s'y  opposa. 

M.  LK  COMTE  Albert  de  Mun.  Mei?sieurs,  je  viens 
combattre  la  demande  d'ajournemeut  de  la  discussion 
qui  a  été  apportée  à  la  tribune  par  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  Carnaud.  Vous  venez  la  combattre  au  nom  de 
l'Église? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  Monsieur,  ce 
n'est  pas  au  nom  de  l'Église  que  je  la  combats  :  je  suis 
convaincu  que  c'est  au  nom  du  pays  tout  entier. 
(Apjtlaudissements  à  droite.  —  Interruptions  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  il  me  paraît  impossible  qu'en  l'état  où 
sont  les  esprits,  dans  cette  Chambre  et  au  dehors, 
nous  nous  séparions  en  renvoyant  à  jeudi  la  suite 
d'une  semblable  discussion  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite);  je  n'en  veux  pas  de  meilleure  preuve  que  les 
paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  par  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

On  a  demandé  à  M.  le  président  du  conseil  de  s'ins- 
pirer, pendant  les  deux  jours  qui  vont  lui  être  donnés, 
des  grands  souvenirs  de  la  Convention,  pour  répri- 
mer je  ne  sais  quelles  tentatives  factieuses.  (Interrup- 
tions et  bruit  i'  gauche.) 

M.  de  la  Porte.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Après  de  telles  pa- 
roles, quand  de  telles  accusations  sont  formulées  à  la 
tribune,  il  est  impossible  qu'elles  ne  soient  pas  im- 
médiatement suivies  d'une  explication  claire  et  pré- 
cise. {Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

De  Mun.  —  Discours.  VI.    —    12 
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Il  faut  que  M.  1(3  président  du  coii.s(m1  ,  sans 
attendi'c  d'avoir  confié  par  intérim  le  portefeuille 
de  la  guerre  à  quelque  autre  de  ses  collègues  ou  de 
l'avoir  pris  lui-même,  il  faut  que  M.  le  président  du 
conseil  vienne  nous  dire  ce  qu'il  fera  de  ces  deux 
jours  pour  lesquels  il  demande  un  blang- seing  à  la 
Chambre. 

M.  AuGÉ.  Qu'en  ferez -vous  vous-même? 

M.  LE  COMTE  Aluert  DE  MuN.  Je  n'ai  pas  entendu 
votre  question.  Je  répète  la  mienne  :  Qu'entendez- 
vous  faire  de  ce  délai?  Et  qu'est-ce  que  ces  dénon- 
ciations ?  Que  sont  ces  projets  factieux  qu'on  vous 
demande  de  réprimer?  Quoi?  Que  voulez-vous  dire? 
Est-ce  la  résurrection  ou  l'évocation  à  la  tribune  du 
grand  complot  militaire?  (Rires  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  V extrême  gauche.)  Si  ce  n'est  pas  cela, 
que  voulez -vous  dire? 

Mais  oui,  c'est  bien  cela.  C'est  l'évocation  du 
grand  complot  militaire  qui  a,  la  semaine  dernière, 
défrayé  les  colonnes  des  journaux  et  excité,  aux 
dépens  de  ceux  qui  l'ont  inventé,  le  rire,  puis  l'in- 
dignation de  la  France  entière.  {Applaudissements 
à  droite.) 

Il  faut  que  vous  veniez  dire  ici  ce  qu'est  ce  complot 
contre  lequel  vous  voulez  armer  M.  le  président  du 
conseil,  pendant  quarante -huit  heures,  de  pouvoirs 
extraordinaires.  Il  faut  que  vous  apportiez  vos  preuves, 
que  vous  disiez  les  noms... 

A  Vextrême  gauche.  Le  général  Chanoine. 

M.  Antide  Boyer.  Demandez-les  au  Saint-Esprit! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Non,  Monsieur,  il] 
n'y  a  pas  besoin  de  faire  appel  au  Saint-Esprit.  M.  I( 
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président  du  conseil  i)eut  me  répondre  sans  son 
secours. 

Je  lui  demande  d'api)orter  des  preuves!  Car,  de 
deux  choses  Tune,  Monsieur  le  ministre  :  ou  bien 
vous  avez  été  victime  d'une  mystification,  et  alors  il 
fallait  })Oursuivre  les  auteurs  de  celte  lausse  nouvelle, 
qui  a  troublé  le  pays  et  qui  pouvait  avoir  pour  effet, 
comme  elle  avait  eu  peut-être  pour  objet,  de  jeter 
entre  le  peuple  et  l'armée  une  déplorable  division. 
{Mouvements  divers.)  Oui!  et  si  des  pouvoirs  excep- 
tionnels vous  sont  pour  cela  nécessaires,  demandez- 
les!  Ou  bien,  si  vous  n'avez  pas  de  preuves  et  si  vous 
n'avez  pas  été  dupe,  c'est  que  vous  étiez  complice,  et 
alors  il  faut  que  la  Chambre  juge  aujourd'hui  même 
une  pareille  manœuvre! 

Je  ne  prendrai  pas,  quant  à  moi,  vis-à-vis  du  pays 
qui  nous  écoute,  qui  depuis  deux  mois  attend  l'heure 
où  nous  vous  demanderons  des  comptes,  je  ne  pren- 
drai pas  la  responsabilité  de  vous  accorder  de  nou- 
veaux délais  en  consentant  à  l'ajournement.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  question  juridique;  il  s'agit  d'une 
question  nationale.  {Applaudissements  à  droite.) 

Le  pays  ne  s'y  est  pas  trompé  quand  il  a  vu  pen- 
dant des  mois  l'outrage  jeté  à  pleines  mains  sur  les 
chefs  de  l'armée,  les  accusations  les  plus  odieuses 
dirigées  contre  eux,  l'armée  elle-même  attaquée  dans 
son  principe  et  dans  son  organisation,  quand  il  a  vu 
ce  scandale  quotidien  sans  jamais  entendre  parler 
d'une  mesure  de  répression,  si  ce  n'est  d'un  vague 
projet  annoncé  par  une  circulaire  restée  sans  effet  ; 
quand  il  a  vu  ces  choses  et  qu'il  s'est  demandé  com- 
ment une  telle  campagne  pouvait  durer  si  longtemps 
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et  par  qucîls  moyens,  avec  quelles  ressources  elle 
était  entretenue,  non  pas  seulement  dans  toute  la 
France,  mais  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre. 

M.  FouRNif':RE.  Qui  donc  a  insulté  l'armée  autant 
que  le  ministre  qui  vient  de  parler  tout  à  l'heure? 

Un  membre.  Il  a  ridiculisé  l'armée  de  la  France. 

M.  Dujardin-Beaumetz.  Non,  rien  ne  peut  ridicu- 
liser l'armée  de  la  France  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  pas  à  juger 
dans  sa  forme  l'acte  de  M.  le  général  Chanoine,  mais 
je  dois  constater  que,  depuis  que  M.  Brisson  a  pris  le 
ministère,  c'est  le  troisième  ministre  de  la  guerre 
qui,  pour  le  même  motif,  parce  que  sa  conviction 
s'est  faite  contre  la  re vision,  lui  refuse  sa  collabora- 
tion. (Applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien  !  je  le  répète,  devant  tous  ces  spectacles,  il 
est  impossible  que  nous  sortions  d'ici  sur  une  simple 
motion  d'ajournement,  sans  avoir  rendu  à  l'armée 
l'hommage  éclatant  qu'elle  attend  de  ses  représen- 
tants (Applaudissements) ,  sans  qu'elle  ait  été  vengée 
des  atteintes  et  des  outrages  qu'on  déverse  contre 
elle,  à  l'heure  même  où  on  fait  appel  à  son  respect  de 
la  légalité  pour  maintenir  l'ordre  public. 

Je  demande  nettement  à  la  Chambre  de  repousser 
l'ajournement  demandé  par  M.  le  président  du  con- 
seil. (Applaudissements  à  droite.) 

L'ajournement  de  la  discussion  fut  repoussé. 

La  discussion  continua  au  milieu  du  tumulte.  Les  membres 
du  centre,  en  présence  de  l'émotion  soulevée  par  la  démission 
du  général  Chanoine,  crurent  devoir  proposer  un  ordre  du 
jour  affirmant  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  M.  Ribot 
expliqua   cet   ordre   du  jour  en  s'associant   aux   sentiments 
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exprimés  par  M.  de  Mun  envers  l'armée.  Après  son  discours, 
la  clôture  de  la  discussion  fut  demandée.  M.  de  Mun  s'y 
opposa  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  crois  pas  que 
la  Chambre  puisse  clore  maintenant  la  discussion 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite),  car,  — j'en  demande 
bien  pardon  à  l'honorable  M.  Ribot,  —  les  explications 
qu'il  a  apportées  à  la  tribune  me  paraissent  avoir 
besoin  d'être  complétées  pour  être  bien  comprises. 

M.  Savary  de  Beauregard.  Personne  n'a  compris! 
(Bruit.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  crois  nécessaire 
que  la  Chambre  sache  bien  exactement  en  face  de 
quelle  situation  elle  se  trouve  avant  de  clore  le 
débat. 

M.  Ribot  a  exprimé  l'opinion  que  la  Chambre  devait 
affirmer  la  suprématie  du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir 
militaire... 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  mili- 
taire !  Il  y  a  l'armée  !  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Voulez-vous  me  don- 
ner votre  formule  exacte?  Je  ne  cherche  en  aucune 
façon  à  la  remplacer  par  une  autre. 

A  gauche.  Lisez  l'ordre  du  jour! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Vous  voulez  affirmer 
la  suprématie  du  pouvoir  civil.  Je  ne  pense  pas  que 
personne  ait  l'intention  d'apporter  ici  une  thèse  con- 
traire à  la  vôtre. 

A  gauche.  Alors,  vous  voterez  notre  ordre  du  jour? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Personne  ne  demande 
une  revision  de  la  loi  constitutionnelle  ;  mais  M.  Ribot 
a  fait   suivre  cette  déclaration  d'une  autre  qui   est 
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beaucoup  plus  importante,  et  c'est  sur  ce  point  que 
je  lui  demande  une  courte  explication.  {Interruptions 
à  Vcxtrême  gauche.) 

M.  Ribot  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'il  étail 
d'accord  avec  moi  dans  les  sentiments  que  j'avais 
exprimés  envers  l'armée  et  dans  le  blâme  que  j'ai 
infligé  aux  outrages  qu'elle  a  subis  dans  ces  derniers 
temps.  {Très  bien!  très  bien!)  Je  ne  doute  pas  que  cel 
accord  avec  moi  n'aille  jusqu'à  introduire  dans  son 
ordre  du  jour  un  blâme  énergique  contre  le  gouver- 
nement qui  a  toléré  ces  outrages.  {Airplcmdissements 
à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Eh  bien,  proposez-le! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  pouvez  compter 
sur  moi,  Monsieur  Pelletan.  Si  ce  membre  de  phrase 
ne  se  trouve  pas  dans  l'ordre  du  jour  de  M.  Ribot,  je 
demanderai  à  la  Chambre  de  l'y  ajouter  ;  s'il  y  est 
contenu,  je  voterai  l'ordre  du  jour  de  M.  Ribot.  (Nou- 
veaux applaudissements  à  droite.) 

Après  CCS  paroles,  on  alla  aux  voix  ;  l'ordre  du  jour  de  con- 
fiance fut  repoussé  par  286  voix  contre  254.  Le  cabinet  Bris- 
son  fut  renversé. 

Un  ordre  du  jour  «  invitant  le  gouvernement  à  mettre  fin  à 
la  campagne  d'injures  organisée  contre  l'armée  »  fut  voté  par 
296  voix  contre  243,  et,  dans  le  vote  sur  l'ensemble,  par 
460  voix  contre  28. 


LMERPELLATION 

SUR  L'ÉVACUATION  DE  FACHODA 

(novembre  1898) 


Le  capitaine  Marchand  et  le  lieutenant  Baratier,  à  la  tête 
d'une  petite  troupe  de  tirailleurs  sénégalais,  ayant  remonté 
le  Congo  et  FOubanglii,  avaient,  au  prix  d'efforts  héroïques, 
et  après  une  marche  longue  et  périlleuse  à  travers  des  régions 
inexplorées,  atteint  enfin  le  cours  supérieur  du  Nil. 

Deux  mois  après  qu'arrivés  à  Fachoda,  ils  y  avaient  planté 
le  drapeau  français,  barrant  ainsi  la  route  du  Caire  au  Ca}) 
que  les  Anglais  cherchaient  à  s'ouvrir,  ceux-ci  arrivaient  à 
leur  tour,  venant  de  la  haute  Egypte  et  du  Soudan,  après  avoir 
repoussé  les  bandes  armées  du  Madhi.  La  situation  était  cri- 
tique :  le  capitaine  Marchand  sut  y  faire  face  avec  autant 
d'énergie  que  de  sagesse.  Pendant  que  des  négociations  ani- 
mées s'engageaient  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris , 
rémotion  puljlique  grandissait  de  jour  en  jour  dans  les  deux 
pays. 

Le  gouvernement  français,  devant  la  menace  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre,  crut  devoir  céder.  Il  envoya  au  capitaine 
Marchand  Tordre  d'évacuer  Fachoda.  L'opinion,  déjà  fié- 
vreuse, fut  vivement  surexcitée  par  cette  détermination.  Dès 
la   rentrée    du   Parlement ,   deux    demandes    d'interpellation 
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furent  déposées,  Tuno  par  M.  de  Mun,  l'autre  par  M.  Brunct, 
député  de  la  Réunion. 

La  chute  du  cabinet  Brisson,  survenue  à  la  première 
séance,  retarda  le  débat.  'M.  Delcassé,  ministre  des  affaires 
étrangères,  conserva  son  i)ortefeuille  dans  le  nouveau  minis- 
tère. 

Le  4  novembre,  l'ordre  du  jour  appela  les  deux  interpella- 
tions. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  en  demanda  l'ajourne- 
ment, qui  fut  accepté.  Voici  le  compte  rendu  des  paroles 
échangées. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères.  Mes- 
sieurs, fidèle  à  l'engagement  que  j'avais  pris  devant 
vous,  il  y  a  quatre  ans,  de  vous  renseigner  pleine- 
ment sur  la  politique  étrangère,  je  me  suis  empressé, 
dès  le  premier  jour  de  la  rentrée  des  Chambres,  de 
faire  distribuer  au  Parlement  trois  Livres  jaunes. 

Je  prie  la  Chambre  de  croire  que  je  suis  désireux 
autant  que  personne,  —  car  j'ai  besoin  d'être  soutenu 
par  la  représentation  nationale,  —  que  j'ai  hâte  de 
m'expliquer  devant  elle  ;  mais  je  ne  peux  pas  en  ce 
moment,  sans  compromettre  les  intérêts  dont  j'ai  la 
garde,  fixer  le  jour  de  la  discussion.  (Très  bien!  très 
bien!)  J'espère  dans  une  très  prochaine  séance  pou- 
voir mettre  la  Chambre  en  mesure  de  le  faire. 

M.  d'Estournelles.  C'est  entendu! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  le  prési- 
dent, voulez -vous  me  permettre  de  dire  que  je  suis, 
bien  entendu,  à  l'entière  disposition  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères? 

M.  Louis  Brunet.  Dans  une  question  de  ce  genre, 
je  fais  naturellement  la  même  déclaration  que  M.  de 
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Mun  et  je  prends  acte  des  paroles  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  disant  qu'il  a  hâte  de  voir 
venir  celte  discussion. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  date  de  la  discussion  sera  fixée 
dans  une  prochaine  séance. 

Elle  fut,  le  lendemain,  renvoyée  au  7  novembre. 

Le  langage  des  journaux  était  devenu,  pendant  ce  temps, 
de  plus  en  plus  agressif  des  deux  côtés  du  détroit  :  un  certain 
nombre  de  membres  du  Parlement  paraissaient  disposés  à  s'y 
associer.  Dans  ces  conditions  une  discussion  publique  }touvait 
avoir  les  i)lus  redoutables  conséquences.  M.  de  Mun  consi- 
déra comme  un  devoir  patriotique  de  retirer  son  interpella- 
tion. A  l'ouverture  de  la  séance  du  7,  le  président  donna  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  7  novembre  1898. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  dans  une  pen- 
sée patriotique  que  tout  le  monde  comprendra,  j'en 
suis  convaincu,  je  retire  provisoirement  ma  demande 
d'interpellation  sur  l'affaire  de  Fachoda. 

Veuillez  agréer...  {Très  bien!  très  bien!) 

L'interpellation  de  M.  Brunet  fut  renvoyée  au  lendemain. 
Mais  la  résolution  de  M.  de  Mun,  hautement  approuvée  par 
l'opinion,  avait  produit  une  impression  décisive. 

Le  8  novembre,  M.  Brunet,  cédant  aux  sollicitations  géné- 
rales, retira  à  son  tour  son  interpellation. 


\U  DANOrET  DE  CLÔTUnE  DU  CONC.RfcS 
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I.  \  luii   Cil  <!»•    ia   Jrunrsso   fi  •     i 

i:.  sJiM  .  -  ^— ■'■  rai.  du  17    "'  '>'  • 1>'<^, 

<  11^    ;  I    ,  iK'ur  (le  l'ar»  .  Mtf^  Fulbert 

1      ,: 

Un  grand  nontbre  de  |>er80image8  considérables  participa 
ronl  h  ses  lra\Tiux. 

M.  Bni'  '  ■  ,  lie  I  Acau<  iiji<-  ir;.iii  ti?r<- ,  jTon'iiir.i  .i  1  un»- 
des  sôani  > .-. ,.  ..  mlos,  sur  \o  «  besoin  de  croire  »,  un  discours 
qui  eut  un  In'-s  g^rand  retentissement,  et  où  il  marr}un  de 
nouveau,  par  un  |»as  décisif,  révolution  chrétienne  de  son 
>prit.  M.  de  Mun  prononça  le  discours  de  clôture  devant  un 
immen*'  auditoire.  Ce  •!  été  jtublié  iri  exten$o. 

Le  compte  rt-ndii  Au  i--n^i-^  i»  ■  u  wonna  qu'un  sommaire, 
d'ailleurs  très  complet. 

Au  banquet  qui  avait  précédé  cette  dernière  séaocc,  sous  la 
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présidence  do  Mfe''"  Fulbert  Petit  et  des  évoques  présents,  un 
jeune  hoinnie  de  Besancon,  M.  Saillard,  porta  en  termes 
enthousiastes  la  santé  de  «  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  député, 
membre  de  l'Académie  française,  le  chef  et  l'ami  de  la  Jeu- 
nesse catholique  de  France  ».  {Triple  salve  d'applaudisse- 
ments. Cris  :  Vive  M.  de  Mun.) 

«  M.  Saillard  ayant  fmi  de  parler,  dit  le  compte  rendu  du 
congrès,  une  scène  émouvante  se  produit.  M.  de  Mun  se  lève 
et  se  dirige  vers  M.  Saillard,  qu'il  embrasse  avec  une  effusion 
affectueuse,  au  milieu  des  a})plaudissements  et  des  acclama- 
tions qui  retentissent  longtemps.  L'enthousiasme  est  à  son 
comble. 

«  Lorsque  l'ovation  s'est  calmée,  M.  le  comte  de  Mun  prend 
la  parole.  Toutes  ses  phrases,  prononcées  avec  une  rare 
énergie  d'accent  et  qui  évoquent  de  si  hautes  et  si  belles  idées 
en  la  pure  beauté  de  leur  forme,  soulèvent  des  tonnerres 
d'applaudissements.  » 

Messeigneurs  , 
Messieurs, 

Vous  me  pardonnerez,  dès  ma  première  parole,  et 
sans  autre  exorde,  de  m'adresser  directement  à  ces 
jeunes  gens  qui  viennent,  en  des  accents  si  chauds,  de 
faire  à  mon  cœur  un  appel  dont  je  suis  profondément 
ému. 

Vous  avez  dit,  mon  cher  Saillard,  en  évoquant  des 
souvenirs  que  je  n'oublie  pas  plus  que  vous,  vous  avez 
dit,  en  m'en  remerciant,  que  je  m'étais  toujours  mon- 
tré l'ami  des  jeunes. 

Je  n'y  ai  point  de  mérite  et  vous  n'avez  pas  à  m'en 
remercier  :  car  c'est  mon  honneur  et  ma  force,  à  moi, 
déjà  chargé  du  poids  des  années  et  qui  descends  les 
sentiers  de  la  vie,  de  sentir  encore  à  certaines  heures 
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vos  cœurs  se  rapprocher  du  mien  et  ma  main  trem- 
bler dans  les  vôtres  sous  l'étreinte  d'une  émotion  com- 
mune. C'est  moi  bien  plutôt  qui  vous  dois  toute  ma 
reconnaissance  de  ce  qu'à  certains  jours  vous  voulez 
bien  encore  m'accueillir  au  milieu  de  vous,  non  pas 
comme  un  maître,  ainsi  que  vous  le  dites,  non  pas 
comme  un  chef,  mais  comme  un  vétéran  qui  se  hâte 
pour  suivre  vos  traces  et  marquer  encore  sa  place 
parmi  vous,  à  l'heure  des  combats  que  vous  livrez 
pour  l'Église  et  pour  la  France.  {Applaudissements.) 

Car  je  n'ai  rien  de  plus  à  attendre,  rien  à  demander 
qui  m'honore  davantage.  C'est  vous  qui  êtes  les  pion- 
niers, les  hommes  d'avant-garde,  c'est  vous  qui  frayez 
à  notre  patrie  les  grandes  voies  qui  la  conduisent  vers 
l'avenir. 

Vous  avez  lu  le  récit  poignant  qui  serre  encore 
d'une  étreinte  douloureuse  toutes  les  âmes  françaises, 
l'histoire  de  cette  marche  héroïque  de  quelques 
braves  portant  à  travers  mille  obstacles  le  drapeau  de 
la  France,  de  l'Oubanghi  jusqu'au  bassin  du  Nil. 
{Applaudissements  prolongés.) 

Pendant  que,  divisés  en  deux  troupes,  ils  cher- 
chaient leur  route,  les  uns  à  travers  les  herbes 
épaisses,  les  détours  et  les  rapides  du  fleuve  inconnu, 
les  autres  dans  la  brousse  qui  couvre  ses  rives,  un 
clairon  se  tenait  à  l'avant  du  bateau,  et,  d'instant  en 
instant,  pour  marquer  la  direction,  Marchand  lui 
commandait  ;  a  Clairon,  sonne  au  drapeau.  »  {Applau- 
dissements prolongés.) 

Mes  amis,  vous  êtes  ces  hommes  engagés  sur  la 
route  de  l'avenir,  au  milieu  du  présent  obscur,  et 
vous  marchez  vers  des  horizons  inconnus,  parmi  les 
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obstacles,  les  tourbillons  et  les  détours  imprévus.  A 
côté  de  vous  d'autres  liommos  s'épuisent  au  même  et 
intrépide  labeur,  des  compagnons  de  votre  âge  qui 
partagent  vos  aspirations,  sinon  toutes  vos  croyances, 
et  qui,  eux  aussi,  cherchent  de  bonne  foi  la  route  par 
où  passera  la  patrie.  Ne  les  abandonnez  pas  :  travail- 
lez par  votre  exemple  à  les  rallier  derrière  le  drapeau 
commun  qui  porte  le  nom  de  Dieu  et  celui  de  la 
France.  C'est  l'œuvre  de  votre  génération.  Il  n'en  est 
pas  de  plus  belle,  et  je  ne  sais  rien  de  plus  émouvant 
que  cette  marche  de  la  jeunesse  qui,  malgré  la  diver- 
sité des  origines,  cherche  à  travers  les  discordes  accu- 
mulées à  joindre  les  cœurs  et  les  mains  au  service  du 
pays. 

Pour  moi,  je  ne  vous  demande  qu'une  place;  lais- 
sez-moi à  l'avant  de  l'embarcation  qui  vous  porte,  et 
de  temps  en  temps  dites-moi  :  ((  Clairon,  sonne  au 
drapeau.  »  (Triple  salve  d'applaudissements.) 

Je  n'ai  plus ,  je  ne  veux  plus  avoir  d'autre  tâche , 
heureux  si,  dans  mon  corps  qui  vieillit.  Dieu  me 
garde  encore  quelques  années  un  souffle  assez 
puissant  pour  répondre  à  votre  appel  et,  de  distance 
en  distance,  à  tous  ces  jeunes  gens  qui  s'empressent 
sur  les  routes  de  demain,  jeter,  pour  cri  de  rallie- 
ment, le  nom  de  Dieu  et  celui  de  la  France. 

Messieurs,  le  vieux  clairon  d'avant-garde  boit  à 
V Association  catholique  de  la  Jeunesse  française,  à  ses 
œuvres,  à  son  souvenir,  au  lendemain  qu'elle  prépare 
à  notre  patrie.  {Ovation  prolongée.) 

«  Rien  ne  peut  traduire,  pour  ceux  qui  n'assistaient  pas  à 
cette  scène,  l'impression  produite  par  ces  vibrantes  paroles, 
ni  les  acclamations  enthousiastes  qui  les  saluèrent.  » 


DISCOURS 

p  n  O  N  O  N  C  K 
A    L\   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS    CONTRE    l'uRGENCE 

d'une 
PROPOSITION  D'ABROGATION  DE  LA  LOI  SUR  L'ENSEIGNEMENT 

DE   1850 

LE  22  NOVEMBRE    1898 


Depuis  l'ouverture  de  la  session,  et  à  la  faveur  de  l'agitation 
soulevée  par  Y  «  Affaire  Dreyfus  »,  les  organes  du  parti  socia- 
liste et  du  parti  radical  avaient  ouvert  une  campagne  violente 
contre  l'enseignement  libre. 

Le  21  novembre,  un  député  socialiste  de  Paris,  M.  Levraud, 
proposa  l'interdiction  de  l'enseignement  aux  «  membres  des 
différentes  congrégations  religieuses  et  aux  membres  apparte- 
nant au  clergé  régulier  ».  Il  demanda  l'urgence.  Le  ministère, 
la  majorité,  les  socialistes  eux-mêmes  furent  surpris  et  troublés 
l)ar  cette  proposition  prématurée  en  sa  forme  brutale.  M.  Paul 
de  Cassagnac  ayant  cru  devoir  demander  la  question  préalable, 
le  débat  s'engagea  d'abord  sur  ce  terrain.  M.  Aynard,  au  nom 
de  ses  amis  du  centre,  protesta  très  énergiqucment  contre  la 
proposition.  M.  Millerand,  l'un  des  principaux  orateurs  du 
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parti  socialiste,  cliorclia  à  l'éluder  en  demandant  que  la 
Chambre  se  prononçât  d'al)ord  sur  la  question  fondamentale 
de  la  séparation  des  Eg-lises  et  de  l'Etat.  M.  Dupuy,  président 
du  conseil,  esquiva  de  même  la  discussion  en  promettant, 
comme  mesure  préliminaire,  le  dépôt  prochain  d'un  projet  de 
loi  sur  les  associations.  La  (juestion  préalable  ayant  été  re- 
poussée, le  débat  s'ouvrit  sur  l'urgence.  M.  de  Mun,  arrivé 
quelques  heures  plus  tôt  de  Besançon,  improvisa  pour  la 
combattre  les  paroles  suivantes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mes.sieurs,  la  ques- 
tion préalable  étant  écartée ,  nous  ne  sommes  plus  en 
présence  que  de  la  question  d'urgence.  Si  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter  quelques 
observations,  c'est  parce  que  l'urgence,  lorsqu'elle 
est  prononcée  dans  des  circonstances  comme  celle-ci, 
a  pour  effet,  —  et  c'est  sans  doute  dans  cette  pensée 
que  M.  Levraud  l'a  demandée,  —  d'établir  de  la  part 
de  la  majorité  de  la  Chambre  un  préjugé  favorable 
à  la  proposition  de  loi  qui  en  bénéficie.  {Dénégations 
à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Julien  Dumas.  C'est  l'évidence  ! 

M.  Levraud.  Non,  ce  n'est  pas  dans  cette  intention 
que  j'avais  demandé  l'urgence  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Permettez!  si  ce 
n'était  pas  votre  intention,  la  demande  d'urgence  était 
absolument  inutile  :  on  ne  la  propose,  on  ne  peut  ia 
proposer  sur  des  projets  aussi  graves  que  le  vôtre 
que  dans  cette  pensée,  car  il  ne  saurait  s'agir,  vous 
le  supposez  bien,  de  précipiter  et  d'amoindrir  les 
débats;  vous  savez  bien,  —  ou  si  vous  en  doutez,  vous 
êtes  dans  une  étrange  illusion,  —  vous  savez  bien  que 
des  propositions  de  ce  genre  soulèveront  ici  des  dis- 
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eussions  ardentes  et  prolongées,  et  que  ce  n'est  pas  le 
vote  de  l'urgence  qui  vous  en  délivrera.  Vous  n'ima- 
ginez pas  que  des  projets  aussi  rudinientaires  et,  per- 
mettez-moi le  mot,  aussi  brutalement  conçus  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite)  que  ceux  que  vous  venez 
d'apporter  à  la  tribune,  des  propositions  aussi  radica- 
lement attentatoires  à  toute  liberté...  (Très  bien!  très 
bieji!  à  droite.) 

Un  membre  à  Vcxtrême  gauche.  C'est  votre  opi- 
nion ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  verrez,  Mon- 
sieur, dès  demain ,  dès  qu'on  connaîtra  au  dehors 
votre  proposition,  que  ce  n'est  pas  seulement  mon 
opinion,  mais  celle  des  hommes  même  les  plus  éloi- 
gnés de  mes  idées  et  de  mes  croyances,  qui  veulent 
encore  respecter  chez  leurs  adversaires  la  liberté  et 
les  droits  de  la  conscience.  {Applaudissements  à  droite 
et  sur  plusieurs  bancs  au  centra.) 

Vous  n'imaginez  pas,  assurément,  que  de  pareilles 
propositions  puissent  être  enlevées  dans  cette  Chambre 
comme  on  y  enlève  un  projet  d'intérêt  local  ou  bien 
l'autorisation  pour  quelque  ville  de  province  de  s'im- 
poser extraordinairement  !  {Rires  approbatifs.) 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  combattre  l'ur- 
gence que  j'ai  demandé  la  parole,  mais  parce  que  le 
débat  qui  s'est  engagé  à  la  tribune  sur  la  question 
préalable  a  singulièrement  modifié  l'état  de  la  ques- 
tion et  qu'il  importe  de  bien  l'établir. 

Je  ne  fais  pas  allusion  seulement  aux  paroles  coura- 
geuses de  l'honorable  M.  Aynard,  qui  n'a  pas,  j'en 
suis  sûr,  exprimé  une  opinion  purement  individuelle, 
mais  du  même  coup  celle  d'un  bon  nombre  de  ses 
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collègues.  (Trrs  bien!  trèti  bien!  à  droite  et  au  centre. 
—  Interruptions,  à  l'extrême  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  vous  êtes  libres  de  croire  que  ce 
n'est  qu'une  illusion;  mais  moi  qui  siège  ici  depuis 
tant  d'années,  qui  ai  soutenu  des  luttes  si  longues  et 
si  vives  contre  beaucoup  de  ceux  que  je  vois  assis  au 
centre  de  cette  Assemblée,  oui,  je  crois  encore  qu'à 
l'heure  présente,  et  dans  une  telle  discussion,  vous 
rencontrerez  parmi  eux,  peut-être  plus  près  de  vous 
que  vous  ne  le  pensez,  des  contradicteurs  éclairés  par 
l'expérience,  qui  combattront  avec  nous  les  mesures 
draconiennes  que  vous  voulez  leur  imposer  pour 
courber  les  jeunes  générations  de  ce  pays  sous  les 
fourches  caudines  de  votre  despotisme  jacobin.  (Très 
bioi!  très  bien!  à  droite  et  sur  plusienrs  bancs  au 
centre.  —  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

Mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  seulement  au  lan- 
gage de  M.  Aynard  que  je  veux  faire  allusion,  mais 
aussi  aux  paroles  très  graves  et  très  suggestives  qu'a 
prononcées  l'honorable  M.  Millerand. 

Il  y  a  très  longtemps.  Messieurs,  que  j'admire, 
comme  tout  le  monde  ici ,  non  seulement  le  talent 
oratoire  de  notre  honorable  collègue,  mais  aussi  ses 
éminentes  qualités  d'homme  politique  et  de  tacticien 
parlementaire;  mais  je  ne  pense  pas  les  avoir  jamais 
mieux  appréciées  que  tout  à  l'heure,  quand,  avec  tant 
d'habileté  et  une  si  remarquable  souplesse  dans  le 
tour  de  main,  il  a  esquivé  l'audacieuse  proposition 
de  son  collègue.  {Applaudissements  et  rires  à  droite  et 
au  centre.) 

Ne  voulant  pas  aux  yeux  de  la  Chambre  et  du  pays 
assumer  la  responsabilité  d'une  aussi  étrange  mani- 
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t'estation,  et  ne  pouvant,  cependant,  déserter  la  eau 
trois  fois  sainte  du  péril  clérical,  il  a,  —  avec  qu, 
art,  vous  l'avez  entendu,  —  enveloppé  ses  répu^ 
gnances  dans  de  vagues  projets  sur  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'Etat  et  sur  les  biens  de  mainmorte, 
qui,  si  nous  commençons  à  les  discuter  cette  année, 
retiendront  assurément,  —  notre  collègue  n'en  doute 
pas,  —  pendant  toute  la  législature  l'attention  de  la 
Chambre.  {On  rit.) 

M.  MiLLERAND.  Cela  dépend  de  la  majorité. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  rends  grâces  à 
M.  Millerand  de  son  intervention  {Rires  et  applaudis- 
semeuts  à  droite  et  au  centre),  et  je  me  permets  de 
féliciter  aussi  M.  le  président  du  conseil  d'avoir,  avec 
sa  haute  autorité,  placé  la  question  sur  un  terrain  où 
je  suis  particulièrement  heureux  de  la  voir  transpor- 
tée. (  Sourires.) 

M.  Marcel  Habert.  Très  bien! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Il  a,  lui  aussi,  très 
habilement,  et  avec  la  gravité  qui  convient  au  chef  du 
gouvernement ,  exprimé  son  opinion  sur  cette  grande 
question  de  l'enseignement,  de  manière  à  sauvegar- 
der à  la  fois  les  principes  qu'il  représente,  le  respect 
naturel  qu'il  doit  à  l'Université  et  le  souci  qu'il  garde 
de  la  liberté.  Et  lui  aussi,  afin  de  tout  concilier,  a 
apporté,  pour  résoudre  la  question,  cette  antique  pro- 
messe d'une  loi  sur  les  associations  (Sourires)  dont 
je  le  remercie  infiniment...  [Vifs  applaudissements  à 
droite.) 

M.  Julien  Dumas,  ironiquement.  Ce  sont  là  des  ques- 
tions préalables  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...elle  a  ce  double 
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mérite  de  répondre  à  une  préoceiipalion  constante  du 
pays  et,  —  M.  le  président  du  conseil  me  permettra 
de  le  lui  dire,  en  invoquant  nos  vieilles  relations  de 
collègue  à  collègue,  —  de  nous  rajeunir  les  uns  et  les 
autres,  car  je  ne  compte  plus  les  présidents  du  con- 
seil qui  ont  solennellement  fait  à  cette  tribune  la 
même  promesse.  {Applaudisfiements  et  rires  à  droite 
et  au  centre.) 

Voilà  donc,  Messieurs,  l'état  de  la  question.  La  pro- 
position qu'on  nous  a  apportée,  si  elle  rallie  les  suf- 
frages de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  réclament  de  la 
politique  nettement  jacobine,  a  été,  ou  directement 
répudiée  par  M.  Aynard  et  par  ses  amis,  ou  très  habi- 
lement mise  à  l'écart  par  ^f.  Millerand  et  par  M.  le 
président  du  conseil.  (  Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.  ) 

Après  cela,  j'aurais  mauvaise  grâce  à  ajouter  à  de 
pareilles  déclarations  la  protestation  émue  que  vous 
devinez  au  fond  de  mon  cœur  contre  des  projets  qui 
portent  atteinte  à  ce  que  j'ai  de  plus  cher  :  non  seule- 
ment au  droit  et  à  la  liberté  d'enseigner,  mais  à  l'hon- 
neur même  de  tous  ceux  qu'on  ose  dénoncer  ici 
comme  des  ennemis  de  la  patrie,  et  qui  nous  touchent 
de  trop  près  pour  que  nous  ne  relevions  pas  de  pa- 
reilles accusations  avec  la  dernière  énergie.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  droite.) 

J'aurais  mauvaise  grâce,  dis -je,  après  les  paroles 
que  j'ai  rappelées  et  qui  jugent  la  proposition  de  loi, 
à  renouveler  aujourd'hui  l'expression  de  sentiments 
trop  naturels  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  formuler 
une  fois  de  plus,  et  j'ai  la  confiance  que  la  Chambre 
repoussera   la   déclaration  d'urgence.   {Applaudisse- 
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menis  répétés  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  au  centre. 
—  L'orateur,  en  regagnant  son  hanc,  est  félicité  par 
ses  amis.) 

L'urgence  fut  rcpousséc  par  303  voix  contre  149.  Une  pro- 
position de  M.  Rabier  abrogeant  les  lois  de  1850  et  1875  eut 
le  même  sort:  l'urgence  lui  fut  refusée  par  298  voix  contre  243. 
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LETTRE 


ADRESSEE    AU    JOURNAL    ANGLAIS    LE     «    TIMES    » 
LE    11    JANVIER    1899 

A  PROPOS  d'une 

ACCUS A.TION  PORTÉE  CONTRE  L'ÉCOLE  SAINTE -GLNEVIÈYE 


Ua  livre  anglais,  The  Dreyfus  Case,  par  M.  GonybeïU'c, 
ayant,  à  propos  de  T  «  Affaire  Dreyfus  b,  reproduit  les  accu- 
sations de  fraude  dirigées  par  la  presse  socialiste  française 
contre  les  élèves  de  EEcole  Sainte-Geneviève,  dans  les  concours 
pour  les  examens  des  Ecoles  de  Saint-Gyr  et  Polytechnique, 
M.  de  Mun,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  d'adininis- 
tration  de  TEcole,  adressa  au  Times  la  lettre  suivante,  qu'il 
accompagna ,  à  titre  de  documents ,  de  celle  qu'il  avait  écrite , 
au  moment  du  concours  de  1898  où  s'était  produit  l'incident 
incriminé,  à  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  et  de 
la  réponse  du  ministre. 

Paris,  le  M  janvier  1899 

Monsieur  l'Éditeur  , 

Le  hasard  a  mis  ces  jours  derniers  entre  mes  mains 
le  livre  que  M.  Fred.-C.   Conybeare   a  récemment 
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publié  sur  l'afTaire  Dreyfus*,  et  qui,  me  dit-on,  fait 
quelque  bruit  en  Angleterre. 

Du  livre  eu  lui-même,  je  ne  veux  rien  dire,  car  il 
n'est  qu'une  compilation  des  brochures,  des  articles 
de  journaux  répandus  dans  notre  pays  depuis  un  an 
avec  une  intarissable  abondance,  et  auxquels  il  a  été 
cent  fois  opposé  des  réponses  publiques;  je  ne  dirai 
rien  non  plus  des  outrages  que  l'auteur  se  croit  per- 
mis d'adresser  aux  chefs  de  l'armée  française  :  un  tel 
procédé  ne  relève  d'aucune  discussion,  et  je  laisse  à 
vos  compatriotes  le  soin  d'en  juger  la  convenance. 

Mais  j'ai  deux  mots  à  répondre  à  M.  Conybeare  sur 
un  point  spécial  où  il  m'a  mis  en  cause,  et  je  vous 
demande  pour  le  faire  l'hospitalité  de  votre  journal, 
que  vous  voudrez  bien,  j'espère,  m'accorder. 

A  la  page  65  du  volume,  je  lis  : 

«  Les  Jésuites  qui,  en  France,  préparent  pour  l'ar- 
mée les  jeunes  gens  de  bonne  famille,  ont  été  maintes 
fois  convaincus  d'avoir  su,  avant  l'examen  de  Saint-Cyr, 
les  questions  qui  devaient  y  être  posées  et  de  les  avoir 
fait  connaître  à  leurs  élèves.  En  mai  dernier,  par 
exemple,  les  élèves  de  l'École  Sainte -Geneviève,  diri- 
gée à  Paris  par  les  Jésuites,  un  établissement  placé 
sous  le  patronage  du  comte  de  Mun,  furent  prévenus 
à  l'avance  de  la  composition  qui  devait  être  don- 
née... )) 

M.  Conybeare  fait  ensuite  le  récit  de  l'incident  à  sa 
fantaisie ,  puis  il  ajoute  : 

((  En  1876,  les  Jésuites  de  la  rue  des  Postes  furent 


1   The  Dreyfus  Case,  by  Fred.-C.  Conybeare,  M.  A.  late  fellow 
Oi  University  Collège  Oxford.  London  1898. 
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convaincus  de  la  même  fraude,  et,  comme  Gambetta 
était  encore  vivant,  ils  furent  traités  avec  moins  de 
considération  que  ne  leur  en  montrèrent  dernière- 
ment Méline  et  Billot.  » 

Or  je  préside  le  conseil  d'administration  de  l'École 
Sainte -Geneviève,  connue  dans  le  langage  courant 
sous  le  nom  d'École  de  la  rue  des  Postes  :  à  ce  titre 
ma  responsabilité  est  ici  directement  engagée,  et,  par 
respect  pour  la  vérité  aussi  bien  que  pour  l'honneur 
de  la  grande  École  confiée  à  ma  garde,  je  dois  opposer 
à  l'accusation  de  M.  Gonybeare  le  démenti  le  plus 
formel. 

Un  simple  exposé  le  justifiera. 

Au  moment  même  où,  l'une  des  compositions 
écrites  données  l'année  dernière  aux  candidats  à 
l'École  militaire  de  Saint -Gyr  ayant  été  annulée,  une 
partie  de  la  presse  française  formula  contre  l'École 
Sainte -Geneviève  l'accusation  reproduite  aujour- 
d'hui si  complaisamment,  j'ai  adressé  à  M.  le  gé- 
néral Billot,  alors  ministre  de  la  guerre,  une  éner- 
gique protestation  où ,  après  avoir  raconté  loyale- 
ment les  faits  et  constaté  que  l'enquête  officielle  les 
avait  confirmés  pleinement,  je  terminais  par  ces 
mots  : 

((  Gependant  un  grave  soupçon  jeté  dans  la  publicité 
pèse  sur  l'École  Sainte -Geneviève,  sur  les  profes- 
seurs et  sur  les  élèves...;  je  vous  demande.  Monsieur 
le  ministre,  de  faire  cesser  cette  situation  et  de  déga- 
ger l'École  Sainte- Geneviève  d'une  accusation  que  je 
repousse  hautement  en  son  nom.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  me  répondit  aussitôt  par 
une  lettre  dans  laquelle,  ayant  exposé  les  raisons  qui. 
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à  son  point  de  vue,  rendaient  nécessaire  l'annulation 
des  compositions,  il  concluait  ainsi  : 

ce  ...  Un  mois  et  demi  avant  les  compositions  et  un 
mois  avant  le  choix  de  Vune  d'elles,  un  professeur  (de 
la  rue  des  Postes)  avait  indiqué  à  ses  élèves  comme 
sujet  possible  et  dicté  en  classe  (le  texte  existe  et 
écarte  toute  espèce  de  doute)  la  composition  même 
qui  fut  donnée  le  l'^'"  juin.  Il  y  a  donc  eu  coïncidence 
évidente,  simple  effet  du  hasard,  et  aucun  des  établisse- 
ments ne  peut  être  soupçonné ,  je  me  plais  à  le  con- 
stater. )) 

Ces  deux  lettres,  datées  du  12  et  du  14  juin  1898, 
ont  été  en  leur  temps  publiées  par  la  plupart  de  nos 
grands  journaux.  M.  Gonybeare  aurait  pu  les  décou- 
vrir et  s'épargner  contre  l'École  Sainte -Geneviève 
une  accusation  dépourvue  de  tout  fondements 

Voilà  pour  l'incident  de  1898.  Celui  de  1876  n'est 
pas  moins  clair,  et  de  celui-là  encore  je  puis  parler 
en  pleine  connaissance  de  cause,  non  pas  que  je 
fusse  alors  mêlé,  comme  aujourd'hui,  à  la  direction 
de  l'École  Sainte -Geneviève,  mais  parce  qu'à  la 
Chambre  des  députés,  où  je  venais  d'entrer,  cette 
affaire  m'amena  à  prendre  la  parole  pour  répondre  à 
M.  Gambetta,  qui  en  avait  fait  le  sujet  d'une  violente 
attaque  contre  les  collèges  des  Jésuites. 

Gomme  l'année  dernière,  mais  à  propos  du  con- 
cours pour  l'École  polytechnique,  on  avait  reconnu 
qu'un  certain  nombre  de  candidats,  de  toutes  prove- 
nances, connaissaient  le  sujet  de  l'une  des  composi- 
tions, et  aussitôt,  avec  ce  même  esprit  de  haine  contre 

1  Voir  Documents  I  et  II;  p.  431  et  p.  436. 
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les  collèges  catholiques  qui  animait  encore  leurs 
accusateurs  d'hier,  on  avait  hruyamment  dénoncé 
l'École  de  la  rue  des  Postes  et  la  soi-disant  complai- 
sance des  professeurs  de  l'État  envers  elle. 

L'École  était  alors  entièrement  dirigée  par  les 
Jésuites,  ce  qui  n'est  plus  depuis  que  les  décrets  de 
1880  les  en  ont  expulsés  au  mépris  du  droit  et  de  la 
liberté.  Le  supérieur  de  la  maison  était  un  saint  et 
éminent  religieux,  que,  sur  la  foi  de  nos  journaux 
radicaux,  l'auteur  de  The  Dreyfus  Case  déclare  être  le 
chef  de  toute  une  prétendue  campagne  organisée  par 
l'Eglise  ((  latine  de  France  »  contre  Dreyfus  :  c'était 
le  Révérend  Père  du  Lac,  dont  beaucoup  de  vos  con- 
citoyens ont,  pendant  dix  ans,  appris  à  respecter  le 
caractère  et  les  vertus,  au  temps  où  l'Angleterre, 
fidèle  aux  traditions  que  M.  Conybeare  lui  propose 
de  désavouer  aujourd'hui,  s'honorait  en  donnant  asile 
à  nos  religieux  proscrits. 

Avec  sa  loyauté  et  sa  fermeté  habituelles,  il  releva 
le  premier  l'outrageante  accusation  portée  contre  ses 
élèves,  en  demandant  lui-même  une  enquête  publique^ 
Elle  eut  lieu  aussitôt,  et,  le  1<^^  juin  1876,  le  Journal 
Officiel  de  la  République  française  publiait  une  note 
communiquée  par  le  ministre  de  la  guerre,  où  on 
lit: 

((  Il  résulte  d'une  enquête  minutieuse  faite  par  M.  le 
directeur  des  études  de  l'École  polytechnique  que 
si,  en  raison  des  opérations  multiples  qu'exigent 
l'impression  et  l'envoi  des  sujets  de  compositions 
pour  l'admission  à  cette  école,  il  a  été  commis  quelques 

^  Voir  Document  III,  p.  441. 
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indiscrétions  relatives  à  la  composition  de  géométrie 
descriptive,  elles  n'ont  été  le  monopole  d'aucun  éta- 
blissement en  particulier. 

c(  Les  officiers  chargés  de  la  surveillance  des  com- 
positions ont  constaté  que  les  élèves  des  divers  lycées, 
des  collèges  Rollin  et  Chaptal  (ce  sont  des  établisse- 
ments relevant  de  la  ville  de  Paris),  et  des  autres  éta- 
blissements privés  étaient  arrivés  au  concours  égale- 
ment renseignés.  Ce  fait  a  été  confirmé  par  l'en- 
quête ^  )) 

Cette  déclaration  ne  parut  pas  suffisante  à  M.  Gam- 
betta,  résolu,  comme  il  le  dit  à  la  Chambre  le  3  juillet, 
à  profiter  de  la  circonstance  pour  diriger  contre  les 
Jésuites  une  première  attaque  qui,  s'écriait -il,  ne 
serait  pas  la  dernière.  Il  demanda  donc  avec  véhé- 
mence une  nouvelle  enquête.  Le  général  de  Cissey, 
alors  ministre  de  la  guerre,  consentit  à  la  promettre, 
tout  en  protestant  que  les  faits  étaient  très  suffisam- 
ment élucidés  par  sa  première  information,  et  qu'au- 
cun établissement  ne  pouvait  être  accusé  d' agissem,ents 
coupables.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
était  M.  Waddington,  depuis  ambassadeur  à  Londres, 
l'accepta  également,  non  sans  avoir  déclaré  très  net- 
tement, lui  aussi,  qu'il  n'y  avait  a.  absolument  aucun 
fondement  dans  le  bruit,  répandu  par  les  journaux, 
qu'un  certain  établissement ,  l'établissement  de  Sainte- 
Geneviève ,  avait  été  indûment  favorisé  par  Vindis~\ 
crétion...  » 

Moi-même,  enfin,  je  m'associai  très  hautement, 
comme  catholique,  à  la  demande  d'enquête,  en  la^ 

'  Voir  Document  IV,  p.  442. 
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réclamant  à  mon  tour  pleine  et  entière ,  pour  venger, 
disais -je,  (c  la  réputation  d'une  école  que  nous  res- 
pectons, de  professeurs  que  nous  aimons  et  d'élèves 
dont  l'honneur  est  aussi  précieux  que  celui  des 
autres  ^ .  » 

L'enquête  eut  donc  lieu  par  les  soins  d'une  com- 
mission composée  d'anciens  élèves  de  l'École  poly- 
technique, dont  M.  Sadi  Carnot,  député,  depuis  pré- 
sident de  la  République  ;  le  rapporteur  fut  M.  Joseph 
Bertrand,  membre  de  l'Académie  française  et  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  longtemps 
professeur  à  l'École.  De  son  long  et  consciencieux 
rapport,  il  résulte  que  la  commission  a  considéré 
((  comme  imioossihle  en  elle-même,  et  ne  reposant  sur 
aucune  allégation  sérieuse,  la  pensée  qu'on  ait  cor- 
rompu ou  tenté  de  corrompre,  dans  Vintérèt  de  quelques 
candidats ,  Vun  quelconque  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
régulièrement  connaissance  du  sujet^  ». 

Cependant  l'affaire  ne  fut  pas  terminée  par  ces 
déclarations  formelles.  Alors,  comme  aujourd'hui 
dans  l'affaire  Dreyfus,  il  s'agissait  bien  moins  de  faire 
la  lumière  sur  l'incident  en  lui-même,  que  d'en  tirer 
un  moyen  de  diffamer  les  Jésuites  et  l'Église  catho- 
lique. Les  journaux  dévoués  à  cette  tâche  redou- 
blèrent de  violence  dans  leurs  accusations.  M.  Gony- 
beare  n'a  fait  que  répéter  ce  qu'ils  écrivaient  il  y  a 
vingt- deux  ans,  sans  plus  de  raison  que  maintenant. 
Le  supérieur  de  l'École  de  la  rue  des  Postes  n'hésita 
pas  à  poursuivre  les  plus  agressifs,  au  nombre  de 
sept,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Paris  ;  quatre 

*  Voir  Document  V,  p.  443. 
2  Voir  Document  VI,  p.  464. 
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élèves  majeurs  et  cent  vingt-quatre  pères  de  l'amille, 
administrateurs  de  leurs  fils  mineurs,  se  joignirent  à 
lui  pour  demander  réparation  de  la  diffamation;  et,  le 
28  juillet  1876,  deux  jugements,  fortement  motivés, 
condamnèrent  les  journaux,  considérant  qu'ils  avaient 
((  méchamment  exploité  des  bruits  com^plètemeni  dé- 
nuéfi  de  preuve  au  moment  de  leur  publication,  puis- 
qu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  faire  une  enquête, 
laquelle  dément  d'ailleurs  les  faits  dans  ce  qu'ils  ont 
de  diffamatoire...  )) 

Quelques-uns  des  journaux  ainsi  condamnés  firent 
appel  à  la  juridiction  supérieure,  et,  le  12  octobre  1876, 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirma  la  sentence  ^ 

Ce  n'était  pas  assez.  Deux  journaux  voulurent 
encore  porter  la  cause  devant  la  Cour  de  cassation, 
et,  le  12  janvier  1877,  celle-ci  rejeta  leur  pourvoi. 

M.  Conybeare  remarquera  que  ce  ne  fut  pas  un 
conseil  de  guerre  qui  prononça  cet  arrêt  définitif, 
mais  bien  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  présentement  occupée  à  reviser  le  procès  Drey- 
fus. 

Voilà  le  récit  exact,  établi  d'après  les  documents 
officiels,  des  faits  de  1876  et  de  1898  dont  M.  Cony- 
beare s'est  servi  pour  tenter  de  déshonorer,  aux 
yeux  de  ses  compatriotes,  les  Jésuites  français  et  leurs 
élèves.  Vos  lecteurs  apprécieront  la  valeur  de  ses 
accusations. 

Je  ne  veux,  je  le  répète,  relever  explicitement  dans 
son  livre  que  ces  deux  passages,  parce  qu'ils  visent 

1  Voir  Document  VIT,  p.  472. 
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directement  un  établissement  confié  à  ma  responsabi- 
lité. J'aurais  pu  y  dénoncer  bien  d'autres  erreurs, 
quelques-unes  plus  qu'étranges,  comme  cette  asser- 
tion gravement  empruntée  à  certains  de  nos  journaux 
radicaux,  et  qui,  chez  nous,  fait  rire  tout  le  monde, 
M.  Drumont  probablement  plus  que  tous  les  autres, 
que  la  Libre  Parole  est  l'organe  des  Jésuites. 

Et  à  ce  propos,  que  n'aurais-je  pas  ià  ajouter  si 
j'entrais  dans  le  fond  du  sujet  pour  détruire  les  idées 
fausses  que  M.  Gonybeare  paraît  s'être  faites,  d'après 
quelques-uns  de  nos  publicistes,  de  la  question  de 
l'antisémitisme  français  ? 

M.  Gonybeare  croit  que  le  mouvement  antisémi- 
tique a  été  organisé  par  les  représentants  de  l'Église 
catholique,  par  les  évêques,  le  clergé,  les  congréga- 
tions religieuses,  les  Jésuites  en  particulier.  C'est  une 
erreur  absolue.  Les  uns  et  les  autres  y  sont  tout  à  fait 
étrangers,  la  plupart  l'ont  accueilli  froidement,  beau- 
coup lui  sont  même  peu  sympathiques.  M.  Drumont 
le  leur  a  maintes  fois  reproché.  Tous,  en  tout  cas,  en 
ont  toujours  soigneusement  distingué  l'action  et  sur- 
tout l'apostolat  catholiques. 

Il  n'est  pas  plus  juste  de  dire  que  l'affaire  Dreyfus 
ait  été,  depuis  son  origine  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences, le  fruit  d'une  machination  antisémitique. 
Le  contraire  serait  bien  plutôt  exact.  La  vérité  est, 
en  effet,  que  l'affaire  Dreyfus  a  été  chez  nous  la  cir- 
constance déterminante  qui  a  transformé  brusque- 
ment l'antisémitisme  en  mouvement  populaire,  pré- 
cisément par  la  campagne  odieuse  dont  elle  a  été 
l'occasion  ou  le  prétexte  contre  les  chefs  de  notre 
armée  nationale,  avec  la  complicité  des  juifs  ou  du 
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moins  sans  protestation  de  leur  part  :  là  est  l'explica- 
tion de  l'impétuosité  avec  laquelle  le  sentiment  public 
a  fait  explosion. 

Je  ne  puis  m'étendre  ici  sur  ce  point  de  vue,  cepen- 
dant capital.  Pour  le  plus  grand  nombre  des  catho- 
liques français,  le  jugement  prononcé  par  le  conseil 
de  guerre,  confirmé  par  tous  les  ministres  qui  en  ont 
connu  les  motifs,  est  décisif  jusqu'à  preuve  évidente 
d'une  erreur  judiciaire  :  ils  n'admettent  pas  que,  sans 
preuve  irrécusable,  on  ait  le  droit  de  jeter  le  trouble 
dans  la  nation  et  le  soupçon  sur  les  juges  militaires, 
et  ils  sont  profondément  irrités  par  les  attaques  vio- 
lentes dont  l'armée  est  l'objet,  depuis  un  an,  de  la  part 
des  principaux  partisans  de  la  revision  du  procès. 

Voilà,  en  quelques  mots,  la  vérité  sur  l'état  de  nos 
esprits.  J'aurais  eu  encore  bien  d'autres  réponses  à 
adresser  à  M.  Conybeare.  J'aurais  pu,  à  propos  de  la 
légende  qui  représente  l'état -major  de  notre  armée 
comme  exclusivement  composé  des  anciens  élèves  des 
Jésuites,  lui  apprendre  que  pas  un  seul  d'entre  eux 
ne  figurait  dans  l'état- major  particulier  du  général  de 
Boisdeffre;  qu'il  y  en  avait,  l'année  dernière,  neuf  ou 
dix  à  peine,  parmi  les  cent  quatre-vingts  officiers  qui 
composent  l'état-major  général,  et  que  d'ailleurs  ces 
officiers  sont  désignés  dans  les  douze  premiers  de 
l'École  supérieure  de  guerre,  où  l'admission  a  lieu  au 
concours;  j'aurais  pu  aussi  révéler  à  cet  écrivain,  si 
exactement  renseigné,  que,  des  officiers  mêlés  à  l'af- 
faire Dreyfus,  aucun  n'avait  été  élevé  par  les  Jésuites, 
pas  plus  le  général  Mercier  et  le  général  Gonse  que  le 
général  de  Pellieux,  pas  plus  le  lieutenant- colonel 
Henry  que  le  lieutenant- colonel  du  Paty  de  Clam, 
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pas  plus  le  lieutenant-colonel  Picquart  que  le  com- 
mandant Esterhazy;  j'aurais  pu  lui  dire  enfin  que,  si 
le  général  de  Boisdeffre  a  fait  deux  années  d'études  au 
collège  des  Jésuites  de  Vaugirard,  à  Paris,  il  en  a 
passé  huit  au  lycée  d'Alençon,  dont  les  deux  der- 
nières consacrées  à  sa  préparation  à  l'École  de  Saint- 
Cyr;  et  alors  j'aurais  eu,  ce  me  semble,  le  droit  de 
lui  demander  comment,  et  par  quels  moyens,  avait 
pu  s'exercer  dans  l'état- major  de  notre  armée  cette 
influence  prédominante  des  Jésuites,  grâce  à  laquelle 
ils  auraient  préparé  et  conduit  depuis  quatre  ans 
toute  rafl"aire  Dreyfus. 

Moi,  j'affirme  qu'ils  y  sont  complètement  étrangers, 
aussi  bien  que  l'Église  «  latine  »,  que  M.  Gonybeare 
accuse  d'avoir,  sous  mon  inspiration  et  celle  du 
Père  du  Lac,  «  risqué  son  va-tout  sur  la  culpabilité 
de  Dreyfus,  »  en  y  ajoutant,  dans  un  langage  dont 
j'avoue  ne  pas  saisir  l'exacte  signification,  qu'une 
telle  indignité  ne  doit  étonner  personne  de  la  part 
d'une  Église  qui  est  un  a  produit  italien  du  temps  des 
Borgia  )). 

A  mon  affirmation,  je  mets  au  défi  M.  Gonybeare 
d'opposer  des  preuves  formelles  et  précises.  Mais  un 
tel  débat  m'entraînerait  trop  loin. 

En  signalant  à  vos  lecteurs  deux  graves  erreurs  sur 
un  point  spécial  où  mon  devoir  me  commandait  de  le 
faire,  j'ai  voulu  les  mettre  en  garde  contre  la  ten- 
dance générale  d'un  livre  dont  l'objet  paraît  être  de 
déterminer  dans  votre  pays  un  mouvement  d'opinion, 
moins  en  faveur  de  ÎDreyfus  que  contre  l'Église  catho- 
lique. S'ils  veulent  s'en  convaincre,  je  les  prie  de  lire 
la  dernière  page  du  volume  de  M.  Gonybeare,  où, 
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s'érigcant  en  conscilN^  des  législateurs  français,  il 
leur  déclare  que  l'affaire  urgente  est  pour  eux,  non 
pas  de  réhabiliter  Dreyfus,  mais  de  bannir  définitive- 
ment les  religieux,  de  fernner  leurs  écoles  et  d'ex- 
clure, par  des  lois  ai'bitraires,  leurs  élèves  des  car- 
rières publiques. 

Ainsi,  la  conclusion  de  ce  livre,  écrit,  dit  l'auteur, 
avec  l'unique  souci  de  la  justice,  est  un  appel  à  la 
proscription.  Elle  montre  assez  quelles  passions  l'ont 
inspiré. 

J'ai  vu  de  trop  près  vos  compatriotes,  je  respecte 
trop  ceux  d'entre  eux  qui  ne  partagent  pas  mes 
croyances,  pour  admettre  un  instant  qu'ils  puissent 
se  laisser  ramener,  par  de  tels  écrits,  aux  vieilles 
habitudes,  aujourd'hui  si  complètement  abolies,  d'in- 
juste méfiance  contre  l'Eglise  romaine  :  l'ombre  de 
Gladstone  et  celle  du  cardinal  Manning  se  dresseraient 
devant  eux  pour  les  arrêter. 

Je  désire  vivement  que  cette  lettre,  en  détruisant 
l'une  des  plus  graves  accusations  sur  lesquelles  s'ap- 
puie M.  Conybeare,  puisse  éclairer  en  Angleterre 
tous  les  hommes  de  bonne  foi,  et  je  vous  remercie, 
Monsieur,  d'avoir  bien  voulu  l'accueillir  en  vous 
priant  de  me  croire 

Votre  bien  sincèrement  dévoué 

A.  DE  MuN. 
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LETTRE    DE   M.    LE   COMTE   ALBERT   DE   MUN 
A   M.    LE   GÉNÉRAL   BILLOT,    MINISTRE    DE    LA   GUERRE 

Paris ,  le  12  juin  1897. 

Monsieur  le  Ministre, 

L'annulation  de  l'épreuve  de  composition  française 
subie  le  i^^'  juin  par  les  candidats  à  l'École  spéciale 
militaire  a  vivement  ému  tous  les  intéressés. 

Quelques  journaux  ont  annoncé  que  cette  mesure 
avait  été  prise  à  la  suite  d'indiscrétions  commises  au 
profit  ((  d'un  des  plus  grands  établissements  de  Paris, 
ne  relevant  pas  de  l'État  » ,  et  d'autres  ont  immédia- 
tement désigné  l'École  Sainte -Geneviève. 

Président  du  conseil  d'administration  de  cette 
école,  j'ai  le  devoir  de  protester  hautement  contre 
une  imputation  que  rien  ne  justifie  :  j'y  suis  d'autant 
plus  obligé  que  la  précipitation  avec  laquelle  a  été 
prise  la  mesure  d'annulation,  et  les  commentaires  qui 
en  ont  accompagné  la  notification  à  la  presse,  pour- 
raient faire  supposer  que  l'enquête  entreprise  au  sujet 
de  cet  incident  a  établi  le  bien  fondé  de  l'accusation 
dirigée  contre  l'École  Sainte -Geneviève. 

Or  il  n'en  est  rien. 
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L'avis  do  votre  département,  annonçant  l'annulation 
de  la  composition,  a  été  inséré  au  Journal  officiel  du 
jeudi  matin  9  juin.  C'est  ce  jour-là  seulement,  à  trois 
heures  de  l'après-midi,  que  M.  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, chargé  par  l'administration  de  l'instruction 
publique  de  faire  une  enquête  sur  les  faits,  s'est  pré- 
senté à  l'École.  La  mesure  si  préjudiciable  aux  intérêts 
des  candidats  a  donc  été  prise  avant  cette  enquête. 

A  cette  date  du  9  juin,  on  savait  tout  simplement 
qu'un  élève  du  lycée  de  Tours  avait  reçu,  quelques 
jours  avant  les  compositions,  une  lettre  attirant  son 
attention  sur  plusieurs  sujets  dont  l'un  fut,  en  effet, 
donné  au  concours  du  l^^juin,  et  que  cette  commu- 
nication lui  était  venue  d'un  de  ses  camarades,  élève 
à  la  rue  des  Postes.  On  ne  savait  pas,  on  ne  pouvait 
savoir  si  elle  avait  pour  origine  une  indiscrétion  cou- 
pable. 

En  annulant  la  composition  dans  ces  conditions, 
vous  avez  paru,  —  permettez- moi  de  vous  le  dire, 
Monsieur  le  ministre,  —  donner  créance  officielle- 
ment à  l'accusation  portée  contre  l'École  Sainte-Gene- 
viève. Je  proteste  très  hautement  contre  la  situation 
ainsi  faite  à  cette  école. 

Si  vous  aviez  attendu,  pour  vous  prononcer,  le 
résultat  de  l'enquête,  vous  auriez  reconnu  que  l'accu- 
sation était  dénuée  de  tout  fondement.  C'est,  en  effet, 
ce  qui  ressort  de  l'examen  des  faits  auquel  je  me  suis 
livré. 

Ces  faits,  les  voici  tels  que  je  les  ai  constatés  et  que 
les  a  confirmés,  je  n'en  doute  pas,  l'enquête  faite  par 
l'administration  de  l'instruction  publique. 

Le  professeur  de  littérature  des  candidats  à  V École 
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polytechnique  {et  non  des  candidats  à  Saint-Cyr)  s'est 
préoccupé,  cotte  année  comme  tons  les  ans,  d'indi- 
quer à  ses  élèves  des  sujets  pouvant  avoir  quelque 
chance  de  leur  être  donnés  en  composition  d'examen. 
C'est  son  devoir. 

Dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril,  à  l'une  des  pre- 
mières leçons  qui  suivirent  la  rentrée  de  Pâques,  il 
en  signala  de  la  sorte  deux.  L'un  portait  sur  la  cam- 
pagne d'Egypte,  —  dont  le  centenaire  tombe  cette 
année,  —  il  s'agissait  d'une  lettre  écrite,  en  1798,  par 
un  polytechnicien  à  Monge,  pour  lui  exprimer  au 
nom  des  élèves  de  l'Kcole  leur  désir  d'accompagner 
leur  maître  en  Egypte.  Le  second,  particulièrement 
en  rapport  avec  les  études  habituelles  des  élèves  de 
spéciales,  était  la  création  de  l'Académie  des  sciences 
en  1666.  Le  professeur  en  avait  pris  textuellement  la 
matière  dans  le  recueil  de  MM.  Lhomme  et  Petit,  pro- 
fesseurs aux  lycées  Janson  de  Sailly  et  BufTon,  édi- 
tion de  1892,  page  38.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Colbert  écrit  à  Louis  XIV,  en  1666,  une  lettre 
pour  l'engager  à  créer  l'Académie  des  sciences.  Il  dira 
les  services  que  cette  Académie  sera  appelée  à  rendre 
à  la  France,  et  la  gloire  qui  serait  attachée  au  nom  du 
roi.  » 

Le  professeur  fit  remarquer  à  ses  élèves  que  ce 
sujet  était  souvent  traité  dans  les  lycées,  qu'on  l'avait 
donné  à  différentes  reprises,  même  au  baccalauréat, 
notamment  à  Nancy  en  juillet  1889,  et  à  Grenoble  en 
octobre  de  la  même  année,  et  qu'ainsi  il  était  de  ceux 
qui  méritent  une  attention  particulière;  c'est  pour- 
quoi il  en  dicta,  sans  les  obliger  d'ailleurs  à  le 
prendre,  un  plan  très  détaillé,  et  aux  élèves  de  spé- 
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ciales  parmi  lesquels  sept  seulement  sont  candidats  à 
Saint-Gyr,  et  à  ceux  d'élémentaires  qui  n'ont  d'autre 
examen  en  vue,  pour  le  moment,  que  le  baccalauréat. 
C'était  une  question  de  cours,  un  exercice  pour  les 
candidats  futurs  comme  pour  les  candidats  actuels. 

C'est  en  se  fondant  sur  cette  leçon  de  son  profes- 
seur qu'un  élève,  candidat  à  l'École  polytechnique  et 
non  à  Saint-Cyr,  écrivant  assez  longtemps  après  à  sa 
famille  qui  réside  à  Tours,  l'engageait  à  communi- 
quer à  un  de  ses  amis,  élève  au  lycée  de  Tours,  can- 
didat lui  aussi  à  V École  polytechnique ,  les  deux  sujets 
indiqués  comme  possibles  par  son  professeur  :  la  lettre 
de  Colbert  pour  la  fondation  de  l'Académie  des 
sciences  ;  la  lettre  à  Monge  sur  la  campagne  d'Egypte; 
L'élève  ajoutait  à  cette  nomenclature  un  sujet  de  phy- 
sique et  un  sujet  de  chimie. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  l^r  juin,  le  concours 
de  Saint-Cyr  était  ouvert.  Le  sujet  de  la  composition 
française  portait  :  «  Fondation  de  l'Académie  des 
sicences,  1666.  Dans  un  rapport  au  conseil  du  roi 
Colbert  expose  les  motifs  de  cette  fondation,  etc.  )) 
Aussitôt  au  lycée  de  Tours,  où  l'élève  du  cours  de 
Polytechnique  a  fait  part  de  la  lettre  qu'il  a  reçue,  on 
s'écrie  :  a  II  y  a  eu  indiscrétion,  et  c'est  l'École  Sainte- 
Geneviève  qui  en  a  profité.  »  Les  journaux,  avertis, 
répètent  l'affirmation.  Le  9  juin,  paraît  le  décret  qui 
annule  la  composition. 

Or,  je  le  répète,  la  leçon  du  professeur  a  eu  lieu 
dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril.  Et  c'est  vers  le 
milieu  de  mai  que  la  commission  spéciale,  composée 
d'examinateurs  et  de  chefs  de  service  du  ministère, 
arrête  le  choix  des   sujets  de  composition,   qui  ne 
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sont  imprimés  qu'ultérieurement.  Comment  supposer 
qu'un  de  ces  messieurs,  que  leur  nom,  leur  caractère 
et  leurs  fonctions  placent  du  reste  au-dessus  d'un  tel 
soupçon,  ait  pu  divulguer  trois  semaines  à  l'avance 
un  sujet  qui  n'était  pas  encore  arrêté  V 

Le  professeur  affirme  d'ailleurs  qu'aucune  indiscré- 
tion n'a  été  commise  vis-à-vis  de  lui,  et  la  parole  de 
cet  ancien  soldat,  blessé  en  1870,  officier  de  l'armée 
territoriale  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ne 
peut  être  mise  en  doute. 

Enfin,  comme  je  l'ai  dit,  il  est  professeur  des  can- 
didats à  l'École  polytechnique.  Il  n'y  a  dans  sa  classe 
de  spéciales  que  sept  candidats  à  Saint -Gyr.  A  côté 
de  lui  il  y  a  une  division  exclusivement  composée  de 
candidats  à  Saint -Gyr,  au  nombre  de  deux  cents  :  et 
ceux-ci  n'ont  rien  su  !  Comment,  s'il  y  avait  eu  indis- 
crétion, n'aurait- on  pas  cherché  à  en  faire  profiter 
les  principaux  intéressés? 

Voilà  les  faits. 

En  ce  qui  concerne  l'École  Sainte -Geneviève,  je 
puis  affirmer,  sans  crainte  de  démenti,  que  l'enquête 
officielle  n'a  rien  appris,  ne  pouvait  rien  apprendre 
de  plus. 

Cependant  un  grave  soupçon,  jeté  dans  la  publi- 
cité, pèse  sur  cette  École,  sur  ses  professeurs  et  sur 
ses  élèves.  L'annulation  de  la  composition  du  !''■  juin 
paraît  la  confirmer. 

Je  vous  demande,  Monsieur  le  ministre,  de  faire 
cesser  cette  situation  et  de  dégager  l'École  Sainte- 
Geneviève  d'une  accusation  que  je  repousse  haute- 
ment en  son  nom. 

Votre  réponse  me  donnera,  j'en  suis  sûr,  pleine 


—  43G  — 

satisfaction  à  cet  égard  et  démentira,  une  fois  pour 
toutes,  les  prétendues  indiscrétions  dont  la  sup- 
position est  aussi  blessante  pour  ceux  qui  en  pa- 
raîtraient les  auteurs  que  pour  ceux  qui  en  profi- 
teraient. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  ministre,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  haute  et  la  plus  distin- 
guée. 

A.    DE   MUN, 

Député  du  Finistère, 

Président  cfu  Conseil  d'administration 

de  l'École  Sainte-Geneviève. 


II 


RÉPONSE  DE   M.    LE   MINISTRE   DE  LA  GUERRE 

Paris,  14  juin  1898. 
Monsieur  le  député, 

Par  lettre  en  date  du  12  juin  courant,  vous  me  faites  savoir 
qu'un  grave  soupçon,  jeté  dans  la  publicité,  pèse  sur  l'École 
Sainte-Geneviève,  sur  ses  professeurs,  sur  ses  élèves,  et  que 
l'annulation  de  la  composition  française  pour  l'examen  de 
Saint-Cyr,  que  j'ai  prescrite,  paraît  confirmer  ce  soupçon. 

Gomme  président  du  conseil  d'administration  de  cette  école, 
vous  me  demandez,  en  outre,  de  faire  cesser  cette  situation. 

Permettez -moi  tout  d'abord  de  vous  faire  connaître  les 
motifs  qui  m'ont  conseillé  de  décider  l'annulation  de  cette 
épreuve. 
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Le  18  mai,  la  commission  dos  examens  de  Saint-Cyr  se 
réunissait  sous  la  prôsidenco  du  général  directeur  de  l'infan- 
terie et,  parmi  trois  sujets,  choisissait  Tuu  d'eux  :  Lettre  de 
Colhert  au  Conseil  royal,  pour  la  création  de  V Académie 
des  sciences. 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  sous  la  surveillance 
immédiate  et  personnelle  des  examinateurs,  les  sujets  de  la 
composition  étiiient  tirés  au  nombre  de  mille  neuf  cent  quinze 
exemplaires  pour  les  mille  neuf  cent  quinze  candidats  qui  se 
présentent  cette  année.  Au  fur  et  à  mesure  du  tirage,  les 
expéditions  étaient  placées  dans  une  armoire  scellée  chaque 
soir  à  la  cire  et  dont  la  clef  est  enlevée  par  le  président,  })uis, 
l'opération  terminée,  les  sujets  étaient  envoyés  aux  centres 
d'examens,  sous  plis  cachetés,  par  les  examinateurs  eux- 
mêmes. 

Les  épreuves  avaient  lieu  les  i^^,  2  et  3  juin.  Aucun  inci- 
dent n'était  constaté. 

Le  lendemain  de  la  clôture  des  opérations,  le  4  juin,  je 
reçus  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  une  lettre 
m'informant  qu'un  élève  du  lycée  de  Toui^  avait  été  prévenu 
le  28  mai,  c'est-à-dire  trois  jours  avant  les  examens,  par  une 
personne  habitant  cette  ville,  que  le  sujet  de  la  composition 
française  pour  Saint-Cyr  et  Polytechnique  serait  l'un  des  deux 
suivants  : 

Ou  Lettre  de  Colhert  à  Louis  XIV pour  l'établissement  de 
l'Académie  des  sciences,  ou  Campagne  d'Egypte. 

Le  renseignement  communiqué  à  l'élève  de  Tours  était 
donc  exact;  en  outre,  il  avait  été  transmis  à  certains  cama- 
rades du  même  lycée,  et  ceux-ci  avaient  prévenu  leurs  pa- 
rents. 

De  plus,  dans  l'après-midi  du  même  jour,  4  juin,  j'appre- 
nais, par  l'entremise  de  M.  le  président  de  la  commission 
d'examens ,  que  les  élèves  des  lycées  de  Paris  étaient  au  cou- 
rant de  cet  incident. 

Dans  ces   conditions,  j'envoyai  le   lendemain,  5  juin,   le 
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colonol  sous -directeur  de  l'infanterie  à  Tours,  }»our  pr^xiser 
les  laits  portés  à  ma  connaissance,  obtetiir  une  déclaration 
écrite  de  relève  qui  avait  reçu  les  renseig-ncmcnts  et,  enfin, 
vérifier  aupi-ès  des  parents  le  dire  des  enfants. 

L'enquête  faite  par  cet  officier  supérieur  confirma  pleine- 
ment, et  sans  laisser  le  moindre  doute,  les  indications  fournies 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

M'"<'  X...,  mère  d'un  candidat,  femme  d'un  employé  de 
l'Etat,  déclarait  que,  le  31  mai,  veille  de  l'examen,  son  fils 
lui  avait  dit,  ainsi  qu'à  son  père,  en  rentrant  de  la  i»roraenade 
du  lycée,  tenir  d'un  de  ses  camarades  les  deux  siijets  pro- 
bables qui,  le  lendemain,  seraient  donnés  à  la  composition, 
et,  le  lendemain,  son  assertion  était  confirmée. 

M.  Z...,  négociant,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Mon  fils 
m'a  dit,  le  31  mai,  au  retour  de  la  promenade  du  lycée, 
qu'un  de  ses  camarades  lui  avait  fait  connaître  le  sujet  qui 
serait  donné,  soit  à  Saint-Gyr,  soit  à  Polytechnique.  Je  ré- 
pondis, ajoute  M.  Z...  :  «  Ce  sont  des  bruits  de  collège  qui 
«  n'ont  pas  de  valeur.  »  Et  le  lendemain ,  le  renseignement  se 
vérifiait.  » 

Enfin  M.  le  proviseur  du  lycée  de  Tours,  qui  était  allé 
attendre  à  la  sortie  des  examens,  le  Ici"  juin,  ceux  de  ses 
élèves  candidats  à  Saint-Gyr,  faisait  connaître  qu'il  entendit 
l'un  d'eux  s'écrier  :  «  Si  j'avais  su  que  c'était  sérieux,  j'aurais 
préparé  ma  composition!  »  Il  demanda  l'explication  de  ce 
propos.  L'élève  répondit  :  «  Hier,  à  la  promenade.  Y...  m'a 
dit  savoir  que  l'on  donnerait,  soit  pour  Saint-Gyr,  soit  pour 
Polytechnique,  un  des  sujets  suivants  :  Lettre  de  Colbert... 
ou  bien  :  Campagne  d'Egypte.  Il  l'a  dit  aussi  à  Z...  et 
à  V...  » 

Donc,  trois  jours  avant  l'examen,  le  sujet  de  la  composition 
avait  été  connu  d'un  élève  du  lycée  de  Tours,  qui  en  avait 
informé  la  veille  certains  de  ses  camarades,  qui,  eux-mêmes, 
en  avaient  instruit  leurs  parents.  Le  fait  était,  d'autre  part, 
connu  des  élèves  des  lycées  de  Paris  et,  probablement,  de 
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beaucoup  do  candidats  de  province,  car  vous  n'ignorez  pas  les 
relations  ([ui  existent  entre  les  jeunes  gens  qui  se  présentent 
la  même  année  à  Saint- Cyr. 

De  ces  informations,  que  conclure,  sinon  que  la  divulgation 
d'une  épreuve  qui  doit  être  tenue  absolument  secrète  parais- 
sait avoir  été  faite,  et  que  la  sincérité  de  l'épreuve  pourrait 
toujours  être  suspectée? 

Dans  ces  conditions,  considérant  qu'il  est  d'un  intérêt  supé- 
rieur que  la  moralité  des  examens  soit  placée  au-dessus  de 
tout  sou[)çon,  j'ai  décidé  que  l'épreuve  serait  recommencée. 

Que  devais-je  attendre  du  résultat  des  enquêtes  qui  ont  été 
faites  aussitôt  après  la  première?  Des  résultats  favorables  ou 
défavorables. 

Défavorables,  ils  eussent  encore  retardé  de  huit  jours  la 
décision  que  j'ai  prise,  et  aggravé  considérablement  les  incon- 
vénients de  cette  mesure. 

Favorables,  ils  eussent  maintenu  le  statu  quo ,  n'eussent 
pas  donné  lieu  à  la  lettre  que  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'adresser;  car,  vous  le  dites  en  terminant,  c'est  l'annulation 
des  compositions  qui  a  semblé  confirmer  le  soupçon  que  vous 
voulez  détruire,  et  les  doutes  les  plus  fondés  eussent  continué 
à  planer  sur  la  commission  d'examens  et  sur  l'École  même  à 
laquelle  vous  vous  intéressez. 

Quelles  que  fussent  les  preuves  fournies  par  une  enquête 
dont  la  publicité  n'avait  pas  sa  raison  d'être,  si  la  composition 
n'avait  pas  été  recommencée ,  l'esprit  logique  et  simpliste  de 
la  jeunesse  aurait  répondu  : 

«  ^loi,  je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que,  trois  jours  avant 
les  examens,  on  a  connu  à  Tours  le  sujet  de  la  composition 
française ,  que  la  preuve  en  a  été  faite ,  qu'elle  est  écrite ,  et 
qu'on  n'a  pas  recommencé  les  compositions.  » 

Jamais  l'opinion  publique  n'aurait  compris  qu'un  sujet  qui 
n'est  pas  d'actualité  immédiate,  qui  ne  se  rapporte  ni  aux  événe- 
ments, ni  aux  dates  du  moment,  ait  été  annoncé  à  l'avance, 
d'une  façon  précise,  trois  jours  avant  les  compositions. 
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Et  cependant  le  fait  est  possible  :  j'ajoute  (pie  tout  |)erinet 
(l'affirmer  qu'il  est  exact. 

En  effet,  tandis  que  j'envoyais  à  Tours  le  sous-direct(!ur  de 
l'infanterie,  je  chargeais  le  sous-chef  de  mon  cabinet  de  réunir 
tous  les  renseignements  désirables  sur  la  manière  dont  avaient 
été  faits  le  tirage  (;t  l'envoi  des  compositions.  Aucune  irrégu- 
larité ne  fut  signalée. 

D'autre  part,  je  priai  M.  h;  ministre  de  l'instruction  publique 
de  vouloir  bien  faire  éclaircir  une  indication  donnée  par  l'élève 
de  Tours  dans  sa  déclaration. 

Cet  élève  faisait  connaître,  en  effet,  que  le  renseignement 
qui  lui  avait  été  transmis  émanait,  d'après  l'avis  qui  lui  était 
donné,  d'un  professeur  de  la  rue  des  Postes. 

Sans  relever  certaines  contradictions,  d'ailleurs  peu  impor- 
tantes, qui  se  sont  produites  dans  cette  troisième  enquête,  il 
en  est  résulté  que  le  20  avril,  c'est-à-dire  un  mois  et  demi 
avant  les  compositions  et  un  mois  avant  le  choix  de  l'une 
d'elles,  ce  professeur  avait  indiqué  à  ses  élèves  comme  sujet 
possible ,  et  dicté  en  classe ,  —  le  texte  existe  et  écarte  ainsi 
toute  espèce  de  doute, —  la  composition  même  qui  fut  donnée 
le  1*^»'  juin. 

Il  y  a  donc  eu  coïncidence  évidente,  simple  effet  du  hasard, 
et  aucun  des  établissements  ne  peut  être  soupçonné.  Je  me 
plais  à  le  constater. 

C'est  aussi  ce  même  sujet,  traité  le  20  avril,  qui  fut  indiqué 
le  28  mai  à  l'élève  du  lycée  de  Tours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  député,  et  afin  de  mettre 
au-dessus  de  tout  commentaire  la  sincérité  des  épreuves,  j'ai 
maintenu  la  décision  que  j'ai  prise,  parce  qu'il  m'a  paru 
indispensable  de  prouver  à  la  jeunesse  qui  se  destine  à  notre 
armée  que  l'autorité  militaire  prend  en  très  sérieuse  considé- 
ration le  moindre  soupçon  dès  qu'il  a  l'apparence  d'un  fonde- 
ment; parce  qu'il  m'a  paru  indispensable  de  mettre  un  terme 
aux  bruits  souverainement  fâcheux  qui,  sous  le  nom  de 
«  tuyaux  d'examens  »,  accréditent  chaque  année  les  plus  gros- 
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sicres  erreurs;  parce  que  j'ai  voulu  ({ue  le  i)rciiucr  pas  fait 
dans  la  carrière  par  nos  futurs  ofliciers  ne  laissiU  pas  dans 
leur  esprit  même  la  trace  d'un  doute. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  député,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

Sigiic  :  Général  Billot. 


III 


LETTRE   DU    R.    P.    DU    LAC   AUX  JOURNAUX 

Dès  l'apparition  des  articles,  le  supérieur  de  Sainte -Gene- 
viève avait  adressé  aux  joui'naux  la  rectification  suivante  : 

30  juin  1876. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Dans  votre  numéro  qui  a  paru  ce  matin,  vous  affirmez 
que  nos  élèves  connaissaient  d'avance  l'épure  proposée  hier 
au  concours  des  candidats  à  l'École  polytechnique.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  nos  élèves  ne  connaissaient  d'avance  ni 
le  sujet  ni  les  données  de  cette  épm'e. 

J'espère  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à  reproduire  dans 
votre  plus  prochain  numéro  le  démenti  que  j'oppose  à  votre 
affirmation. 

Je  viens  d'écrire  à  qui  de  droit  pour  demander  qu'une 
enquête  soit  ouverte  sur  cette  affaire. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  respectueux. 

Le  Père  supérieur  de  l'École  Sainte-Geneviève. 

Du  Lac, 
De  la  Compagnie  de  Jésus. 
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IV 


NOTE    DU   JOURNAL   OFFICIEL 


Le  !•-'»' juillet  1876,  le  Journal  officiel  [jubliait  la  note  sui- 
vante : 


Il  résulte  d'une  enquête  minutieuse  faite  i)ar  M.  le  Direc- 
teur des  études  de  l'École  polytechnique,  que  si,  en  raison 
des  opérations  multii)les  qu'exigent  l'impression  et  l'envoi  des 
sujets  de  composition  pour  l'admission  à  cette  école ,  il  a  été 
commis  quelques  indiscrétions  regrettables  relatives  à  la  com- 
position de  géométrie  descriptive,  elles  n'ont  été  le  monopole 
d'aucun  établissement  en  particulier. 

Les  officiers  chargés  de  la  surveillance  des  compositions 
ont  constaté  que  les  élèves  des  divers  lycées,  des  collèges 
Rollin  et  Ghaptal ,  et  des  autres  établissements  privés ,  étaient 
arrivés  au  concours  également  renseignés.  Ce  fait  a  été  con- 
firmé par  l'enquête. 

Les  proviseurs  n'ont  d'ailleurs  adressé  aucune  réclamation 
au  Directeur  des  études  de  l'école  :  c'est  spontanément  qu'il 
a  suspendu  la  composition  pour  donner  un  autre  sujet. 

Au  reste,  la  garantie  d'équité  la  plus  absolue  ne  résulte- 
t-elle  pas  du  caractère  même,  aussi  libéral  qu'honorable,  des 
anciens  élèves  de  l'École  polytechnique ,  auxquels  la  direction 
des  études  et  des  examens  est  exclusivement  confiée  ? 

Depuis  de  longues  années,  les  épreuves  pour  l'admission 
ont  été  confiées  au  conseil  et  à  la  direction  des  études  de 
l'École.  Si  ce  qui  vient  de  se  passer  faisait  reconnaître  qu'il 
y  a  lieu  d'apporter  des  changements  à  l'ordre  de  choses 
actuel,  le  conseil  de  perfectionnement  serait  appelé  à  donner 
son  avis. 
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SÉANCE   DU   3  JUILLET  1876   A    LA   CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 
(  Extrait  du  Joiamaî  officiel.  ) 

M.   LE  PRÉSIDENT.  M.   Gambetta  a  déposé  une  demande 
d'interpellation  à.  M.  le  ministi*e  de  la  guerre  :  lo  sur  les  faits 
qui  se  sont  produits  à  Paris,  le  jeudi  29  juin,  au  concours 
des  examens  d'admission  à  TÉcole  i)olytechnique  ;  2»  sur  les 
mesures  que   le   ministre  entend  prendre  pour  empéciier  à 
l'avenir  la  reproduction  de  pareils  faits;  3o  sur  la  nécessité  de 
procéder,   sous   l'autorité    des  ministres  de  la    guerre  et  de 
l'insti'uction  publique ,  à  une  enquête  dont  feront  partie  trois 
députés  et  deux  sénateurs  désignés  par  les  ministi'es  compé- 
tents. 
La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
M.   LE  GÉNÉRAL  DE  GissEY,  ministre  de  la  guerre.  J'ac- 
cepte  rinterpellation.    Je    dii'ai  tout  d'abord  qu'une   enquête 
a    été    faite   en   paiiie   par   M.   le    ministre    de    l'instruction 
publique.  J'ai  envoyé  chercher  M.  le  ministi'e  de  l'instruction 
publique  au  Sénat  ;  je  ne  sais  pas  encore  s'il  y  est  arrivé.  Je 
crois  donc  qu'il  vaudrait  mieux  remettre  à  demain  la  discus- 
sion de  l'interpellation. 

Pour  mon  compte,  quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  prêt  à  répondre 
immédiatement  en  ce  qui  concerne  le  ministre  de  la  guen-e. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  puisque  M,  le  ministre  de  la 
guerre  veut  bien  accepter  l'interpellation  immédiatement, 
comme  en  somme  elle  ne  vise  que  lui,  puisque  l'École  poly- 
technique est  dans  son  département  et  non  dans  celui  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  je  vais  développer  immé- 
diatement et  très  brièvement  les  motifs  de  l'interpellation  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  adresser. 
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Messieurs,  au  mois  do  juin  derniLT,  le  29,  le  concours 
d'examen  pour  l'admission  des  élèves  à  l'École  polytechnique 
avait  lieu  à  Paris,  dans  quatre  locuux  difîérents  :  à  la  Sor- 
bonne,  à  la  salle  Gerson,  à  la  grande  Orangerie  du  Luxem- 
bourg et,  je  crois,  au  lycée  Saint-Louis. 

Avant  même  que  les  candidats  des  lycées  de  Paris  ou  des 
institutions  particulières  qui  préparent  les  élèves  pour  rÉcole 
polytechnique  aient  franchi  le  seuil  des  salles  d'examen,  le 
bruit  s'était  répandu  i)armi  eux  que  le  sujet  de  la  composition 
de  géométrie  descriptive ,  qui  devait  être  l'objet  de  leur  con- 
cours ,  était  conim  d'une  certaine  catégorie  de  candidats.  Ce 
bruit  avait  pris  une  consistance  et  une  précision  tout  à  fait 
singulières.  Et  comme  l'attention ,  non  seulement  des  élèves , 
mais  des  professeurs  était  éveillée  depuis  quelques  années  sur 
des  rumeurs  semblables,  sur  des  faits  qui  avaient  été  dénon- 
cés antérieurement,  et  qui  n'avaient  pas  pu  être  suffisamment 
établis  ou  suffisamment  recherchés ,  plusieurs  d'entre  les  con- 
currents résolurent  de  porter  à  la  connaissance  du  capitaine 
délégué  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  préside  aux  exa- 
mens ,  le  bruit  qui  circulait. 

Un  élève ,  un  excellent  élève  du  lycée  Saint-Louis,  dans  une 
salle,  dans  une  autre  un  élève  du  lycée  Louis -le -Grand,  dans 
une  autre  encore  un  élève  de  l'institution  Sainte -Barbe,  firent 
part  aux  capitaines  qui  présidaient  les  sections  que  le  sujet  de 
géométrie  descriptive  qui  était  encore  renfermé  sous  l'enve- 
loppe scellée  et  cachetée,  envoyée  par  la  direction  de  l'Ecole 
polytechnique,  devait  contenir  tel  problème,  et  ils  l'indi- 
quaient avec  la  dernière  précision. 

Quand  l'enveloppe  dans  laquelle  se  trouvait  le  projet  d'épuré 
fut  ouverte,  il  se  trouva  que  tel  était  bien,  en  effet,  le  pro- 
blème annoncé  par  l'élève  au  capitaine  présidant  le  concours. 
Vous  imaginez ,  Messieurs ,  l'émotion  qui  se  répandit  natu- 
rellement parmi  les  candidats  présents,  les  protestations  qui 
se  firent  entendre,  l'étonnement  du  capitaine  chargé  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  discipline  au  milieu  de  ce  jeune  et  un  peu 
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ardent  personnel,  et  cnlin  la  nécessité  d'en  référer  à  l'autorité 
supérieure. 

En  effet,  on  envoya  un  planton  avec  le  détiiil  des  faits  qui 
venaient  de  s'accomplir  dans  cette  séance.  Un  f\iit  analogue  se 
passait  à  côté  ;  les  mêmes  mesures  y  avaient  été  j)rises.  La 
direction  supérieure  de  l'École  polytechnique,  très  émue  des 
révélations  |qui  lui  étaient  faites,  ordonna  qu'on  suspendrait 
l'examen  et  qu'on  remettrait  la  composition  à  un  jour  ulté- 
rieur, en  changeant  la  nature  du  sujet  et  les  conditions  du 
problème. 

Messieurs,  le  bruit  de  ce  fait,  que  je  raconte  dans  toute  sa 
simplicité,  se  répandit  dans  Paris.  11  y  causa  une  émotion  que 
vous  comprenez  et  que  vous  part<agez  ;  car  il  s'agissait  en 
somme  d'un  intérêt  qui  touche  presque  toutes  les  familles, 
d'un  intérêt  de  justice,  d'une  indiscrétion  qui  avait  les  plus 
graves  conséquences  au  point  de  vue  du  droit  des  candidats, 
au  point  de  vue  de  l'honneur  même  de  l'enseignement  public , 
au  point  de  vue  du  recrutement  de  nos  écoles  et,  par  nos 
écoles,  de  nos  grands  corps  militaires,  et  qui  enfin  venait 
donner  un  surcroit  d'aliment  aux  inquiétudes  de  l'opinion  sur 
certains  procédés  et  sur  certaines  faveurs  dont  sont  l'objet 
certaines  institutions.  [Tt^ès  bien!  à  gauche.) 

Je  me  garderai  bien  de  préciser,  de  rien  accentuer.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  d'avoir  fait  une  enquête  en  vingt -quatre 
heures...  {On  sourit  à  gauche)  ;  je  ne  sais  rien  qui  soit  digne 
d'être  porté ,  quant  à  présent,  à  la  tribune  française.  Ce  sont 
des  allégations ,  ce  sont  des  signatures ,  ce  sont  des  plaintes  ; 
mais  cela  n'a  qu'une  valeur  privée. 

Mais  ce  qu'il  faut,  je  crois,  pour  répondre  aux  légitimes 
inquiétudes  de  l'opinion,  à  l'inquiétude  de  vos  propres  con- 
sciences, c'est  évidemment  qu'on  fasse  une  enquête  sérieuse, 
une  enquête  où  l'on  entende  tout  le  monde  ;  qu'on  l'ccueille 
surtout  les  déclarations  des  candidats,  des  hommes  chargés 
de  la  direction  de  ces  candidats  et  qui ,  vivant  dans  ce  milieu 
scolaire,  —  milieu  de  travail,  d'application  et  d'honneur,  — 
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pourront  vous  a[)porter  des  témoignages  précis,  circonstan- 
ciés ,  non  seulement  sur  le  fait  qui  nous  occupe ,  mais  sur  les 
ftiits  antérieurs. 

Cette  enquête,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  évidemment  qu'elle 
soit  dirigée  avec  un  esprit  de  parti.  C'est  i)our  cela  que  je 
demande  que  ce  soit  M.  le  ministre  de  la  guerre  associé  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  i)ublique  qui  la  dirige.  Mais  en 
même  temj)s,  pour  la  mettre  au-dessus  de  toute  espèce  de 
soupçon,  de  tout  grief  de  la  part  des  esprits  les  plus  chagrins, 
je  demand<' que ,  toujours  par  voie  de  désignation  directe  des 
ministres  compétents,  on  veuille  bien  prendre,  sur  les  bancs 
de  cette  Chambre  et  sur  ceux  de  l'assemblée  qui  est  au-dessus 
de  nous,  des  membres  qui  seront  chargés  d'assister  et  de 
procéder...  (Interruptions  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  A  côté  de  nous. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  sur- 
prenant dans  mes  paroles.  [Non!  non!)  Je  n'ai  voulu  donner 
qu'une  pure  indication  de  fait  et  qui  tient  bien  plus  à  la  posi- 
tion topographique  qu'à  une  situation  hiérarchique.  (Rires.) 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  faut  que  cette  enquête  soit  faite 
dans  des  conditions  d'impartialité  et  surtout  de  pénétration 
virile  qui  fasse  que  nul  ne  puisse  contester  le  caractère  et 
l'autorité  des  résultats  et  des  conclusions  auxquelles  on  arri- 
vera. (Très  bien!) 

Voilà  le  premier  point  sur  lequel  je  désire  obtenir  une 
réponse  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  deuxième,  c'est  celui-ci  : 

On  s'est  enquis.  Tout  le  monde  a  fait  ses  hypothèses  sur 
l'origine  du  fait,  sur  le  moyen  employé  pour  arriver  ou  à  l'in- 
discrétion ou  à  la  fraude,  et  alors  on  a  rencontré  devant  soi 
certains  renseignements,  certains  éclaircissements  qui  s'im- 
posent. Non  pas  que  je  veuille  accuser  personne  ;  mais  enfin , 
il  faut  bien  tenir  compte  de  ce  qui  s'est  dit ,  et  de  ce  qui  s'est 
dit  avec  quelque  apparence  de  vérité...  {Ah!  ah!  à  droite.) 
Vous  vous  étonneriez  moins  si  vous  me  laissiez  achever. 
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Je  dis  que  ce  qui  a  frappé  l'esprit  public,  ce  qui  ne  man- 
quera pas  de  vous  frapper  vous-mêmes,  c'est  que  des  profes- 
seurs de  l'Éti\t,  payés  par  l'ÉUit ,  atUichés  par  l'Étiità  l'instruc- 
tion des  élèves  résidant  dans  l'École  polytechni(|ue  après  leurs 
examens,  peuvent,  au  méi)ris,  je  crois,  des  règlements,  ne  se 
contenUuit  pas  de  la  situation  officielle  qui  leur  est  imi)osée 
par  l'Etat,  aller  au  dehors,  dans  des  institutions  de  diverses 
natures,  donner  des  leçons  particulières  et  par  conséquent 
apporter  dans  ces  institutions  privées,  au  détriment  de  l'État, 
au  détriment  de  la  sécurité  des  études,  de  la  loyauté  des 
concours,  des  renseignements  qu'ils  ne  peuvent  posséder  que 
grâce  aux  fonctions  mêmes  qu'ils  exercent  dans  une  insti- 
tution de  rÉtat.  {Très  bien!  très  bien!  Applaudissements  à 
gauche.) 

Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  ;  je  désire  même  que  l'enquête 
à  laquelle  vous  ordonnerez  qu'il  soit  procédé  démontre  quil 
n'en  est  pas  ainsi. 

Mais  je  dis  que  rien  n'est  plus  naturel ,  que  rien  n'est  pour 
ainsi  dire  plus  nécessaire,  que  le  raisonnement  qui  consiste 
à  dire  qu'un  professeur,  ou  un  répétiteur,  ou  un  examina- 
teur, qui  est  à  la  fois  professeur  de  l'État  et  professeur  d'une 
institution  particulière,  n'est  pas  dans  une  situation  régulière 
et  au-dessus  du  soupçon.  {Très  bien!  très  bien!  ù  gauche.) 

M.  Charles  Fournier.  Il  n'y  a  i»as  un  seul  professeur  à 
l'Ecole  qui  i)uisse  avoir  ftiit  cela! 

M.  Gambetta.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  un  professeur  à 
l'École  qui  puisse  faire  cela.  Entendons -nous  bien!  Je  n'at- 
taque personne;  j'attaque  l'abus,  j'attaque  la  pratique  qui  s'est 
établie  que  les  professeurs  soient  employés  dans  des  institu- 
tions qui ,  si  elles  ne  sont  pas  rivales ,  ont  un  caractère  abso- 
lument opposé.  {Ti^ès  bien!) 

Voilà  ce  que  j'attaque.  Je  dis  que  cela  n'est  pas  bon,  que 
cela  est  contraire  au  devoir  professionnel,  que  cela  est  contraire 
même  aux  règles  et  à  la  pratique  traditionnelle  de  l'Université 
et  de  l'État.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 
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Eh  bien  !  il  faudra  qu'on  nous  dise  si  on  entend  jDrcndre 
dos  mesures  pour  que  cette  sorte  de  cumul  soit  interdite 
sévèrement  à  l'avenir.  S'il  est  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  particulières  pour  que  le  traitement  des  professeurs 
à  l'Ecole  polytechnique  soit  véritahlement  rémunérateur,  eh 
bien,  vous  les  prendrez...  (  2Vès  bien!  très  bien!)  car  vous 
n'économiserez  pas,  je  pense,  quelques  mille  francs  par  an 
sur  le  budget  de  la  France  quand  vous  saurez  que ,  grâce  à  ce 
traitement,  vous  assurerez  la  loyauté  et  l'honneur  du  recrute- 
ment de  vos  écoles.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Robert  Mitchell.  L'honneur  des  professeurs  est  au- 
dessus  d'une  somme  de  1000  francs. 

M.  Gambetta.  Je  ne  parle  pas  de  l'honneur  des  professeurs; 
il  s'agirait  de  bien  nous  entendre.  Je  parle  de  la  loyauté  du 
recrutement.  {Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  Ne  répondez  pas,  on  veut  faire  une 
diversion. 

M.  Gambetta.  Tels  sont  les  deux  points  principaux  que 
j'indique  simplement  à  l'attention  du  cabinet.  Mais  permettez- 
moi  de  vous  dire  pourquoi  je  suis  amené  à  faire  cette  inter- 
pellation. 

C'est  que  le  Journal  officiel,  dès  le  samedi  ler  juillet,  c'est- 
à-dire  vingt -quatre  heures  après  que  des  faits  aussi  graves 
avaient  été  dénoncés,  s'est  empressé  de  nous  faire  connaître 
qu'il  n'y  avait  là  que  des  incidents  regrettables  et  presque  des 
malentendus,  qu'on  avait  fait  une  enquête,  et  que  cette 
enquête  était  terminée  })resque  en  même  temps  qu'elle  avait 
été  entreprise. 

Alors  j'ai  eu  quelque  inquiétude  sur  la  valeur  de  ces  rensei- 
gnements... {Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Gela  vous  étonne  ?  Vous  n'avez  aucune  inquiétude ,  vous  ? 
{Rires  et  très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  Jérôme  David.  Nous  en  avons  beaucoup  au 
contraire. 

M.  Gambetta.  Je  dis  que  la  lecture  au  Journal  officiel  de 
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ce  communiqué ,  qui  avait  pour  but  do  répondre  aux  protesta- 
tions, aux  indignations  de  la  conscience  publique,  est  cela 
même  qui  a  augmenté,  permettez-moi  le  mot,  mes  soupçons. 

En  effet,  je  vais  vous  en  lire  quelques  extraits,  et  vous 
verrez  que,  si  Ton  avait  voulu  couper  court  à  toute  espèce 
d'examen  et  de  recherche ,  se  débarrasser  d'une  question 
gênante,  on  n'aurait  pas  procédé  autrement.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

En  effet,  le  fait  se  produit  le  jeudi  :  il  est  porté  ri  la  con- 
naissance du  public  le  jeudi  soir.  C'est  le  vendredi  qu'on  le 
connaît,  le  vendredi  soir,  car  le  journal  est  imprimé  le  soir 
pour  paraître  le  matin,  et,  le  samedi  matin,  on  lit  dans  le 
Journal  officiel  la  note  suivante  : 

«  Il  résulte  d'une  enquête  minutieuse...  [Exclamations  et 
rires  à  gauche  et  au  centre)  faite  par  M.  le  Directeur  des 
études  de  l'Ecole  polytechnique,  que  si,  en  raison  des  opéra- 
tions multiples  qu'exigent  l'impression  et  l'envoi  des  sujets  de 
composition  pour  l'admission  à  cette  école ,  il  a  été  commis 
quelques  indiscrétions  relatives  à  la  composition  de  géométrie 
descriptive,  elles  n'ont  été  le  monopole  d'aucun  établissement 
en  particulier.  »  [Oh!  oh!  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  me  i)ermettrai  de  dire  qu'on  va  bien  vite  au- 
devant  du  reproche  et  qu'il  est  bien  difficile  que,  dans  le 
temps  qui  a  séparé  la  révélation  du  moment  où  a  paru  la 
note,  on  ait  pu  savoir  qu'aucun  étidDlissement  particulier 
n'avait  eu  le  monopole  de  l'indiscrétion.  [Assentiment  à 
gauche.) 

Je  voudrais  qu'on  me  dise  par  qui,  comment,  sur  quel 
personnel  a  porté  l'enquête. 

«  Les  officiers  chargés  de  la  surveillance  des  compositions 
ont  constaté  que  les  élèves  des  divers  lycées,  des  collèges  Roi- 
lin  et  Chaptal  et  des  autres  établissements  privés,  étaient 
arrivés  au  concours  également  renseignés.  Ce  fait  a  été  con- 
firmé par  l'enquête.  » 

Ceci  est  de  la  dernière  naïveté. 
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Il  est  bien  certain,  en  clTct,  que  lorscjuc  les  élèves  qui  se 
sont  rendus  ;iu  concours,  —  d'où  (ju'ils  vinssent,  —  ont  ;ij)|)ris 
de  leurs  c;im:ii;Hl('S  qu'une  partie  des  concurrents  connaissait 
l'épure,  ils  ont  été  tous  également  rensei«(ijés  avec  la  ra])idité 
qui  est  {)ropre  aux  conversations  entre  jeunes  gens. 

a  Ce  l'ail,  ajoute  la  note  olTicielle,  a  été  confirmé  par  l'en- 
quête. )) 

Quel  fait  a  été  confirmé  par  l'enquête?  C'est  qu*^  tout  le 
monde  en  parlait,  le  savait,  que  tout  le  monde  disait  qu'un 
certain  établissement  avait  eu  la  communication,  qu'on  racon- 
tait comment  la  communication  avait  été  faite...  Evidemment 
cette  confirmation  de  l'enquête  ne  prouve  qu'une  chose  :  l'una- 
nimité et  la  généralité  des  protestations  dirigées  contre  cette 
indiscrétion.  {C'est  cela!  très  bien!  à  r/aiiche.) 

a  Les  proviseurs,  continue  le  rédacteur  de  la  note,  n'ont 
d'ailleurs  adressé  aucune  réclamation  au  Directeur  des  études 
de  l'P^cole,  C'est  spontanément  qu'il  a  suspendu  la  composi- 
tion pour  donner  un  autre  sujet.  » 

Les  professeurs  n'ont  en  effet  adressé  aucune  réclamation 
au  Directeur  de  l'École;  savez-vous  pourquoi?  C'est  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  d'assister  leurs  élèves  dans  leurs  examens, 
et  il  eût  été  étrange  que  les  proviseurs,  qui  étaient  dans  leurs 
établissements,  eussent  pu  adresser  au  Directeur  de  l'École 
des  protestations  pour  des  faits  qui  se  produisaient  à  la  Sor- 
bonne  ou  au  Luxembourg.  Je  trouve  donc  beaucoup  de  détails 
sur  des  choses  superflues  et  inutiles. 

Mais ,  quant  au  point  précis  qui  nous  occupe ,  on  se  renferme 
dans  une  discrétion  que  je  trouve  aussi  regrettable  que  les 
indiscrétions  dont  on  parle.  [Approbation  à  gauche.) 

J'ajoute  qu'il  y  a  une  erreur  matérielle  dans  ce  paragraphe  : 
c'est  qu'il  y  est  dit  que  c'est  spontanément  qu'on  a  suspendu 
les  compositions  pour  en  donner  une  autre. 

Cela  n'est  pas  exact.  En  effet ,  les  protestations  ont  été  plus 
ou  moins  violentes  dans  certaines  salles  et  plus  ou  moins 
réprimées  dans  d'autres. 
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Et  il  est  aiTÏvé  ceci  :  que  les  uns,  d'accord  avec  le  capi- 
taine, n'ont  pas  procédé  à  la  composition,  qu'on  a  envoyé  un 
planton  à  l'École  polytechnique,  et  que  l'ordre  est  venu  de 
continuer  la  composition. 

On  nous  a  dit  que  ces  bruits  étaient  la  reproduction  dis 
bruits  et  des  protestations  qu'on  connaissait  déjcà  et  qui  avaient 
eu  lieu  les  années  antérieures,  que  par  conséquent  il  n'y 
avait  pas  à  s'y  arrêter,  et  qu'il  fallait  continuer  la  composi- 
tion. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  spontanément,  que  c'est  par 
suite  du  refus  des  élèves  de  procéder  à  la  composition,  et  par 
suite  du  caractère  passionné  de  la  révélation ,  qu'on  a  été  dans 
la  nécessité,  pour  ne  pas  violer  la  justice  et  l'égalité,  de  reti- 
rer la  composition  non  seulement  à  ceux  qui  avaient  protesté, 
mais  aussi  à  ceux  qui  étaient  en  train  de  faire  la  composition 
dans  les  autres  salles. 

n  y  a  plus ,  cette  composition  qu'on  a  retirée ,  on  ne  Ta  pas 
retirée  en  province  et  on  a  continué  la  composition  sur  le  même 
problème. 

Or,  je  me  demande  jusqu'à  quel  point  l'égalité  n'est-elle  pas 
rompue?  car  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  peut  s'être  très  bien 
passé  en  province,  c'est-à-dire  que  les  candidats  de  province 
subiront  rinégaiité  de  traitement ,  et  ceux  de  Paris  profiteront, 
dans  une  certaine  mesure,  du  changement  de  composition. 

Ainsi,  Messiem'S,  j'ai  relevé  trois  inexactitudes.  Je  vous  ai 
expliqué  d'abord  pourquoi  les  proviseurs  n'ont  pas  protesté, 
et  puis  je  vous  ai  expliqué  en  quoi  le  mot  spontanément  était 
mal  choisi,  puisque  c'était  forcément  qu'il  aurait  fallu  dire. 

((  Au  reste ,  dit  encore  la  note ,  la  garantie  d'équité  la  plus 
absolue  ne  résulte-t-elle  pas  du  cai^actère  même ,  aussi  libéral 
qu'honorable,  des  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique 
auxquels  la  direction  des  études  et  des  examens  est  exclusive- 
ment confiée?  » 

Je  dirai,  Messieurs,   que  c'est  véritablement   là  qu'est  h 
danger  :  c'est  sous  le  couvert  d'honorabilités  incontestées,  de 
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dignité  j)roroysii)niR'lic  des  hommes  qui  composent  le  conseil 
dos  études  de  TEcole  polytecluiique  que  I;i  fraude  vient  s'abri- 
ter pour  pouvoir  plus  aisément  faire  ses  ravaj^es,  et  c'est  pour 
ne  pas  laisser  déchoir  ce  bon  renom  de  l'École  polytechnique 
que  je  demande  que  les  profess(>urs  de  cet  établissement 
soient  au-dessus  de  tout  soupçon. 

«  Dej)uis  de  longues  années,  —  c'est  par  là  que  la  note  se 
termine,  —  les  épreuves  pour  l'admission  ont  été  confiées  au 
conseil  et  à  la  du-ection  des  études  de  l'École.  Si  ce  qui  vient 
de  se  passer  faisait  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  des 
changements  à  l'ordre  de  choses  actuel,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement serait  a})pelé  à  donner  son  avis.  » 

Je  crois ,  Messieurs,  que  c'est  précisément  ce  qui  doit  sortir 
de  l'enquête  ;  ce  sont  les  réformes  qui  pourront  empêchei*  la 
reproduction  de  semblables  abus. 

Je  demande  cette  enquête  d'abord  })our  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Il  est  impossible  qu'on  ne  sache  pas,  en 
remontant  de  déposition  en  déposition,  quel  a  pu  êti'e  l'auteur 
de  l'indiscrétion  ;  il  s'agit  de  vouloir  le  chercher. 

Je  crains.  Messieurs,  que  l'enquête  dont  on  vous  donne  les 
résultats  n'ait  été  ni  assez  minutieuse,  ni  assez  rigoureuse 
pour  qu'on  ait  réussi  à  atteindre  le  coupable  quel  qu'il  soit. 

Vous  êtes  là  en  face  d'une  question  qui  touche  à  l'avenir 
même  de  ce  pays-ci,  qui  met  en  jeu,  —  et  vous  savez  à  quoi 
je  fais  allusion,  —  qui  met  en  jeu  l'influence  de  l'esprit  de 
domination  jésuitique. 

A  droite.  Ah  !  ah  !  Nous  y  voilà  ! 

Voix  nombreuses  à  gauche  et  au  centre.  Oui!  oui!  très 
bien!  très  bien!  (Applaudissements.) 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  BARON  Tristan  Lambert.  C'est  la  première  aux 
Jésuites? 

M.  Gambetta.  C'est  la  première,  dites-vous,  et  ce  ne  sera 
pas  la  dernière,  allez!  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.) 
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A  droite.  Nous  sommes  payés  pour  le  savoir. 

M.  Gamuktta.  C«'  n'est  un  socrot  pour  personne  que,  dans 
les  examens  (|iii  ont  eu  lieu,  les  élèves  qui  ont  protesté  appar- 
tiennent aux  lycées  ;  ceux  qui  n'ont  pas  j)rotesté  appartiennent 
à  d'autres  institutions.  {C'est  cela!  c'est  cela!  à  gauche.  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  DE  LA  Bassetièhe.  Ils  nvw  savaient  rien. 

M.  Gambetta.  Ce  nest  un  secret  poui'  personne  que,  l'an 
dernier  notamment,  il  s'était  produit  une  indiscrétion,  comme 
on  dit,  re}rrettal)le...  {Jlires  à  (jauche) ,  qu'un  n'a  pas  voulu 
rechercher  ni  poursuivre,  et  cette  indiscrétion... 

Voira  droite.  C'est  inexact  !... 

M.  Gamdetta.  Laissez -moi  finir. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  Vous  u'avez  pas  le  droit  de  faire 
ici  des  insinuations.  [Réclamations  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Je  suis  dans  mon  droit. 

A  gauche.  Oui!  parlez!  parlez! 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  Vous  faites  un  procès  de  ten- 
dance! {Allons  donc!  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  u'avez  pas  la  parole. 

M.  Gambetta.  Je  dis  que  l'an  dernier  une  indiscrétion 
pareille  s'était  i)roduite.  Elle  étiiit  venue  à  la  connaissance  du 
proviseur  d'un  de  nos  lycées  de  Paris. 

Savez- vous  ce  qui  fut  fait? 

Le  proviseur  écrivit  avant  l'examen  au  Directeur  de  l'École 
polytechnique  pour  lui  dire  :  «  La  composition  est  connue,  je 
vous  })ric  de  la  changer.  » 

M.  Robert  Mitchell.  C'était  avant  la  République,  cela! 

M.  Gambetta.  C'était  l'an  dernier  :  la  République  était  pro- 
clamée... {Interruption  adroite.) 

Ici  se  place  un  incident  i)rolongé  et  d'une  extrême  violence 
entre  M.  Gambetta  et  les  membres  du  parti  bonapartiste. 

M.  G.\mbetta.  Maintenant,  Messieurs,  laissant  de  côté  ce 
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bruit,  je  reviens  à  la  question  et  je  la  résume  en  deux  mots  : 
il  nous  faut  à  la  fois  et  la  vérité  et  des  garanties. 

La  vérité,  parce  que  vous  auriez  beau  voiler  et  nipctisseï'  le 
débat,  vous  savez  bien  à  quels  intérêts,  à  quelles  p.issions, 
à  quels  préjugés  même  il  touche  et  correspond.  {Oui!  oui! 
à  droite.) 

Vous  savez  que  ce  n'est  pas  là  seulement  un  fait  isolé,  que 
c'est  un  symptôme,  le  symptôme  d'une  situation  générale,  et 
soyez  assurés  que  l'intérêt  même  des  congrégations  que  vous 
voulez  protéger  exige  que  la  lumière  soit  faite,  afin  qu'on 
sache  à  qui  incombe  la  responsabilité,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité du  coupable.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Donc,  et  sans  vouloir  vous  retenir  plus  longtemps,  je  dis 
que  l'interpellation  est  justifiée  i)ar  les  faits,  qu'elle  est  justi- 
fiée par  l'angoisse  publique,  non  moins  que  par  les  nécessités 
de  la  politique  et  d'un  bon  gouvernement.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Ci?SEY,  ministre  de  la  guerre.  Mes- 
sieurs, une  enquête,  beaucoup  plus  longue  et  plus  minutieuse 
que  ne  le  suppose  M.  Gambetta,  a  eu  lieu,  et  elle  durait 
encore  hier  à  huit  heures  du  soir,  dans  mon  cabinet  à  Ver- 
sailles. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  recueillis ,  que 
l'énoncé  géométrique  de  l'épure,  objet  de  la  composition,  se 
colportait  de  bouche  en  bouche  j)armi  les  élèves  des  divers 
établissements  depuis  le  25  ou  le  26  de  ce  mois.  Mais  cette 
connaissance  de  l'exposé  général  n'avançait  en  rien  la  cons- 
truction de  l'épure.  Il  aurait  fallu  connaître  la  position  relative 
des  surfaces  dont  on  devait  chercher  l'intersection,  ainsi  que 
leurs  dimensions.  {Exclamations  et  rires  ironiques  à  gauche.) 

Or  on  peut  considérer  comme  certain  que  ces  données 
n'ont  été  connues  de  \)Ç:V'soxine...  {nouvelles  interruptions  à 
gauche).,  et  c'est  ce  qui  explique  que  les  élèves  ne  croyaient 
généralement  pas  les  bruits  vagues  qui  circulaient ,  et  que  ni 
les  proviseurs,  ni  les  professeurs,  n'en  ont  pas  même   été 
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informés,  Uindis  que  l'année  dernière,  quand  on  a  cru,  ce  qui 
déjà  n'était  pas ,  (]ue  le  sujet  de  la  composition  de  mathéma- 
tiques était  connu,  ces  mêmes  proviseurs  et  professeurs  se 
sont  empressés  d'en  prévenir  le  directeur  des  études  de 
l'École. 

La  minime  importance  et  la  circulation  générale  des  rensei- 
gnements qui  ont  transpiré  suffisent  pour  prouver  qu'aucun 
établissement  n'avait  l'intention  d'en  faire  son  jjrofit,  et  on 
doit  reconnaître  qu'aucun  d'eux  ne  peut  être  accusé  d'agisse- 
ments dont  le  but  aurait  été  de  se  les  })rocurer.  Telle  est  la 
conviction  de  M.  le  directeur  des  études. 

J'ajouterai  que  ce  directeur  est  un  ancien  élève  de  l'École, 
parfaitement  connu  de  tous  comme  éteint  un  esprit  libéral 
auquel  on  n'a  jamais  reproché  de  tendances  en  faveur  de  telle 
ou  telle  institution,  dételle  croyance. 

A  gauche.  II  n'est  pas  en  cause. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  Pardou ,  il  a  été  formelle- 
ment mis  en  cause. 

Quant  à  l'origine  des  indications  dont  ir s'agit,  voici  ce  que 
l'enquête  })oursuivie  jusqu'à  hier  permet  de  présumer  : 

Le  problème  à  résoudre  a  fixé  i)Our  la  première  fois  l'atten- 
tion des  professeurs  pendant  l'examen  d'admission  de  1875, 
où  il  a  été  posé  plusieurs  fois  par  l'un  des  examinateurs.  Le 
résultat  de  l'épure  a  fait  en  outre ,  depuis  lors ,  l'objet  d'une 
thèse  pour  le  doctorat,  soutenue  à  la  Sorbonne.  {Rumeurs 
à  gauche.) 

On  a  été  amené,  par  suite,  à  enseigner  cette  question  dans 
divers  établissements,  et  cela  explique  dans  une  certaine 
mesure  que  les  élèves  se  soient  imaginé  qu'elle  pourrait  bien 
devenir  le  sujet  d'une  composition. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  à  une  autre  cause  ce  qui  a 
semblé  une  indiscrétion.  {Mouvements  divers.) 

Le  programme ,  comme  nous  l'a  dit  M.  Gambetta ,  est  arrêté 
par  le  conseil  des  études  de  l'École  polytechnique.  Ce  conseil 
détermine  les  questions   qui  doivent  être  imprimées,  parce 


—  456   - 

qu'il  faut  les  envoyer  non  seulemont  ;m\  quatre  ou  cinq 
centres  d'examen  de  Paris,  mais  à  tous  les  centres  d'examen 
de  province.  Elles  sont  envoyées  sous  pli  cacheté  et  ne 
doivent  être  ouvertes  qu'à  la  séance  même,  i)ar  rofficier  qui  a 
été  désigné  pour  surveiller  les  compositions  et  veiller  à  ce  que 
tout  se  passe  avec  loyauté. 

J'en  viens  maintenant  à  ce  que  l'honorable  M.  Gambetta  a 
dit  par  rapport  aux  professeurs  de  l'école  qui  vont  enseigner 
dans  des  établissements  privés. 

De  tout  temps,  les  répétiteurs,  et  non  les  professeurs  qui 
sont  rétribués  d'une  manière  convenable,  et  qui  pour  la  plupart 
sont  des  savants  d'une  trop  g-rande  importance  pour  aller 
professer  dans  des  institutions  ordinaires  ;  les  répétiteurs , 
dis- je,  qui  reçoivent  des  traitements  très  minimes,  vont  faire 
des  cours  dans  un  certain  nombre  d'établissements.  Ces  répé- 
titeurs ne  touchent  en  moyenne  que  de  1800  à  2500  francs. 
Aussi  vous  comprenez  que  ce  n'est  pas  avec  un  pareil  traite- 
ment que  des  hommes  de  science  peuvent  vivre  à  Paris ,  et  il 
leur  faut  se  })rocurer  d'autres  ressources.  Si  l'on  veut  avoir 
des  répétiteurs  de  talent,  et  à  cet  égard  je  partage  complète- 
ment l'opinion  de  M.  Gambetta,  il  fiiut  nous  donner  les  fonds 
suffisants.  Nous  empêcherons  alors  d'une  manière  absolue  les 
répétiteurs  civils,  comme  les  répétiteurs  militaires,  de  donner 
des  leçons  dans  les  établissements  particuliers.  J'ajoute  que 
déjà  un  répétiteur  militaire ,  qui  avait  pu  se  croire  mis  en 
cause,  s'est  empressé  de  prévenir  le  général  commandant 
l'École  qu'il  avait  donné  sa  démission  de  répétiteur  au  collège 
Rollin  et  à  l'institution  Sainte -Geneviève,  car  il  donnait  éga- 
lement des  répétitions  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  établisse- 
ments. 

L'honorable  M.  Gambetta  a  demandé  ce  que  le  gouverne- 
ment comptait  faire  pour  assurer,  l'année  prochaine,  la  non- 
publication  des  sujets  de  composition.  L'École  polytechnique 
n'est  pas.  Messieurs,  un  établissement  purement  militaire. 
Vous  savez  tous  qu'elle  est  destinée  à  recruter  d'une  manière 
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g-énéralo  ce  qu'on  appelle  les  corps  savants  do  Franco,  c'est- 
à-diro  los  corps  (l'in<,'ôniours  civils,  militaires  et  mai-itimcs. 
L'Ecole  a  donc  dans  son  conseil  de  peifectionneinent  des 
représentiints  des  divers  corps  d'ingénieurs;  elle  compte,  dans 
ce  même  conseil  de  perfectionnement,  les  personnalités  les 
l>lus  émineutes  de  l'Institut.  Dei)uis  de  longues  années,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  on  a  été  habitué  à  considérer  l'École,  au 
point  de  vue  des  études  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  comme 
jouissant  à  peu  près  du  self  <jovcrnment,  le  ministre  de  la 
guerre  ne  faisant  que  sui'veiiier  et  contresigner  les  i)roposi- 
tions  de  sujets  de  concours,  à  moins  qu'elles  ne  lui  i)arussent 
contraires  à  la  loi  ou  aux  règles  d'organisation  de  l'École. 

J'ai  donc  demandé  au  général  commandant  cette  École  de 
faire  réunir  le  plus  rapidement  possible  le  conseil  de  perfec- 
tionnement, afin  de  rechercher  les  moyens  qui  paraîtront  les 
meilleurs  et  les  plus  propres  à  assurer  le  secret  complet  des 
examens,  ainsi  que  cela  a  lieu  jiour  Saint-Cyr.  Pour  les  com- 
positions de  Saint-Cyr,  le  ministre  de  la  guerre  fait  directe- 
ment l'envoi  des  programmes,  et  jusqu'à  présent  on  s'est  bien 
trouvé  de  cette  façon  de  procéder. 

En  troisième  lieu,  l'honorable  M.  Gambetta  a  demandé  la 
nomination  d'une  commission  d'enquête.  L'honorable  M.  Wad- 
dington  et  moi  ne  nous  y  opposons  nullement. 

Nous  ne  demandons  ])as  mieux  que  d'avoir  cette  commission 
d'enquête.  Nous  mettrons  à  sa  disposition  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourront  lui  être  utiles  pour  arriver  à  la  découverte 
de  la  vérité.  {Applaudissements.) 

Permettez -moi  d'ajouter  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  fait  une  enquête  de  son  côté.  Des  professeurs  et  de 
nombreux  élèves  des  lycées  ont  été  entendus ,  et  à  moins  que 
l'honorable  M.  Waddington  n'ait  reçu  de  nouveaux  documents 
depuis  quelques  instants,  il  est  entièrement  d'accord  avec  moi 
sur  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  Je  déclare  que  j'accepte  les  conclusions  de 
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M.  le  ministre  de  la  g-ucrre,  on  prondra  des  mesures  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  de  cumul,  et  on  feia  une  enquête.  Dans  ces 
conditions  je  retire  mon  intcrjX'llation. 

M.  Waudington,  ministre  de  V instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  Messieurs,  je  m'associe  complètement  aux  paroles 
que  vient  de  i)rononcer  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

J'accepte  comme  lui  une  enquête,  et  je  vous  assure  qu'elle 
sera  aussi  com|)lète  qu'impartiale.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  tien.s  encore  à  donner  une  explication. 

Quoique  Tl^kole  polytechnique  ne  concerne  i)as  mon  minis- 
tère, dans  l'intérêt  de  nombreux  jeunes  gens  de  nos  lycées 
impliqués  dans  cette  affaire,  je  me  suis  occupé  de  cet  inci- 
dent. Dés  le  lendemain  j'ai  fait  réunir  les  proviseurs  des 
lycées  et  collèges  de  Paris,  pour  savoir  te  qui  avait  eu  lieu. 

Il  est  résulté  de  cette  enquête  qu'il  n'y  a  absolument  aucun 
fondement  dans  les  bruits  répandus  par  les  journaux,  qu'un 
certain  établissement,  l'établissement  de  Sainte  -  Geneviève, 
avait  été  indûment  favorisé  par  l'indiscrétion  dont  nous  ne 
connaissons  pas  encore  exactement  l'origine.  Quelle  qu'ait  été 
la  source  de  l'indiscrétion  qui  a  été  commise ,  elle  a  été  connue 
par  au  moins  cinq  établissements  de  Paris,  par  trois  lycées,  le 
collège  Roliin  et  l'institution  Sainte -Geneviève,  et  cela  simul- 
tanément. 

M.  Gambetta.  C'est  ce  que  l'enquête  démontrera. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Je  ticns  à  dire 
aujourd'hui  publiquement  que ,  quels  que  soient  les  résultats 
de  l'enquête ,  quelle  que  soit  l'origine  de  l'indiscrétion  que  je 
déplore  plus  que  personne,  elle  a  été  commune  au  moins  à 
cinq  établissements. 

Voix  à  gauche.  On  ne  peut  pas  le  savoir  avant  l'enquête. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  viens  dire 
que  quelques  mots  pour  m'associer  à  la  demande  d'enquête 
formée  par  l'honorable  M.  Gambetta,  mais  c'est,  vous  le 
devinez,  pour  des  motifs  un  peu  différents  des  siens. 

Et  d'abord  je  veux  remercier  M.  le  ministre  de  l'instruction 
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publique  de  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire  à  cette  tribune. 

L'honorable  M.  Gamljotta,  lorsqu'il  a  apporté  ici  sa  demande 
d'enquête,  après  avoir  d'abord  pendant  une  partie  de  son 
discours  dissimulé  sous  des  expressions  plus  ou  moins  vagues 
les  catégories  d'élèves  contre  lesquels  l'enquête  devait  être 
dirigée,  a  fini  jnu*  nous  avouer  qu'en  réalité  elle  ne  serait 
qu'un  incident  de  cette  lutte  qu'il  prétend  ouvrir  contre  l'in- 
fluence jésuitique.  {C'est  cela!  c'est  cela!  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Oui,  elle  est  ouverte. 

M.  Gambetta.  Il  y  a  trois  siècles  qu'elle  a  été  commencée. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  assez  dire  que  la 
lemande  d'enquête  est  dirigée  précisément  contre  l'établisse- 
ment qu'a  nommé  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
contre  l'École  Sainte -Geneviève. 

Eh  bien  !  cette  enquête  que  vous  demandez ,  nous  la  deman- 
dons nous  aussi;  nous  voulons  la  lumière  pleine  et  entière. 

M.  Gambetta.  Tant  mieux. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mum.  Nous  la  voulons  parce  que 
dès  aujourd'hui  nous  sommes  absolument  sûrs,  entendez-le 
bien,  absolument  sûrs  que  le  sujet  de  composition  dont  vous 
parlez  n'était  pas  connu  dans  l'École  de  la  rue  des  Postes. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  Mais  M.  le  ministre  vient  de  dire  le 
contraire. 

M.  Camille  Claude.  L'honorable  omteur  commet  une 
erreur.  C'est  un  élève  de  l'École  de  la  rue  des  Postes  qui  a 
annoncé  le  sujet  de  la  composition  à  un  élève  du  lycée  Saint- 
Louis. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  On  me  fait  observer  que  M.  le 
ministre  vient  de  dire  le  contraire.  C'est  qu'alors  je  l'avais 
mal  entendu,  et  je  lui  demande  pardon  de  l'avoir  remercié. 
{Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Vous  disiez  que  vous  en  étiez  absolument 
sûr  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oui,  et  je  le  répète,  je  suis 
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absolument  sûr  que  lo  sujet  de  composition  dont  vous  parlez 
n'étîiit  comui  d';iucun  des  élèves  de  l;i  rue  des  Postes.  {Nou- 
velles e.rclamations  à  gauche.) 

Et  je  vais  vous  faire  comprendre  d'un  mol  pourquoi  nous 
aussi  nous  atUichons  une  si  jurande  importance  à  ce  que  la 
lumière  se  fasse  pleine  et  entière. 

M.  Gambetta  nous  a  dit  que  l'incident  avait  pioduit  une 
grande  émotion  au  dehors  et  que  Tindignation  publique  s'éUdt 
aussitôt  soulevée.  Or  cette  indignation  s'est  en  effet  produite 
dans  une  certiunc  presse  })ai-  des  accusations  injurieuses  et 
passionnées  contre  l'École  dont  je  parle.  On  a  signalé  les 
professeurs  et  les  élèves  comme  des  Grecs  d'un  nouveau  genre, 
qui  se  procurent  par  dos  moyens  inavouables  les  sujets  de 
composition,  et  se  donnent  ainsi  des  succès  fticiles  dont  ils  se 
font  ensuite  un  titre  de  gloire. 

En  prononçant  de  telles  accusations,  on  a  porté  atteinte  à  la 
l'éputation  d'une  école  que  nous  res[>ectons,  de  professeurs 
que  nous  aimons  et  de  jeunes  gens  dont  l'honneur  est  aussi 
précieux  que  celui  des  autres.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

C'est  pour  venger  l'honneur  de  cette  institution,  de  ceux  qui 
y  enseignent  et  de  ceux  qui  la  composent,  que  nous  voulons 
la  lumière  pleine  et  entière.  (Très  bien!  très  bien!] 

Gomment  cette  lumière  se  fera -t- elle?  Je  ne  demande  pas 
même  que  ce  soit  par  le  moyen  de  la  commission  spéciale 
que  M.  Gambetta  a  proposée  et  que  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'instruction  publique  ont  acce})tée.  Mais  en 
attendant,  pour  vous  monti*er  que  nous  sommes  bien  sûrs  de 
ce  que  nous  avançons,  je  vous  dirai  que  le  supérieur  de 
l'École  dont  je  vous  parle  a  déposé,  à  l'heure  qu'il  est,  une 
plainte  contre  les  journaux  qui  l'ont  attaqué.  [Interruptions  et 
rires  à  gauche.)  Et  tandis  que  vous  ferez  votre  enquête,  la 
justice  fera  la  sienne  et  recherchera  si  vous  avez  eu  le  droit 
de  dénoncer  au  pays  tout  entier  les  professeurs  et  les  élèves 
de  cette  École,  comme  des  hommes  capables  d'une  déloyauté. 
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D'ailleurs,  les  élèves  n'ont  pas  attendu  que  je  vinsse  en  ler.r 
nom  et  au  nom  de  leurs  maîtres  demander  une  enquête  ;  is 
ont  pris  la  parole  eux-mêmes  et  ils  ont  écrit  aux  journaux 
une  lettre  collective  pour  déclarer  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
le  sujet  et  les  données  de  la  composition  (^t  protester  contre 
la  calonmie  dont  on  les  charge.  {Bruit  à  gauche.) 

Vous  devez  comi)rendre  maintenant  pourquoi  nous  tenons 
à  ce  que  la  lumière  se  fasse  pleine  et  entière  ! 

Je  ne  veux  pas  devancer  les  révélations  de  la  justice  et 
rechercher  quels  ont  été  les  instigateurs  de  ce  que  je  crois, 
pour  ma  part,  avoir  été  une  cami)ag'ne  dirigée  contre  les 
élèves  de  l'institution  dont  il  s'agit.  {Ah!  ah!  à  gauche.)  Mais 
je  ne  })uis  m'em[)êcher  de  faire  observer  qu'à  peine  le  fait 
s'était- il  produit,  que,  dans  tous  les  journaux  d'un  certain 
parti,  l'indignation  dont  vous  parliez  éclatait  de  la  même 
manière  et  à  la  même  heure,  et  que  tous  tiraient  de  là,  comme 
par  l'effet  d'un  mot  d'ordre,  un  surprenant  argument  en 
faveui'  de  la  loi  qui  va  tout  à  l'heure  se  discuter  devant  le 
Sénat...  {Mouvements  divers).,  sans  s'apercevoir  qu'en  tirant 
cette  conclusion  on  donnait  précisément  raison  à  ce  que  nous 
disions  ici  quelques  jours  plus  tôt,  et  qu'on  refusait  d'en- 
tendre, quand  nous  signalions  le  danger  qu'il  y  aurait  pour 
les  élèves  des  Universités  libres  à  subir  leurs  examens  devant 
des  professeurs  appartenant  tous  à  l'enseignement  rival. 

M.  Gambetta  a  eu  raison  de  le  dire  :  la  question  présente 
n'est  qu'un  incident  de  la  lutte  ouverte  dans  cette  assemblée 
contre  les  catholiques...  {Non!  non!  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Contre  les  Jésuites,  ne  confondez  pas  ! 

Plusieurs  membres  au  pied  de  la  tribune  à  gauche.  Gela 
ne  se  ressemble  pas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  invite,  Messieurs,  à  reprendre 
vos  places,  vous  ne  pouvez  pas  vous  installer  dans  l'hémicycle 
pour  interrompre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  On  me  dit  que  ce  n'est  pas 
contre  les  catholiques...  {Non!  non!  à  gauche.) 
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M.  Paul  de  G\ssagnac:.  Si!  cette  lutte  a  commencé  à  la 
prison  de  la  Hoquette. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...Mais  contre  les  Jésuites 
que  la  lutte  est  ouverte. 

Eh  bien!  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  de  cette  distinc- 
tion et  nous  faisons  tous  cause  commune  avec  tous  ceux  que 
vous  attaquez. 

Et  d'ailleurs  vous  oubliez  encore  une  fois,  lorsque  vous 
calomniez  l'Ecole  Sainte -Geneviève,  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'institut  qui  la  dirige  que  vous  attaquez,  mais,  du 
même  coup,  toute  la  jeunesse  qui  la  compose.  {Dénégations 
à  gauche.) 

Vous  oubliez,  quand  vous  venez,  à  propos  de  ce  concours 
pour  l'Ecole  polytechnique,  parler  de  Grecs  d'un  nouveau 
genre,  que  votre  injure  s'adresse  à  des  jeunes  gens  qui  sont 
nos  frères,  nos  fils  et  nos  amis,  et  dont  le  seul  crime  est 
d'être  comme  nous  catholiques. 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  une  enquête  ;  voilà  pour- 
quoi nous  demandons  qu'elle  fasse  une  grande  et  éclatante 
lumière. 

On  a  parlé ,  Messieurs ,  d'un  fait  qui  s'était  produit  l'année 
dernière.  En  voici  un  autre  qui  vous  paraîtra  aussi  de  quelque 
intérêt. 

Ces  indiscrétions  ne  sont  pas  rares,  comme  on  vous  l'a 
dit. 

M.  GâmbeTta.  J'ai  dit  qu'elles  étaient  annuelles,  je  n'ai  pas 
dit  qu'elles  étaient  rares. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh!  bien,  l'année  dernière 
précisément,  un  professeur  de  mathématiques  d'une  grande 
École  de  Paris ,  ayant  appris  par  un  de  ses  élèves  qu'on  con- 
naissait le  sujet  de  la  composition,  se  rendit  aussitôt  chez 
M.  le  directeur  des  études  de  l'École  polytechnique,  et  l'en 
prévint  loyalement.  Celui -ci,  après  examen,  reconnut  en  effet 
que  le  sujet  de  la  composition  était  connu  de  la  plupart  des 
établissements  scolaires ,  et  que  l'auteur  de  cette  communi- 
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r;«lion  n'avait  pas  oulili»',  liaiis  son  indiscrcHion  ,  la  g^randr 
KcoliMlonl  jr  parir.  Mais,  pour  collr-là ,  il  avait  m  le  soin 
particulier  de  lui  cuvoyor  un  sujet  absolument  faux.  L'École 
que  je  veux  ilire  est  celle  de  la  rue  des  Postes.  (Ahl  ah! 
Applaudissements  à  droite.  —  liëclamations  à  gauche.) 

Je  termine.  Messieurs,  et  je  conclus  eu  deux  mots.  Nous 
demandons  une  enquête,  une  enqucMe  pleine  et  entière,  et  en 
attendant  nous  userons  de  tous  les  moyens  que  la  loi  nous 
donne  pour  prouver  l'innocence  des  professeurs  et  des  élèves 
qu'on  a  mis  en  cause  et  j>our  démasquer  les  calomnies  qu'on 
a  dirigées  contre  eux.  {Vive  approbation  à  droite.) 

M.  G.\MUETTA.  Le  déhat  a  al»outi  aux  deux  points  importiints 
qu'il  avait  visés  :  le  premier,  la  nécessité  reconnue  par  le 
g-ouvernement  et  par  la  Chambre  d'étalilir  tlésormais  une 
incomj)atil>ilité  entre  le  })rotessorat  dans  le  sein  de  l'École 
polytechnique  et  toute  espèce  de  leçons  au  dehors.  Ce  point 
ét;iit  un  des  plus  importants,  il  est  résolu. 

Le  second,  qui  étiut  de  rechercher  la  vérité  i)ar  la  voie  d'une 
enquête  autorisée,  confiée  aux  deux  chefs  des  deux  services 
les  plus  importants,  puisqu'ils  veillent  à  la  fois  à  la  formation 
des  cours  où  l'on  enseijjne  la  morale  et  le  droit  de  la  défense 
de  la  patrie,  est  également  acquis.  {Très  bien!) 

C'est  tout  ce  qu'il  faut. 

Maintenant,  et  avec  un  élan  qui  ne  s'est  laissé  devancer  par 
personne,  M.  de  Mun  vient  demander  à  g-rands  cris  et  à  flots 
la  lumière.  D'accord,  nous  l'en  inonderons.  {Exclamations 
ironiques  à  droite.  —  Très  bien!  à  gauche.)... 

Un  nouvel  incident,  semblable  au  précédent,  se  produit 
alors. 

M.  Gambetta.  En  résumé,  j'accepte  la  proposition  du 
cabinet,  et  je  retire  mon  interpellation.  {E.rclamations  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

A  la  suite  du  débat,  une  commission  d'enquête  fut  constiuée 
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dans  les  conditions  mômes  indiijuécs  par  l'autour  de  l'inter- 
pollation. 

MM.  Gaillaux,  ancien  ministre,  nrwAU'uw  président  ; 
Sadi  Garnot,  député,  secrétaire  ; 
Bertrand,   secrétaii-e    pei-pétuel   de   l'Académie  des 

sciences  ; 
Le  g-énéral  Boissonnkt,  sénateur; 
Le  général  DE  Chanal,  député; 
Desains,  mend)rc  de  l'Institut; 
Le  général  DuiîOYS-Fresnay,  sénateur; 
Louis  La  Gaze,  déi)uté  ; 
RicoT,  député. 


VI 


RAPPORT  PRESENTE  AU  NOM  DE  FA  COMMISSION  CHARGÉE  DE 
FAIRE  UNE  ENQUÊTE  AU  SUJET  DES  RÉCLAMATIONS  ÉLEVÉES 
PENDANT  LES  COMPOSITIONS  DU  DERNIER  CONCOURS  D'aDMIS- 

siON  A  l'École  polytechnique,  par  m.  Bertrand,  secré- 
taire  PERPÉTUEL   DE   L'âCADÉMIE   DES   SCIENCES. 

Monsieur  le  Ministre, 

Ghaque  candidat  à  l'Ecole  polytechnique  ne  subissait  autre- 
fois qu'un  seul  examen  d'admission.  Les  compositions,  très 
peu  nombreuses  et  considérées  comme  accessoires,  avaient 
pour  but  seulement  d'écarter  les  élèves  trop  faibles  en  littéra- 
rature  ou  trop  inhabiles  en  dessin.  L'examinateur  pouvait,  à 
son  gré ,  étendre  le  programme  en  tenant  compte  des  connais- 
sances non  exigées,  ou  le  restreindre  en  recevant  un  élève 
qui,  supérieur  sur  quelques  points,  aurait  négligé  tous  les 
autres.  L'autorité  des  examinateurs,  pendant  plus  de  quarante 
ans,  a  été  absolue  et  sans  contrôle;  jamais  cependant  on  ne 
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lésa  accusés  d'injustice:  le  succès  d'un  élève  réellement  lort 
a  toujours  été  considéré  connue  certain,  et  la  porte  de  l'École 
ne  s'est  jamais  ouverte  i)our  les  candidats  incapables  de  suivre 
les  cours  avec  fruit. 

On  a  voulu  davantage.  Les  conseils  qui  dirigent  l'École  ont 
cherché  à  plusieurs  reprises,  en  accroissant  le  nombre  des 
épreuves,  à  diminuer  la  part  inévitable  du  hasard.  Seize  exa- 
mens ou  compositions  sont  imposés  aujourd'hui  à  tout  candi- 
dat admis,  et  jugés  par  seize  examinateurs  différents.  Dix 
d'entre  eux  donnent  des  notes  comprises  entre  0  et  20,  qui, 
soumises  à  un  calcul  minutieusement  réglé,  déterminent 
irrévocablement  le  nombre  de  points  de  chaque  élève  et  son 
rang  sur  la  liste.  Les  candidats  trop  faibles  dans  l'une  des 
épreuves  peuvent  être  exclus,  quel  que  soit  le  rang  qu'ils 
occupent  ;  mais  le  jury  d'admission  s'interdit  la  possibilité  de 
les  remplacer,  comme  on  le  faisait  autrefois  avec  grand  profit 
pour  l'École,  par  ceux  qui,  sans  avoir  un  nombre  de  points 
suffisants ,  auraient  fait  paraître  en  certaines  facultés  une  intel- 
hgence  réellement  distinguée.  On  veut  non  seulement  être 
juste,  comme  on  l'a  toujours  été  à  l'École  polytechnique,  mais 
enlever  à  l'esprit  le  plus  défiant  la  possibilité  d'un  soupçon  et 
d'une  plainte  raisonnable  ou  plausible. 

C'est  pour  cela  qu'au  seul  bruit  d'une  fraude  commise  au 
début  du  dernier  concours,  les  candidats,  les  professeurs  et 
bientôt  le  pays  tout  entier,  par  l'organe  de  ses  représentants , 
ont  exprimé  la  plus  vive  émotion.  On  a  voulu  savoir  toute  la 
vérité,  et  vous  nous  avez  confié  le  soin  de  la  rechercher  et  de 
la  dire.  L'examen  de  la  commission  a  été  aussi  minutieux 
qu'imparti;<l ;  elle  s'est  réunie  neuf  fois,  du  lundi  10  juillet  au 
jeudi  20  juillet.  Après  avoir  entendu  les  dépositions  de 
soixante -dix  témoins,  élèves,  professeurs,  proviseurs,  chefs 
d'institution,  officiers  de  l'École  polytechnique,  et  particuliè- 
rement celles  de  MM.  le  directeur  des  études  et  le  recteui*  de 
l'Académie  de  Paris,  et  convoqué  tous  ceux  qui,  par  leur 
position  ou  d'après   les  témoignages  parvenus  jusqu'à  elle, 
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pouvaient  l'éclairer  sur  los  faits  ou  sur  l'intorpréUition  qu'on 
leur  a  donnée,  olle  a  l)ien  voulu  me  confier  le  soin  de  résumer 
ses  conclusions. 

Le  29  juin  dernier,  au  moment  où  les  candidats  pai'tagés  en 
cinq  groupes  allaient  commencer  l'épreuve  du  dessin  gra- 
phique ,  un  certain  nombre  d'entre  eux ,  appartenant  particuliè- 
rement au  lycée  Louis-le-Grand,  se  levèrent  dans  chaque 
salle  pour  affirmer  que  le  sujet  était  connu  à  l'avance  ;  ils  en 
donnèrent  à  haute  voix  l'énoncé  qui  se  trouva  êtn;  exact.  Le 
pli  cacheté  contenait  ce})endant,  en  outre,  des  données  numé- 
riques qu'aucun  élève,  dans  aucune  des  salles,  n'avait  fait 
connaître  à  l'avance  ;  mais  une  heure  après  environ,  plusieurs 
d'entre  eux  déclarèrent  en  avoir  connu  quelques-unes  depuis 
la  veille,  et  les  tenir  d'un  de  leurs  camarades  qui  les  avait 
reçues  d'un  élève  de  l'institution  Sainte- Geneviève,  dirigée 
par  les  Pères  jésuites  et  où  le  professeur  chargé  de  choisir  le 
sujet  de  composition  est  chef  des  travaux  graphiques. 

Le  bruit  d'une  indiscrétion  commise  remontait  à  plusieurs 
jours;  déjà  dès  le  samedi  24  juin,  pendant  le  concours  d'ad- 
mission à  l'École  normale,  le  sujet  du  problème  de  géométrie 
descriptive  que  l'on  devait  proposer  aux  candidats  à  l'École 
polytechnique,  avait  été  publiquement  énoncé,  au  moins 
comme  très  probable,  par  un  élève  du  collège  Rollin,  Les 
plus  animés  parmi  les  élèves  n'hésitaient  pas  à  étendre  à 
toutes  les  compositions  et  aux  années  précédentes  le  fait  si 
regrettable  et  si  gi'ave  qui  venait  de  se  produire.  On  n'avait, 
disaient  -  ils ,  fait  la  preuve  qu'une  seule  fois  ;  mais  toutes  les 
compositions,  suivant  eux,  étaient  connues  à  l'avance,  et  de 
coupables  complaisances,  en  assurant  à  certains  concurrents 
un  supériorité  déloyale,  leur  préparaient  d'injustes  succès. 

Un  fait  connu  des  élèves  comme  des  professeurs  était  allé- 
gué :  au  concours  de  1875,  le  sujet  d'une  composition  mathé- 
matique avait  été  connu  plusieurs  jours  à  l'avance ,  et  le 
directeur  des  études,  averti  par  les  chefs  de  plusieurs  établis- 
sements   et   bientôt   après  par   le   P.   Joubert,   professeur  à 
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l'Ecole  Sainte  -  Geneviève ,  s'éU»it  empressé  de  changer  au 
dernier  moment  tous  les  sujets  choisis  et  exi)édiés  déjà  dans 
les  centres  d'examen.  L'indiscrétion  commise  en  1875  ne  se 
rattache  en  rien  cependant  au  fait  qui  s'est  produit  cette  année. 
L'origine,  parfaitement  connue,  en  a  été  toute  fortuite.  Un 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  adtnis  pour  une  réclamation 
dans  le  cabinet  du  directeur  des  études,  ayant  aperçu  le  sujet 
de  composition  sur  le  bureau,  avait  eu  la  coupable  pensée 
d'en  faire  profiter  quelques  camarades  ;  mais  M.  Bonnet  avait, 
cette  année,  redoublé  de  précaution.  La  copie  autographiéc 
des  sujets  a  été  faite  sous  ses  yeux  par  un  homme  très  sûr, 
et  ignorant  le  langage  scientifique  ;  le  tirage  des  douze  cents 
exem[)laires  destinés  aux  candidats  et  la  préparation  des 
paquets  dans  lesquels  ils  sont  expédiés  ont  eu  lieu  à  l'École 
polytechnique  par  les  soins  d'employés  dignes  de  toute  con- 
fiance et  qui,  habitués  aux  travaux  de  ce  genre,  en  con- 
naissent toute  l'importance.  Chaque  énoncé  enfin  avait  été 
immédiatement  efïiicé  après  le  tirage,  et  la  pierre  elle-même, 
enfermée  d'ailleurs  dans  une  salle  soigneusement  fermée,  n'a 
pu  servir  à  aucune  révélation.  L'indiscrétion  d'une  personne 
étrangère  qui  aurait  surpris  l'un  des  sujets  dans  le  bureau  de 
l'École  est  possible  certainement,  puisqu'elle  a  eu  lieu  l'année 
dernière ,  mais  aucune  présomption  directe  n'a  pu  éclairer  sur 
ce  point  la  commission,  et  M.  Bonnet  déclare  avoir  pris,  pour 
l'éviter,  les  plus  minutieuses  précautions. 

Une  remarque  importante  doit  trouver  ici  sa  place  :  parmi 
les  élèves  et  les  maîtres  entendus  par  la  commission,  aucun 
n'a  supposé  la  divulgation  d'un  autre  sujet  que  celui  de  géo- 
métrie descriptive.  Or,  parmi  ceux  qu'une  complaisance 
coupable  pourrait  révéler  à  un  candidat,  c'est  celui-là  sans 
contredit  qui  doit  lui  procurer  le  moindre  avantage.  Il  s'agit, 
en  effet,  d'un  dessin  à  exécuter  ;  ou  veut  savoir  comment  les 
candidats  manient  le  tire -ligne,  et  Ton  a  soin  pour  s'en  assu- 
rer de  choisir  un  problème  assez  facile  ou  assez  connu  pour 
que  la  partie  géométrique  n'embarrasse  aucun  bon  élève.  Les 
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tantes  de  construction  commises  malgré  cette  i)récaution  sont 
notées  assurément,  comme  le  seraient  1<'S  fautes  d'ortho- 
graphe dans  une  composition  de  style,  mais  le  travail  demandé 
est  un  dessin  sans  explication  ni  commentaire,  et  si  le  choix 
de  la  question  est  conforme  à  l'esprit  du  concours,  un  can- 
didat sérieux  qui  la  connaît  à  l'avance  n'est  guère  plus 
favorisé  que  s'il  apprend,  la  veille  de  la  composition  du  des- 
sin, qu'il  aura  à  copier,  d'après  la  bosse,  un  Ai)ollon  du  Belvé- 
dère. 

La  commission  regarde  donc  comme  impossible  en  elle- 
même  ,  et  ne  reposant  sur  aucune  allégation  sérieuse  ,  la 
pensée  qu'on  ait  corrompu  ou  tenté  de  corrompre,  dans 
l'intérêt  de  quelques  candidats,  l'un  quelconque  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  régulièrement  connaissance  du  sujet.  Évidem- 
ment l'auteur  de  l'indiscrétion  n'a  pas  choisi ,  et  il  a  saisi  ce 
que  le  hasard  lui  a  livré. 

En  dehors  des  indiscrétions  volontaires  et  coupables,  la 
commission  a  dû  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
rechercher,  dans  le  rapprochement  des  conversations  soigneu- 
sement recueillies  et  ingénieusement  commentées,  l'explication 
de  l'opinion  formée  sur  les  candidats  au  sujet  du  concours. 
La  composition  de  géométrie  descriptive  devant  porter,  comme 
nous  l'avons  dit,  sur  un  sujet  accessible  à  tous,  et  qui  ne 
doit  exiger  aucun  effort  d'invention,  se  prête  beaucoup  mieux 
que  les  autres  à  des  tentatives  de  divination,  et  l'indiscrétion 
la  plus  innocente  en  apparence  peut  mettre  un  élève  attentif 
et  perspicace  sur  la  voie  de  l'énoncé  probable.  Indépendam- 
ment même  de  toute  imprudence,  il  a  été  démontré  que 
depuis  plusieurs  mois  le  sujet  réellement  choisi  avait  été 
indiqué  comme  vraisemblable,  et  enseigné  à  ce  titre,  avec  un 
soin  particulier,  par  un  répétiteur  attaché  à  plusieurs  écoles 
préparatoires  et  chargé  de  donner  des  leçons  particulières 
à  un  grand  nombre  de  candidats. 

Le  professeur  chargé  cette  année  par  M.  le  directeur  des 
études  de  lui  proposer  le  sujet  de  composition  est  chef  des 
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travaux  graphiques  à  l'institution  Sainte-Geneviève;  il  est,  en 
outre,  professeur  de  géométrie  descriptive  au  collège  Rollin 
et  répétiteur  au  lycée  Saint-Louis. 

Le  capitaine  Javary,  nous  sommes  heureux  de  l'affirmer  très 
liautement,  est,  en  même  temps  qu'un  maître  des  plus  habiles, 
un  loyal  officier  aimé  et  respecté  do  tous.  Tous  les  témoins 
entendus  ont  spontanément  rendu  hommage  à  sa  bonne  foi,  et 
la  pensée  dune  trahison  commise  par  M.  Javary  est  écartée 
par  les  élèves  aussi  bien  que  par  les  professeurs  et  les  chefs 
des  institutions  auxquels  il  ne  prête  pas  son  concours. 

Mais  après  cette  déclaration,  que  nous  ne  saurions  rendre 
trop  formelle  et  trop  nette ,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  la  situation  qu'on  a  faite  à  M.  Javary,  en  le  char- 
geant de  donner  la  composition ,  présente  des  difficultés 
insurmontables  que ,  fort  de  sa  conscience  et  de  sa  loyauté ,  il 
a  peut-être  acceptées  trop  légèrement. 

Nous  eu  trouvons  la  preuve  dans  le  rapport  qu'il  a  adressé 
lui-même  à  la  commission  :  il  déclare  que,  loin  de  laisser 
deviner  le  sujet  de  la  composition  par  quelques  recommanda- 
tions trop  précises,  il  ne  l'a  pas  même  traité  dans  son  cours 
au  collège  Rollin ,  et  il  croit  même  avoir  besoin  «  d'expliquer 
ce  fait  répréhensible  au  point  de  vue  du  professorat  ». 

On  comprendra  combien  la  situation  de  M.  Javary  était 
délicate,  si  nous  ajoutons  que  l'absence  d'une  épure  intéres- 
sante, qui  faisait  partie  de  la  collection  de  Tan  dernier,  a 
précisément  éveillé  chez  quelques  élèves  de  seconde  année  le 
premier  soupçon ,  qui  peu  à  peu  est  devenu  pour  leurs  cama- 
rades une  certitude  entière ,  quoique  fort  insuffisamment 
motivée.  Ami  de  ses  élèves  et  possédant  toute  leur  confiance, 
M.  Javary,  soit  dans  les  écoles  préparatoires,  soit  dans  les 
salles  de  l'École  polytechnique,  a  plusieurs  fois  accepté  la 
conversation  sur  le  sujet  du  prochain  concours.  Nous  savions 
bien,  répètent  unanimement  les  témoins  entendus  sur  ce  point, 
que  M.  Javary  ne  pouvait  nous  dire  et  ne  nous  dirait  rien  ; 
mais  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que,  sans  recevoir 
De  Mun.  —  Discours.  14: 
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de  lui  aucun  renseig^nement  précis,  si  ses  élèves  n'avaient  pas 
su  qu'il  choisirait  la  composition,  s'ils  avaient  ignoré  ses 
goûts  et  SCS  habitudes,  s'ils  n'avaient  eu  l'espoir  d'interpréter 
son  silence  ou  son  étonnenient  dans  certains  cas,  ils  n'au- 
raient pas  essayé  de  deviner,  et  par  conséquent  ils  n'y  auraient 
pas  réussi. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  se  refusent  d'ailleurs 
à  penser  que  la  divination,  cependant  très  bien  établie,  de 
quelques  élèves  et  de  quelques  maîtres,  i)uisse  expliquer 
seule  la  précision  et  la  certitude  des  affirmations  produites 
le  29  juin.  Une  indiscrétion  a  été  commise,  cela  paraît  très 
probable  ;  mais  il  a  été  impossible  d'en  découvrir  l'auteur,  et 
tout  porte  à  croire  que  le  hasard  seul  a  mis  entre  ses  mains  le 
renseignement  dont  il  a  fait  un  si  regrettable  usage. 

Plusieurs  élèves,  en  effet,  déclarent  avoir  connu  à  l'avance 
les  chiffres  exacts  des  données  du  problème ,  et  les  tenir  d'un 
de  leurs  camarades  auquel  un  élève  de  l'École  Sainte -Gene- 
viève les  aurait  communiqués.  Cet  élève  du  lycée  Saint-Louis 
affirme  que,  la  veille  de  la  composition,  un  élève  de  l'École 
Sainte -Geneviève  lui  a  déclaré  en  connaître  le  sujet  en  lui 
indiquant  plusieurs  données  numériques  de  l'épure  à  con- 
struire. Celui-là,  bien  loin  d'en  convenir,  déclare  que  le  sujet 
même  de  la  composition  lui  était  inconnu.  Il  avait  entendu 
dire ,  comme  presque  tous  les  candidats ,  qu'on  aurait  à  des- 
siner l'intersection  d'un  hyperboloïde  et  d'un  cône,  mais  il 
ne  croyait  pas  que  cela  fût  vrai  et  n'y  attachait  aucune  impor- 
tance. 

Le  premier  appuie  son  dire  sur  le  témoignage  de  deux 
camarades  auxquels,  d'après  leur  déclaration ,  il  a  communi- 
qué le  sujet  et  une  partie  des  données  et  dont  l'un  assistait 
à  la  conversation  avec  l'élève  de  la  rue  des  Postes,  en  se 
tenant  à  l'écart  toutefois,  de  manière  à  ne  rien  entendre. 
L'élève  de  Sainte -Geneviève,  en  opposant  un  démenti  formel 
aux  détails  de  ce  récit,  allègue  comme  preuve  la  faiblesse  de 
sa  composition,  fort  avancée  déjà  quand  on  a  retiré  le  sujet. 
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Nous  nvous  vu  cvtto  rornpositi»)»!  qui ,  souh  Ir  rnpporl  grîi- 
l>hi(Iuo,  parait  lorl  bounc  ;  elle  est  une  des  pluH  avancét-s  parmi 
ccllt'S  qu'on  a  remises,  mais  au  poiut  de  vue  p^éométriquo  elle, 
est  complètement  manquée,  et  les  moindres  renseij^nements 
donnés  par  un  maltro  auraient  permis  d'y  éviter  les  plus 
praves  erreurs.  La  courlie  à  obtenir  est  en  eiïet  de  troisième 
ordre,  et  cet  élève,  le  seul  qu'on  ait  désigné  nettement  comme 
ayant  ;\  l'avance  le  moyen  de  rélu<lier  et  de  la  connaître,  a 
dessiné  deux  projections  dont  la  forme  non  seulement  n'a 
aucun  rapport  avec  la  véritable,  mais  qui  sont  rencontrées  cha- 
cune en  quatre  points  par  une  ligne  droite  ;  la  connaissance  la 
plus  élémentaire  du  sujet  lui  aurait  appris  ([u'il  no  peut  y 
avoir  plus  de  trois  intersections. 

Tels  sont  les  faits  constatés  par  la  commission  ;  ils  méritent 
toute  l'attention  des  conseils  de  TKcole  polytechnique,  qui 
sauront  certidnement  proposer  des  mesures  efficaces  pour  en 
empêcher  le  retour. 

La  commission  croirait  sortir  de  son  rôle  en  étudiant  ici  le 
système  des  exaiiHMis  d'acbnission  et  le  moyen  d'assurer  pen- 
dant les  compositions  une  surveillance^  plus  sûre  ;  mais  je  ne 
puis  terminer  ce  rapport  inspiré  par  elle  sans  blâmer  énergi- 
quement  la  marche  suivie  par  les  élèves  qui ,  dans  les  Orange- 
ries du  Luxembourg,  se  sont  faits  bruyamment  les  représen- 
tants de  leurs  camarades. 

En  croyant  trop  légèrement  et  trop  vite  à  une  trahison  qu'il 
fallait  confondre,  à  de  ténébreuses  machinations  (ju'ils  espé- 
raient produire  à  la  lumière,  ils  ont  méconnu  l'esprit  de 
loyauté  et  de  justice,  précieuse  tradition  de  l'Ecole  polytech- 
nique, qui  sera  bientôt  leur  héritage. 

Si,  dès  les  premiers  bruits  d'une  indiscrétion  commise,  ils 
avaient  averti  M.  le  directeur  des  études,  de  bien  faciles 
mesures  auraient  été  prises  pour  la  réparer,  sans  laisser 
prendre  à  ses  conséquences  un  retentissement  disproportionné 
ta  leur  importance  véritable. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  du  pro- 
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fond  rcspcrt  avnc  lequel  j'ai  riioiinciir  (Trlic  voIrc  Irrs  Imiiihlf 
serviteur. 

Bertrand, 

Secri'laii'c  pcrp(''luel  do,  lAcadi-inin 
des  sciences. 

Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  commission  d'enquête. 
Paris,  ce  22  juillet  1876. 

E.    G.\ILLAUX, 
Président. 


VII 


DISCOURS  DU   R.    P.    DU    LAC   DKVANT   LA   COUR   D'aPPEL 
12   OCTOBRE    1876 

Au  dernier  jugement  devant  la  Cour  d'appel,  M°  Cléry  ayant 
cité  les  Monita  Sécréta,  en  plaidant  contre  le  P.  du  Lac, 
celui-ci,  lorsque  le  Président  lui  demanda  s'il  avait  quelques 
explications  à  présenter,  se  leva  et  s'exprima  en  ces  termes  : 

Tout  à  l'heure,  quand  on  a  parlé  des  Monita  Sécréta, 
Me  Nicolet  se  pencha  vers  moi  et  me  demanda  ce  qu'était  cet 
ouvrage.  En  commençant  sa  plaidoirie,  il  vous  a  raconté  le 
fait,  Messieurs,  ajoutant  qu'il  m'avait  trouvé  aussi  embarrassé 
dans  ma  réponse  qu'il  Tétait  lui-même  en  me  posant  la  ques- 
tion. 

J'ai  réfléchi  tandis  qu'il  parlait  pour  me  défendre,  et,  après 
avoir  réfléchi,  je  veux  vous  dire  que  je  n'ai  rien  à  changer  à 
ma  réponse  :  nous  ne  connaissons  pas  cet  ouvrage,  ces  Monita 
Sécréta  n'existent  pas  parmi  nous. 

Ils  ont  paru  pour  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  il 
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parents  nous  laisseraient  ainsi  circonvenir  leurs  fils  ?  11  y  a 
trente  ans ,  alors  que  nos  collèges  n'existaient  pas  encore  en 
France,  un  père  de  famille,  mag-istrat,  et  qui  n'était  certes  pas 
jésuite,  fut  amené  h  placer  son  fils  à  Brugolette  chez  les  Pères 
jésuites.  11  avait  entendu  dire  ce  que  vous  lisiez  tout  à  l'heure, 
qu'on  tâcherait  de  lui  prendre  son  enfant,  et  il  mit  pour  con- 
dition, en  le  lui  confiant,  que  le  supérieur  lui  ferait  la 
promesse  écrite  que  cela  ne  serait  pas.  J'en  puis  parler,  car 
c'était  mon  père.  Et  comme  on  lui  avait  dit  que  les  moyens 
employés  étaient  de  favoriser  ceux  qu'on  voulait  attire)-,  il 
défendit  qu'on  m'accordât  jamais  aucune  faveur.  Et  moi ,  qui 
avais  été  quatre  ans  dans  un  collège  de  l'Université  à  Paris, 
je  m'étonnais  de  me  voir  refuser  tout  ce  que  je  demandais,  de 
n'être  jamais  admis  à  jouer  dans  les  pièces,  jamais  enfant  de 
chœur,  jamais  rien  qui  me  fît  participer  d'aucun  privilège.  Car 
je  n'en  sus  la  raison  qu'après. 

Ces  moyens  ne  réussirent  pas  à  mon  père.  Dieu  m'appelait 
à  la  Compagnie  de  Jésus  :  j'y  entrai.  Or,  quand  j'arrivai  au 
noviciat,  savez-vous  ce  qui  se  passa?  On  me  fit  appeler  suc- 
cessivement chez  quatre  Pères  que  je  ne  connaissais  pas,  que 
je  n'avais  jamais  vus,  et  ils  me  posèrent  une  série  de  ques- 
tions dont  la  première  était  celle-ci  :  «  Avez -vous  subi  de  la 
part  des  nôtres  quelque  influence  que  ce  soit  qui  vous  ait 
poussé  à  entrer  chez  nous?  »  Je  répondis  que  non,  et  l'on  me 
dit  que  c'était  fort  heureux  ;  car  si  j'avais  dit  oui  on  n'aurait 
pu  passer  outre  et  je  n'aurais  pas  été  reçu  dans  la  Compagnie. 
Et  j'ajoute  que  si  j'avais  reconnu  cette  influence  ,  je  n'y  serais 
jamais  entré.  Tous  les  six  mois  on  me  renouvela  des  ques- 
tions analogues,  et  au  bout  de  deux  ans  (nous  étions  alors  le 
seul  ordre  religieux  où  deux  années  de  noviciat  fussent  néces- 
saires avant  les  premiers  vœux),  on  me  permit  de  faire  les 
premiers  vœux.  Ce  ne  fut  que  quinze  ans  après,  il  y  a  trois 
ans,  que  je  fus  admis  à  prononcer  mes  derniers  vœux.  Entre 
les  deux,  vint  se  placer  le  sous-diaconat,  —  car  nous  n'entrons 
dans  les  ordres  aussi  qu'après  bien  des  années  d'attente,  —  et 
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jusque-là,  jusqu'au  sous -diaconat,  j'étais  libre  aux  yeux  de  la 
loi  de  rentrer  dans  le  monde,  et  je  vous  assure,  Messieurs, 
que  si  j'avais  remarqué  quelque  chose  de  ce  qu'on  a  lu  tout 
à  l'heure,  j'y  serais  rentré. 

Et  ces  hommes  dont  on  vient  de  parler,  qui  ont  rjuinze , 
vingt  ans  de  plus  que  moi ,  qui  ont  porté  l'épée  avant  d'être 
jésuites,  ils  m'obéissent  tous  les  jours  avec  une  promptitude 
et  un  dévouement  qui  m'édifient.  Si  je  les  faisais  venir  dans 
ma  chambre  et  si  je  leur  disais  :  «  Tenez,  il  y  a  là  une  veuve 
riche,  isolée,  c'est  une  dévote,  vous  allez  tâcher  de  l'entourer 
de  vos  soins  de  manière  à  capter  son  héritage  ;  »  ou  bien  si 
j'ajoutais  :  «  Voici  un  élève  bien  doué,  il  a  du  talent ,  il  aura 
de  la  fortune,  il  est  vertueux,  il  a  tout  pour  lui,  tâchez  de  le 
circonvenir;  »  ah  !  je  vous  le  dis,  ces  Pères,  je  les  connais, 
en  m'entendant  parler  ainsi,  leur  main  saurait  retrouver  leur 
épée;  ils  ne  m'en  perceraient  pas  le  cœur  parce  que  je  n'en 
serais  pas  digne,  mais  ils  me  frapperaient  du  plat  et  ils 
auraient  raison.  C'est  tout  ce  que  j'aurais  mérité,  car  je  leur 
aurais  demandé  une  infamie,  et  mon  père,  s'il  venait  à  l'ap- 
prendre ,  —  j'ai  encore  le  bonheur  de  l'avoir,  —  mon  père 
que  j'ai  quitté  pour  entrer  dans  la  Compagnie  de  Jésus,  mon 
père  me  renierait,  et  ce  châtiment  suprême  ne  serait  que  juste. 
Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  l'émotion  qui  m'en- 
traîne; mais  j'ai  tout  quitté,  ma  famille,  tout  ce  que  j'aimais 
pour  entrer  dans  la  Compagnie.  C'est  maintenant  ma  mère,  et, 
en  l'entendant  traiter  comme  on  a  fait  tout  à  l'heure,  mon 
devoir  était  de  protester  devant  vous.  Je  n'ai  pu  le  faire  sans 
m'animer  trop  ;  je  vous  ai  prouvé  du  moins  que ,  si  en  lisant 
ces  calomnies  vous  avez  fait  entendre  une  protestation  qui  a 
paru  indignée ,  la  mienne  l'est. 
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y  a  dix  ou  douze  ans  ;  ils  étaient  alors  brochés  en  rouge  sang, 
et  je  les  vois  encore  affichés  à  la  vitrine  des  libraires.  Celui 
qui  les  avait  publiés ,  ou  du  moins  qui  en  fit  l'éloge  dans  un 
article,  j'ignore  trop  les  usages  du  lieu  où  je  parle  pour  savoir 
si  j'ai  le  droit  de  dire  son  nom ,  mais  il  écrit  dans  un  journal 
de  la  couleur  des  feuilles  qui  nous  attaquent  et  dont  nous  nous 
plaignons,  et  il  est  certainement  connu  de  leurs  auteurs.  Un 
de  nous  lui  répondit  en  le  mettant  au  défi  de  prouver,  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  l'authenticité  du  livre  qu'il  cou- 
vrait de  son  patronage.  Cet  homme  est  resté  sous  notre 
démenti,  et  nous  attendons  encore  sa  réponse. 

Ce  démenti,  je  le  renouvelle  à  votre  barre.  Messieurs;  je 
pose  de  nouveau  devant  ceux  qui  nous  attaquaient  tout  à 
l'heure  le  défi  auquel  on  n'a  pas  répondu. 

Monsieur  le  président,  je  vous  demande  pardon,  mais  je 
ne  sais  jusqu'où  je  puis  étendre  le  bénéfice  des  observations 
qu'il  m'est  permis  de  présenter  ;  je  crains  d'en  dépasser  les 
limites,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  les  fixer.  Puis-je 
encore  parler  quatre  ou  cinq  minutes  ? 

Le  président.  Monsieur  le  directeur,  je  vous  ai  donné  la 
parole,  et  vous  avez  le  droit  de  parler,  mais  non  comme 
jésuite.  Vous  entendez  bien,  c'est  comme  particulier  et  comme 
directeur  de  l'École  Sainte -Geneviève  que  vous  présentez  vos 
observations. 

Le  R.  p.  du  Lac.  Parfaitement,  monsieur  le  président. 
C'est  ainsi  que  je  l'entends.  Je  parle  en  la  même  qualité  que 
je  suis  plaignant.  J'ai  déposé  ma  plainte  comme  directeur  de 
l'École  Sainte-Geneviève  et  non  pas  comme  jésuite.  Je  présente 
mes  observations  au  même  titre;  mais  j'aurai  beau  faire, 
quand  je  parlerai,  mes  adversaires  entendront  le  jésuite  et  ne 
croiront  pas  ce  qu'il  dira.  Et  je  ne  connais  pas  le  moyen  de 
distinguer  en  moi  ces  deux  personnnes. 

Je  vous  disais ,  Messieurs ,  que  ces  prescriptions  secrètes 
n'ont  jamais  existé  parmi  nous,  et  notre  stupéfaction  a  été 
profonde  quand  nous  parcourûmes  l'ouvrage  qui  mit  au  jour 
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cos  pivlcndiis  Monila  décréta.  A  l'orco  i\(\  rocliorclics,  nous 
découvrîmos  qu'ils  ébiont  l'œuvro  d'un  lutliôrion,  que  cet 
ouvrage  avait  été  publié  pour  li  j)remière  fois  il  y  a  cent  cin- 
quante ou  doux  cents  ans,  ot  qu'on  n'avait  fait  que  le  copier. 

Cos  proscriptions  socrètos,  jo  no  les  connais  pas;  je  devrais 
pourtant  les  connaître.  Je  ine  souviens  qu'il  y  a  quinze  ans 
j'étais  à  Vannes,  surveillant  dans  un  de  nos  coUèg-es,  et  un 
jour  que  je  conduisais  on  barque  sur  le  Morbihan  un  certain 
nombre  de  nos  élèves,  j'étais  assis  à  l'arrière  du  bateau.  Je 
remarquai  que  ceux-ci,  placés  à  l'avant,  écoutaient  avec 
intérêt  un  matelot  qui  semblait  se  cacher  de  moi  pour  s'entre- 
tenir avec  eux.  J'étais  |)réoccupé  en  les  voyant  se  retourner 
vers  moi.  Descendus  à  terre,  je  leur  demandai  ce  qu'on  leur 
avait  dit;  ils  me  racontèrent  que  le  brave  homme  leur  avait 
parlé  de  nos  flottes,  —  car  nous  passons  aussi  pour  avoir  des 
flottes,  —  et  ces  enfants  étonnés  lui  avaient  répondu  en  riant  : 
«  Mais  qu'est-ce  que  vous  voulez  dire?  Nous  savons  bien  que 
les  Pères  n'ont  pas  do  flottes.  Voyez  celui-là,  nous  le  connais- 
sons bien,  et  je  vous  assure  qu'il  no  se  doute  guère  que  les 
jésuites  aient  une  flotte.  »  Le  matelot  s'était  alors  retourné  vers 
moi,  m'avait  considéré  et  leur  avait  dit  :  «  Oh!  il  est  encore 
des  jeunes,  on  ne  l'a  pas  mis  au  courant;  il  n'est  pas  des 
chefs  :  s'il  y  vient  jamais,  on  lui  dira  les  secrets.  »  Eh  bien  ! 
Messieurs,  je  suis  des  chefs  maintenant.  Voilà  six  ans  que  je 
suis  supérieur  de  l'Ecole  Sainte -Geneviève,  et  je  vous  assure 
que  je  ne  suis  pas  plus  au  courant.  Quand  je  suis  entré  dans 
ma  chambre  de  supérieur,  je  n'ai  pas  trouvé  de  cahiers 
secrets,  rien  dans  les  tiroirs;  on  ne  m'a  rien  donné  à  lire  de 
particulier,  et  j'attends  encore  ces  fameux  secrets.  J'ai  été  à 
Rome,  il  y  a  huit  ans;  j'ai  vu  notre  Père  général,  il  ne  m'a 
rien  révélé ,  rien  appris  ;  on  ne  m'a  fait  venir  dans  aucun 
cabinet  pour  me  montrer  ou  me  donner  des  Monita  Sécréta, 
et  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  affirmer  qu'ils 
n'existent  pas  parmi  nous.  Les  pratique -t- on? 

Non,  on  ne  les  pratique  pas.  Et  croyez-vous  donc  que  les 
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